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Suppression  du  conseil  souverain  de  .\ancj.  Arr^l  Bossuel. 

Elablissemenl  des  bailliages,   leaaces  de  siège  en  1611 

Projet  de  suppression  du  Parleroenl. 

lorl  du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Louis  Xlll.  La  reine  rede^iande 
une  lellre  adressée  par  erreur  au  Parlement. 

la  ville  de  Tout  est  affranchie  d*nn  tribut  qu  elle  pavait  aux  ducs  de  Lorraine. 
Discussions  violentes  avec  le  gouverneur,  le  lieutenant  de  roi 

et  les  échevins  de  la  ville  de  Toul. 

L'insolence  d*un  jésnite  réprimée.  Traité  de  Westphalie. 


A  peine  le  ParlemeiU  de  Melz  élail-il  inslallê  à  Toul ,  (]\io 
le  roi  lui  donna  un  téinoi|;iia;;e  de  salisrarlion  |N)ur  ses  lM>ns 
seniees.  Il  prouvait  celle  C^our souveraine iprij  >oulaitaflfn* 
inir  de  plus  en  plus  son  établissement  et  même  aeeroîtro  sa 
juridietion. 

I»rs  de  roeni|)ation  de  la  Lorraine  en  tCioi,  Louis  Xlll 
a\ait ,  par  une  déclaration  en  date  du  I  (i  septembre  de  la  même 
année ,  établi  un  conseil  souverain  à  Nancy ,  |M)ur  remplacer 
celui  cpii  existait  autrefois  sous  les  ducs  de  lorraine.  Le  prési- 
dent (iliar|M'ntier  et  seize  autres  membres  du  Parlement  de 
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INTRODUCTION. 


La  conquête  la  plus  importante  faite  par  la  France 
pour  couvrir  ses  provinces  de  l'Est,  a  été  sans  contre- 
dit celle  des  trois  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun. 
Avant  la  possession  de  cette  province,  la  France 
n'était,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  fiedblement  défen- 
due par  ses  frontières  de  Champagne.  En  s'emparant 
des  villes  et  pays  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  elle  çst 
devenue  maîtresse  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  qui 
servaient  de  communications  à  ses  ennemis,  et  elle  â 
pu  opposer  à  TAllemagne  le  formidable  boulevard  qui 
la  défend  depuis  trois  cents  ans. 

La  conquête  de  cette  province  ne  s'est  point  faite 
par  les  arméi.  On  la  doit  à  une  politique  adroite  et 
persévérante ,  on  la  doit  surtout  à  l'établissement  d'un 
Parlement  à  Metz  et  à  l'énergie  que  cette  Cour  souvc- 
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raine  a  déployée  coristamnient  pour  soutenir  les  inté- 
rêts de  la  France  et  briser  petit  à  petit  tous  les  liensT 
qui ,  depuis  des  siècles ,  attachaient  cette  province  au 
corps  germanique. 

0 

Avant  1552,  les  Trois-Evéchés  étaient  des  états  libres, 
des  membres  de  la  grande  confédération  allemande. 
Ils  avaient  une  constitution  républicaine  et  ils  jouissaient 
des  droits  de  la  souveraineté.  Eloignés  du  centre  de 
l^mpire,  ils  devaient  la  conservation  de  leur  indépen- 
dance moins  à  leur  propre  force  et  à  la  protection  ger- 
manique qu'à  la  jalousie  des  puissances  rivales  qui 
étaient  leurs  voisines.  L'Espagne,  du  haut  des  remparts 
de  Thionville  et  de  Luxembourg,  convoitait  les  Trois- 
Évêchés,  et  la  France,  qui  sentait  le  besoin  de  reculer 
ses  frontières,  épiait  un  moment  favorable  pour  prendre 
position  sur  la  Meuse  et  sur  la  Moselle,  en  attendant 
qu'un  jour  elle  pût  la  prendre  sur  le  Rhin. 

Henri  de  Valois,  héritier  des  idées  grandes  et  cheva- 
leresques de  François  F*",  son  père,  supportait  avec 
peine  que  l'Allemagne,  l'Espagne  et  l'Italie  fussent 
réunies  sous  un  même  sceptre,  et  attendait  avec  impa- 
tience une  occasion  de  mettre  un  terme  aux  ambitieux 
projets  de  Charles-Quint.  Cette  occasion  se  présenta 
et  Henri  II  la  saisit  habilement. 

Les  princes  protestants  de  l'Allemagne  s'étaient  ré- 
voltés contre  l'empereur  et  avaient  imploré  les  secours 
de  la  France.  Henri  II  consentit  à  leur  donner  une  ar- 
mée, mais  sous  la  condition  que  les  villes  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  lui  seraient  livrées  comme  sûretés. 
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dans  le  cas  où  Tannée  mise  à  leur  disposiiion  |ùt  com- 
promise, s'ils  venaient  à  renoncer  à  leur  entr^rise. 
Les  princes  protestants  consentirent  à  ces  condlliolis 
par  le  traité  de  Ghambord,  qui  fut  ratifié  au  mois  de 
janvier  1552,  smisla  réserve  toutefois  que  le  roi  de 
France  tiendrait  secrets  les  moyens  de  s'emparer  des 
villes  fortes  des  Trois-Évéehës.  Henri  li  amen»  alors 
doucement  les  magistrats  des  trois  villes  impériales 
à  acquieseer  aux  clauses  ostensibles  du  traité  de 
Chambord. 

Dès  le  mois  de  février  i552,  le  roi  avait  fait  publier 
une  déclaration  adressée  aux  électeurs,  princes,  pré- 
lats, comtes,  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes, 
villes  franches  ou  impériales,  afin,  leur  disait-il,,  «  que' 
»  chacun  soit  assuré  et  sans  aucun  souci  pour  ses 
»  états ,  biena  et  posseAians. . . . ,  <;ar  nous  voulons  cft  « 
»  n'avons  jaéiais  entendu,  sinon  qu'un  chacun  demeure 
»  en  ses  prééminences ,  honneurs ,  biens  et  liberté  ;  ef 
»  non  pour  autre  fin,  nous  avons  entrepris  cette  guerre. 

«  Nous  vous  piomettons,  ajoutait-il,  par  le  Dieu  toul- 
)»  puissant,  devant  tous  les  rois,  princes  et  potentats 
»  de  la  chrétienté,  que  nous  ne  permettrons,  en  façon 
I»  du  monde ,  que  à  vous  tous  enj;énéral ,  ne  à  pas  un"' 
»  de  vous  en  particulier,  de  quelque  état  et  qualité  qu'il 
»  puisse  être,  il  soit  à  notre  sçu,  fait  tort,  ne  que  vous 
»  receviez  par  nous  aucuns  dommages,  tan^&'en  faut.  » 

Cette  promesse  si  solennellement  jurée  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre  détermina  les  villes  de  Metz ,  Toul 
et  Verdun  à  ouvrir  leurs  portes  à  Tarmée  de  Henri  H, 
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et  lorsqu'il  fit  son  entrée  à  Metz,  au  mois  d'avril  15S2, 
il  trouva  à  la  cathédrale  cette  simple  inscription  : 

Henricos  secandos,  fiall»  rex  el  orbis  protector. 

Peu  de  jours  après,  quand  le  maitre-échevin  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Metz  prêtèrent  serment  au  roi  de 
France,  ils  s'exprimèrent  ainsi  :  «  Ne  voulant  nuire  et  dé- 
»  favoriser  la  ligue  tendante  au  bien  commun  de  la  Ger- 
»  manie  et  saint-empire,  nous  jurons  de  ne  jamais  aider 
)»  ni  supporter  l'empereur,  ains  au  contraire  de  vou» 
»  porter  toujours  honneur,  faveur,  assistance,  aide  et 
»  confort,  tant  de  notre  dite  ville  et  places  qui  en  dépen- 
»  dent,  que  de  nos  biens,  j)ersonnes  et  facultés ,  vivres 
»  et  commodités  :  suppUant  Votre  Majesté,  nous  vouloir 
1»  prendre  et  recevoir  en  sa  protection  et  sauve- garde, 
»  sans  préjudice  toutefois  des  droits  du  saint-empire.» 

Ainsi  donc,  en  se  mettant  sous  la  protection  de  la 
France,  les  Trois-Evéchés  n'avaient  point  entendu  lui 
concéder  aucun  droit  de  souveraineté. 

A  peine  les  Français  avaient-ils  occupé  miUtairement 
les  places  fortes  des  Trois-Évéchés  que  Charles-Quint, 
ayant  rassemblé  une  armée  nombreuse  pour  les  en 
chasser,  vint  assiéger  la  ville  de  Metz  ;  il  dut,  après 
de  longs  efforts ,  battre  en  retraite  devant  l'habileté  du 
duc  de  Guise  et  la  courageuse  résistance  des  habitants. 

Ce  que  Charles -Quint  n'avait  pu  obtenir  par  la  force 
des  armes,  son  frère  et  successeur  l'empereur  Ferdi- 
nand I^**  tâdia  de  l'obtenir  par  les  voies  diplomatiques  ; 
il  demanda  que  les  Trois-Évéchés  fussent  restitués  à 
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l'empire,  et  que  la  France  retirât  ses  garnisons.  Le 
chanceUier  Olivier,  qui  avait  été  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Paris,  était  animé  de  cet  esprit  na- 
tional et  énergique  qui  a  toujours  distingué  Tancienne 
magistrature  française.  Quand  il  s'agit  dans  les  conseils 
du  roi  de  s'occuper  des  réclamations  de  l'empereur 
d^Allemagne ,  le  chanceUier  Olivier  coupa  court  à  toute 
discussion  en  proposant  de  faire  trancher  la  tête  à  qui- 
conque parlerait  de  la  restitution  desTrois-Évéchés. 
Dès  ce  moment,  les  efforts  de  la  France  eurent  pour 
but  non-seulement  de  s'assurer  le  protectorat  de  ces 
pays  et  leur  occupation  militaire,  mais  encore  de  s'en 
rendre  maîtresse  et  souveraine. 

En  1569,  Henri  II  avait  établi  à  Metz  un  officiiir 
royal  sous  le  titre  de  président  ;  il  devait  connaître  des      ^ 
différends  qui  s'élèveraient  entre  les  bourgeois  et  li!| 
soldats.  Il  avait  aussi  établi  deux  notaires  royaux,  qui 
étaient  censés  avoir  pour  unique  mission  de  dresser 
les  actes  concernant  ceux  qui  faisaient'partie  des  gar-     ^ 
nisons  françaises.  Ces  notaires,  agrandissant  le  cerclé    ^    '  % 
de  leurs  attributions,  rédigèrent  bien  des  actes  concer- 
nant les  gens  du  pays.  En  1606,  Henri  IV  voulèt  don- 
ner à  ces  notaires  royaux  les  mêmes  attributions  qu^- 
valent  les  amans  ou  anciens  notaires  de,  la  ville  de 
Metz.  Ses  lettres  patentés  restèrent  sans  exécution. 

C'est  surtout  le  président  royal  qui  étendit  sa  juri- 
diction. M.  de  l'Aubespine,  qui  le  premier  remplit  cette 
place,  était  un  homme  d'une  haute  capacité  et  d'une 
grande  finesse  ;  il  eut  le  secret  de  prendre  part  à  l'ad- 
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niinistration  de  la  justice  ordinaire,  et  ses  successeurs, 
tous  hommes  de  mérite,  Senneton  sous  Chaînes.  IX, 
Viart  sous  Henri  III  et  Henri  IV,  de  Selve  sous  Henri  IV, 
et  Michel  Charpentier  sous  Louis  XIII,  ccmtinuèrent 
avec  persévérance  à  empiéter  $ur  les  juridictions  du 
pays.  Le  président  de  Metz,  qui  d'abord  siégeait  seul, 
eut  bientôt  un  greffier  et  des  huissiers,  ensuite  tin  pro- 
cureur général,  le  fameux  Pierre  Joly,  et  même  des 
lieutenants  à  Toul  et  à  Verdun.  Enfin  il  se  fit  assister 
de  gradués  et  se  constitua  en  tribunal  souverain.  C'est 
en  entreprenant  ainsi  peu  à  peu  sur  les  juridictions  du 
pays,  que  les  présidents  royaux  donnèrent  les  moyens 
de  changer  absolument  Tordre  de  la  justice  qui  existait 
dins  les  Trois-Évéchés  avant  la  création  du  Parlement. 
"^  Les  Trois-Évéchés  rédamèrent  souvent  Texécution 
de  ce  qu'ils  appelaient  le  traité  de  protection.  Ils  éle- 
vèrent souvent  des  plaintes  contre  les  usurpations  et 
les  excès  de  poi\voir  du  président  royal  ;  ils  obtinrent 
^  jparfois  des  arrêts  du  conseil  d'état  qui  réprouvai^it 
'\  Ibes  empiétements;  an  fond,  il  en  était  de  ces  réclama- 
âOBS  comme  de  celles  qu'ils  faisaient  pour  les  sommes 

Sit  la#rance  levait  à  son  profit  dans  l'étendue  du  ter- 
(oire.  On  reconnaissait  que  les  Trois-Évéchés  avaient 
le  droit  d'administrer  souverainement  la  justice,  qu'ils 
avaient  aussi  le  droit  exclusif  de  s'imposer  pour  leurs 
^  besoins  seuls  ;  et  on  continuait  à  entreprendre  sur  les 
juridictions  du  pays  et  à  se  faire  délivrer,  sous  le  nom 
d'emprunts,  des  sommes  considérables  que  Ton  pro- 
mettait de  rendre,  que  l'on  ne  rendait  jamais. 
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Enin,  à  mesure  que  la  domination  française  s'affer- 
missâili  ^^  cachail  moins  ses  desseins.  Des  lettres 
patefties  du  12  juillet  1607  et  des  23  juiUetet  27  sAùt 
1611,  attribuèrent  an  président  royal  la  connaissance 
des  appellations  des  justices  de  Toul  et  Verdun.  Un 
arrêt  du  conseil  d'état'-du  3  novembre  1624  attribua 
formellement  au  président  royal  et  à  ses  lieutenants 
la  connaissance  des  faits  de  lèse-majesté.  Un  autre  ar- 
rêt du  même  conseil,  en  date  du  19  janvier  1627, 
attribua  au  président  de  Metz  la  connaissance  des  fails 
de  rébellion  à  la  justice  royale,  à  l'exclusion  des  ofll- 

ciers  de  Tévêque  de  Toul,  et  le  28  mai  1627,  le  pré- 
sident Michel  Charpentier  rendait  qn  jugement  souve- 
rain contre  les  habitants  de  Liverdun,  en  faveur  du 
chapitre  de  Saint-Eucaire  de  cette  viUe,  qui  prétendait 
être  exempt  de  certaines  contributions. 

En  1602,  le  roi  Henri  IV  avait  eu  le  projet  de  créA* 
un  Parlement  pour  les  Trois-Évêchés  ;  on  n'osa  poinjl 
Texécuter.  En  1609,  ce  projet  fut  ^mcore  repris  hiI^^ 
abandonné.  En  1613,  il  occupa  de  nouveau  les  con 
du  roi  de  France  ;  l'empereur  MathiaB  *en  fut  II 
formé  :  il  écrivit  à  la  ville  de  Metz  la  lettre  sjgivante , 
qui  était  en  allemand,  et  dont  on  donne  iei  une^nh 
duction  : 

ce  Mathias,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  fto- 
»  mains^  à  honorables,  nobles,  dévots  et  fidèles,  etc.; 

«  Nous  avons  déjà  reçu  avis  certain  de  divers  lieux, 
»  comme  depuis  peu  le  jeune  d'Ëpernon  s'est  efforcé 
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»  d'entreprendre  iauprès  de  révêché  et  diocèse  de 
»  Metz  pour  l'agrandissement  du  gouvernement  qu'il 
»  a  en  ces  quartiers  de  la  couronne  de  France,  vou- 
»  lant  établir  un  nouveau  parlement  et  par  autres 
»  voies  à  notre  préjudice,  à  l'intérêt  et  diminution  de 
»  la  supériorité ,  droits  de  fiefs  et  juridiction  bien  re- 
»  connue  qui  y  compète  au  saint-empire,  aussi  sommes- 
»  nous  bien  informé ,  qu'auparavant  et  du  vivant  de 
9  feu,  d'heureuse  recordation,  notre très-aimé  seigneur 
»  et  frère  l'empereur  RudoUF  second ,  l'on  a  procédé 
»  de  la  même  façon  de  la  part  de  la  couronne  de 
»  France ,  es  mêmes  lieux  avec  un  dessein  et  pratique 
»  semblable ,  et  signamment  les  dernières  fois  es  an- 
»  nées  1602  et  i609.  Toutefois,  pour  tout  cela  ces 
^  »  desseins  n'ont  point  eu  de  progrès,  d'autant  que 
»  notre  seigneur  et  frère,  de  louable  mémoire.  Tempe- 
/  reur  Rudolff ,  par  son  entremise  a  toujours  eu  l'œil 
»  vigilant  et  le  regard  diligent  à  la  manutention  de  la 
^r  supériorité,  souveraineté,  droit  de  fief ,  juridiction, 
droits  et  droitures  dudit  saint-empire ,  et  n'a  point 
*  voulu  souffrir  que  l'on  vous  distraye  et  sépare  d'ice- 
»  lui  5  ce  qui  ne  nous  fait  entrer  en  aucun  doute ,  que 
»  puisque  maintenant  Ton  marche  de  tous  côtés  avec 
»  un  même  zèle ,  les  choses  au  même  terme  qu'elles 
»  sont  ne  doivent  réussir  sans  conclusion  préjudi- 
9  ciable  audit  saint-empire.  Puis  donc  que  c'est  de 
»  notre  devoir,  à  cause  de  la  charge  que  nous  avons 
»  de  Tempirc  et  de  Timportancc  du  serment  qui  nous 
»  oblige  à  le  maintenir  et  amplifier,  ensemble  les  étals 
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»  et  membres  qui  en  dépendent  avec  une  diligence 
1»  et  soin  particulier,  et  que  nous  y  sommes  porté  et 
»  résolu  avec  l'aide,  conseil  et  assistance  des  électeurs 
»  dudit  saint-empire ,  ensemble  de  la  devant  dite  sou- 
»  veraineté,  droit  de  fief,  supériorité,  jurisdiction, 
»  droits  et  droitures  d'iceluy  :  de  sorte  que  déjà  nous 
»  n'en  avons  point  écrit  seulement  à  notre  cousine  la 
»  reyne  régente  de  France ,  la  lettre  cy  jointe ,»  mais 
»  aussi  nous  avons  proposé  d'enyoyei:  à  son  fils  le 
»  jeune  roy  une  légation  honorable,  c'çst  pourquoi 
9  nous  désirons  de  vpus  gratuitement  que  vous  vous 
»  souveniez  de  Tinlportance  du  serment  étroit  dont 
»  vous  vous  êtes  obligés-et  au  saint-empire,  à  l'exemple 
j>  immortel  et  mémorable  de  vos  bien-aimés  prédéces- 
9  seurs  envers  nous  et  le  dit  sain^cmpirc ,  et  demeurer , 
2>  encore  fermes  et  arrêtés  en  la  dévotion ,  fidélité  et  ^ 
»  bon  courage  que  vous  devez  à  Dieu  et  au  monde, 
»  et  ne  point  vous  laisser  emporter  et  émouvoir  à  ui^ 
»  autre  imposition  contraire  qu'elle  puisse  être,  fit 
»  outre  que  votre  serment  et  devoir  le  requièrent^ 
9  nous  sommes  enclins  à  la  reconnaître  envers  vous 
»  par  notre  grâce  et  bienveillance  Gesarée. 

«  Donné  en  notre  château  de  Lintz ,  le  i  7  du  mois 
»  de  janvier  1614,  de  notre  règne  des  Romains  le 
»  deuxième ,  de  Hongrie  le  sixième  et  de  Bohème  le 

»  troisième. 

«  Signé,  MATHIAS- 

«  Ad  mandatum  sacrœ  Cœsareœ  majestatis^ 

«  Sigm,  LUCLEY.   » 
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Deux  ans  plus  tard,  le  8  juillet  16161,  Te  même  em- 
pereur MatKias  écrivait  de  son  château  royal  de  Prague 
à  Hrari ,  duc  de  Lorraine ,  au  sujet  des  appellations 
de  révéché  de  Verdun.  Il  priait  le  duc  de  Lorraine 
d'engager  l'évéque  soof  cousin  à  prêter  de  nouveau 
serment  k  rempiî*e,  et  il  promettait  en  retour  droit  et 
justice  avec  protection  et  garde.  On  voit  encore  par 
cette  4ettre  combien  rétablissement  d'un  Parlement  à 
Metz  faisait  oipbrage  à  la  puissance  impériale. 

En  1624,  des  commissaires  royaux  furent  envoyés 
dans  les  Trois-Évéchés.  Par  leurs  instructions,  il  leur 
était  recommandé  d'obtenir  des  habitants  qu'ib  con- 
sentissent à  rétablissement  d'une  chambre  souveraine, 
composée  de  deux  présidents  et  de  douze  conseillers , 
moitié  originaires  du  pays  et  Tautre  moitié  français  ; 
et  si  cela  ne  pouvait  se  faire ,  de  tâcher  d'obtenir  d'eux 
qu'ils  reconnussent  la  juridiction  dit  Parlement  de  Pa- 
ris et  qu'ils  y  portassent  leurs  appels.  Les  commissaires 
royaux*  ne  réussirent  point  dans  la  mission  qui  leur 
était  donnée.  Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  s'op- 
posèrent toujours  vivement  à  l'établissement  d'un  Par- 
lement, et  au  mois  de  mars  1632,  ils  adressèrent 
encore  au  roi  de  France  des  réclamations  à  ce  sujet. 

La  domination  de  la  France  était  si  peu  acceptée 
qu'en  1627,  l'évéque  de  Verdun  ne  craignait  point 
d'excommunier  les  ministres  du  roi  de  France  et  ceux 
qui  travaillaient  d'après  leurs  ordres  à  la  construction 
de  la  citadelle  de  cette  ville;  excommunication  qui, 
aux   yeux  des  populations   superstitieuses  de  cette 
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époque ,  dut  phraitre  avoir  en  ses  effets ,  caf  cinq  ans  m 

plus  tatd  le  malheorettx  maréchid  de  Marillaé ,  qu  ^ 

avail  construit  4a  dtaddle  de  Yerdna ,  était  dédarç 
coupable  d'avoir  diUqpidé  les  ft|Mb  qm  y  étaient  con- 
sacrés ,  et  pcttait  sa  télé  siir  Té^lMRBHid.  Tout  son  crime 
était  d'être  attaR^  à  la  rein&aière. 

JLa  souyertdneté  du  roi  de  France  sur  les  Trois-Évé^  ^ 

ch<^  n'éteit  récomiue  par  aucune  puissance  ;  elle  ikail  ^ 
vivement  contestée  par  le  pays ,  et  la  France  elle- 
méme  n'osait  point  encore  s'en  prévaloir  quand ,  en      ^        "^ 
1632,  l'on  vit  paraiâre^  livre  qui  avait  pour  titre  :  1 1        || 
De  te  sau^erameté  éunroi  à  Metz ,  pays  messin,  etc., 
contre  les  préienXioits  de  t empire ,  de  t Espagne  et  de 
la  Lorrêén%gf  et  cofUre  les  maximes  des  habitants  de 
Metz ,  qui  ne  tiennent  le  roi  que  pour  leur  protecteur.     . 
Ce  livre ,  dont  le  révérend  père  Ctiarlesilersent ,  chan- 
cdier  de  l'église  cathédrale  de  Metz,  était  Taoteur, 
semUe  avoir  été  jeté  dans  le  public  pour  prépoier  les 
esprits  à  l'établissement  d'un  Parlement  ;  ce  qui  se  fit 
Tannée  suivante ,  et  à  la  reconnaissance  formelle  de 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  les  Trois-Evé- 
cbés ,  ce  qui  n'eut  lieu  cependant  que  seize  ans  plus 
tard  par  le  traité  de  Westphalie. 

Le  cardinal  de  Richelieu  était  alors  premier  ministre. 
Il  n'était  point  homme  à  abandonner  le  projet  d'établir 
un  Parlement  à  Metz ,  ni  à  laisser  échapper  Toccasion 
de  former  un  établissement  si  utile  aux  intérêts  de  la 
France. 

Des  événements  importants  se  passaient  à  cette 
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époqoe  sur  les  limites  des  Trois-Évédiés.  L'Allemagne 
était  alors  un  grand  champ  de  bataille  ;  on  était  au  mi- 
]|eir  de  cette  guerre  de  trente  ans  que  l'ambition  de 
Temperenr  Ferdinand  II  avait  allumée,  et  qui  ne  se 
termina  que  sous  Ferdnand  III,  son  successeur  ;  guerre 
dans  laquelle  se  sont  montrés  avec  tant  d'éclat  Tilly  et 
Walstein,  du  côté  des  catholiques;  Gustave-Âdolshe 
et  Bernard ,  ducv  de  Saxe-Weimar,  du  côté  des  protes- 
tants. On  pourrait  s'étonner  que  dans  cette  guerre, 
soutenue  de  part  et  d'autre  au  nom  de  la  religion,  le 
roi  de  France ,  le  roi  très-chrét|ra ,  eût  pris  parti  pour 
les  protestants ,  et  qu'il  eût  été  merveilleusement  se- 
condé par  le  cardinal  de  Richelieu ,  le  vainqueur  de  la 
Rochelle.  Les  peuples  étaient ,  il  est  vrai ,  noussés  par 
une  ferveur  religieuse  ;  mais  les  princes  qui  les  faisaient 
agir  n'étaient  mus  que  par  des  intérêts  purement  poli- 
tiques. L'ambitieuse  maison  d'Autriche  rêvait  encore 
à  une  domination  universelle ,  et  faisait  servir  à  l'exé- 
cution de  ses  projets  l'ardeur  de  ses  états  catholiques, 
tandis  que  les  princes  protestants  ne  combattaient  que 
pour  résister  à  la  domination  autrichienne,  et  s'emparer 
des  privilèges  et  des  biens  immenses  que  le  clergé  ca- 
tholique possédait. 

La  France ,  qui  s'effrayait  du  pouvoir  de  l'Autriche , 
prenait  part  à  la  lutte  pour  affaiblir  cette  puissance , 
et  surtout  pour  consolider  et  étendre  ses  propres  fron- 
tières du  côté  de  rAllemagne. 

Gustave-Adolphe,  l'allié  de  la  France,  venait  de 
payer  de  sa  vie  la  victoire  remportée  par  les  armées 
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protestantes  sur  les  troupes  impériales,  dans  les  champs 
de  Lutzen  ;  la  puissance  de  rAutriche  était  afbiblie  ; 
l'Allemagne  entière  était  occupée  de  ses  luttes  intes- 
tines. Le  roi  Louis  XIII  mit  à  proGt  ces  circonstances , 
et  deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  ba- 
taille de  Lutzen ,  que  le  roi  de  France  se  déclarant  le 
souverain  des  Trois-Évéchés ,  créait  le  Parlement  de 
Metz,  par  son  édit  du  15  janvier  1635.  La  main  puis- 
sante du  cardinal  de  Richelieu  se  fait  sentir  dans  cet  acte 
important.  Les  droits  de  la  France  sur  les  Trois-Évêchés 
y  sont  nettement  posé»%  la  volonté  de  les  maintenir  ^  r 
y  est  formellement  exprimée,  et  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  leur  maintien  sont  donnés  à  cette  Cour 
souveraine*  Dès  ce  moment,  Tai^e  impériale,  qui 
planait  sur  les  Trois-Évéchés ,  repliera  peu  à  peu  ses 
ailes ,  pour  s'effacer  enfin  complètement  sous  les  fleurs 
de  lys  de  la  France.  * 
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lésistaoce  des  jindictioBs  iDférieiires.  fassage  de  la  Reiae  i^i^ 

AlphesloD  et  Koaffet. 


Le  Parlement  de  Metz  devait  se  composer  d^un  premier 
président,  de  six  autres  présidents,  de  cinquante-quatre 
conseillers  dont  six  ecclésiastiques ,  d'un  procureur  général , 
de  deux  avocats  généraux ,  de  quatre  substituts  .de  plusieurs 
greffiers  et  d'autres  officiers  subalternes.  ^ 

Tous  ces  offices,  qui  devaient  être  délivra  moyennant 
finance ,  étaient  héréditaires  ou  transmissibles  par  ceux  qui 
en  étaient  pourvus. 

Des  conseillers  dlionneur  nés  avaient  été  créés;  cette 
d^té  était  attribuée  aux  évéques  de  Metz ,.  Tout  et  Verdun , 
aux  abbés  de  Saint-Amould ,  de  Gorze ,  et  au  gouverneur 
Rûfitaire  des  Trois-Évédiés. 
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La  Cour  devait  juger  par  semestre ,  Fun  commençant  au 
mois  d*août  et  l'autre  au  mois  de  février.  Le  premier  prési- 
dent devait  présider  les  deux  semestres.  Quant  aux  six  autres 
présidents  et  aux  cinquante-quatre  conseillers,  la  moitié 
d  entre  eux  était  attachée  au  service  de  chacun  des  semestres. 

L'établissement  des  semestres  était  commandé  par  la  né- 
cessité. Il  eût  été  impossible  et  même  dangereux  de  composer 
entièrement  le  Parlement  de  magistrats  pris  dans  le  pays 
lui-même ,  et  il  eût  été  bien  difiScile  d'obtenir  que  des  magis- 
trats ,  ayant  la  plupart  leurs  intérêts  et  leurs  affections ,  soit 
à  Paris ,  soit  dans  Tinitérieur  du  royaume ,  vinssent  s'établir 
à  demeure  (ae ,  avec  leurs  familles ,  dans  une  contrée  où  la 
France  avait  encore  à  conquérir  ou  du  moins  à  faire  recon-^ 
naître  sa  souveraineté ,  et  où  la  guerre  et  les  maux  qu'elle 
entraine  rendaient  tout  établissement  bien  précaire.  Au  moyen 
des  semestres,  les  membres  du  Pariement  n'avaient  que 
quatre  mois  de  service  à  &ire  chaque  année ,  et  quand  leur 
service  était  terminé ,  ils  pouvaient  se  retver  dans  leurs  foyers. 

La  juridiction  souveraine  du  Parlement  devait  s'étendre  sur 
toutes  les  matières  civiles  et  criminelles,  comme  au  Parle- 
ment de  Paris ,  et  son  ressort  devait  se  composer  des  trois 
évêchés  de  Metz ,  Toul ,  Verdun  et  pays  adjacents ,  dont  le 
roi  de  France  était  dès-lors  en  possession  ;  il  comprenait  par 
conséquent  1^  villes  de  Metz  ^  Toul ,  Verdun ,  Vie ,  Moyenvic, 
Gorze ,  Mouzon  et  Beaumont  en  Argonne ,  Château-Renaud 
et  Mohon ,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  villes. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  l'édit  qui,  sous 
la  date  du  1 5  janvier  1 633 ,  avait  créé  le  Parlment  de  Metz. 

Le  nombre  de  ses  o£Bciers  n'est  point  toujours  resté  le 
même ,  et  à  certaines  époques  il  a  été  presque  doublé.  Les 
attributions  du  Parlement ,  comme  Cour  souveraine ,  ont  été 
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quelquefois  singalièremeiit  augmentées.  Son  ressort  s^est 
quelquefois  projeté  au  loin  et  s*est  étendu  sur  des  territoires 
qui  font  maintenant  partie  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  de  la  Meuse ,  de  ia  Meurthe ,  des  Vosges ,  de  la  Haute- 
Marne  ,  de  la  Marne ,  des  Ardennes  et  du  département  du 
Nord  lui-même,  ou  sur  des  pays  qui  maintenant  appar- 
tiennent soit  à  la  Belgique ,  soit  au  grand  duché  de  Luxem- 
bourg ,  soit  à  la  Prusse  et  à  la  Bavière  rhénanes ,  soit  aux 
dépendances  du  duché  d*OIdenbourg.  Malgré  lextension  plus 
ou  moins  grande  de  ses  attributions,  le  Parlement  de  Metz  n  a 
jamais  perdu  son  caractère  de  Cour  souveraine ,  et  le  noyau 
de  son  ressort  a  toujours  été  formé  des  trois  évéchés  de  Metz , 
^oul  et  Verdun.  S*il  n*a  eu  qu'une  influence  passagère  sur 
difiérentes  parties  de  territoires  qui  ont  appartenu  tempo- 
rairement à  sa  juridiction ,  son  action  a  été  constante  et  con- 
tinue sur  les  Trois-Evéchés.  Lors  de  la  création  du  Parlement, 
cette  province  se  composait  de  trois  états  presque  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  et  sous  beaucoup  de  rapports 
séparés  du  royaume  de  France.  Cest  aux  pénibles  et  persé- 
vérants efforts  de  cette  Cour  souveraine  qu'est  dû  le  triomphe 
des  idées  françaises  dans  une  province  devenue  ensuite  un 
modèle  d*attachem^t  et  de  dévouement  à  la  mère-patrie.  / 

L'édit  d'institution  avait  paru  ;  il  foUait  penser  à  la  com- 
position de  la  nouvelle  Cour  et  trouver  des  acquéreurs  pour 
les  nombreuses  charges  nouvellement  créées.  La  finance 
des  oflBces  s'éleva  à  trois  millions  de  livres.  Une  lettre  que 
M.  SuMet  des  Noyers,  secrttaire  d'Etat,  écrivait  à  un  de  ses 
amis  de  Metz ,  huit  jours  après  l'édit  de  création ,  fera  con- 
naître le  degré  de  stabilité  et  de  considération  que  l'on  enten- 
dait donner  au  nouvel  établissement ,  et  combien  on  désirait 
y  appeler  les  hommes  éminents  des  Trois-Evèchés. 
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Cette  leUre  »  datée  de  Sauit^enMflMl»^ye ,  dn  33  jan- 
vier 1633,  était  ainsi  conçue  : 

«  Enfin  rétablissement  du  Pariement  est  résolu.  J*ai  charge 
de  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  de  vous  escrire  que 
si  la  pensée  d  y  entrer  vous  continue  »  vous  ayez  à  venir  ici 
au  plutôt  pour  traiter  d*un  office.  L*on  a  jugé  qu'ils  seraient 
plus  solides ,  si  Ton  leur  donnait  quelques  finances  et  des 
provisions  en  titre ,  afin  que  voyant  la  solidité  de  rétablis- 
sement ,  chacun  prist  ses  mesures  sur  ce  pied ,  non  comme 
une  chose  révocable  et  destituable  ad  nutuh.  Ceux  du  pays 
pour  lesquels  le  Roi  a  réservé  des  places ,  seront  plus  fat- 
vorablement  traités.  Si  avez  quelque  habile  homme  dans  le 
clergé  qui  veuille  prétendre  un  office  de  conseiller  clerc , 
vous  le  pourrez  amener  avecvous ,  et  si  passez  par  Verdun 
et  Toul ,  vous  pourrez  donner  advis  de  cet  établissement 
à  vos  amis  de  Tune  et  Tautre  ville.  Il  y  a  des  offices  ré- 
servés pour  les  uns  et  les  autres.  Au  reste,  vous  ne 
sçauriez  sçavoir  quelle  guerre  font  aux  offices  tous  les  en- 
fants de  bonne  maison  de  Paris ,  de  sorte  que  le  Parlement 
sera  composé  de  la  fleur  des  meilleures  familles  de  Paris. 
M.  le  président  de  Chény  y  met  son  fils ,  j  y  mets  aussi  le 
mien  ;  M.  de  Bullion ,  son  frère  ;  Monseigneur  le  Garde  des 
sceaux ,  son  neveu ,  le  tout  aux  dépens  de  nos  bourses ,  et 
je  vous  le  dis  sincèrement  et  comme  avec  des  étrangers. 
Il  me  suffira  que  mon  fils  apprenne  à  bien  vivre  et  à  être 
honnête  homme  avec  tant  de  braves  gens ,  au  nombre  des- 
quels je  vous  mets  des  premiers.  Venez  au  plustot  et  amenez 
vos  amys  el  me  croyez  votre  très-humble  serviteur.  » 

On  ne  voulut  point  attendre  pour  Finstallalion  du  Parle- 
ment que  toutes  les  charges  nouvellement  crèèeà  fussent 
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levées,  et  le  7  Juillet  l(»55,  le  roi  nomma  des  commissaires 
pour  procéder  le  plus  tôt  possible  ù  rétablissement  de  la  Cour. 
Anthoina  de  Bretagne ,  qui  avait  été  nommé  premier  prési-  J^ 
dent,  fut  chargé  daller  y  procéder  en  celte  qualité.  On  lui 
adjoignit  quatre  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel,  BfN.  Antoine 
Barillon  de  Morangis,  Jacques  Lefebvre  de  Caumartin,  Dreux 
d'Aubray,  le  père  de  la  célèbre  empoisonneuse  la  marqitise 
de  Brinvilliers  et  Jacques  Dyel ,  sieur  de  Mirosménil  ;  ils  de- 
viiient  remplir  par  commission  les  fonctions  de  présidents  à 
mortier,  et  ils  se  retirèrent  quand  leur  commission  fut  termi- 
née. Enfin  onze  autres  magistrats  avaient  été  choisis  pour 
remplir  par  commission  les  fonctions  de  conseillers  ;  ils  ont 
fait  ensuite  partie  du  Parlement.  Cétaient  des  magistrats 
pris  dans  les  premières  compagnies  du  royaume  :  on  peut 
citer  parmi  eux  le  conseiller  d*Etat  Miche!  Charpentier,  qui 
avait  été  longtemps  président  royal  à  Metz  ;  le  profond  juris-r 
consulte  Jean   Pinon ,  ex)nseiller  au  Parlement  de  Paris  ; 

Nicolas  Rigault,  lun   des  hommes   les  plus   savants   du 

* 

XYII'  siècle ,  et  lenergique  Guillaume  Fremyn ,  sieur  des 
Couronnes,  qui  fut  la  souche  d'une  succession  de  magistrats 
de  la  plus  haute  distinction. 

MM.  Reméfort  de  la  Grélière,  avocat  général  au  grand 
conseil ,  et  Nicolas  Fardoil ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
furent  .chargés  de  remplir  par  commission  \es  fonctions  d  a- 
vocats  généraux  ;  leur  mission  étant  accomplie ,  ils  le  de- 
\inrenten  titre. 

Dès  le  1  *^  juillet,  le  roi  avait  adressé  des  ordres  particu- 
liers aux  villes  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun ,  relativement  au 
prochain  établissement  du  Parlement.  M.  Emmery,  dans  son 
important  Reciêeil  des  édil» ,  déclaraiions  ei  klirts  palentn 
enregistrés  cm  Parkmenl  de  Metz ,  a  rapporté  les  lettres  de 
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cachet  adressées  aux  gens  des  trois  ordres  de  Metz,  au 
maltre-échevin  et  aux  treize  de  cette  ville,  ainsi  qu'au 
it  ^  maitre-échevin  et  aux  dix  justiciers  de  la  ville  de  Toul.  On 
voit  par  la  lettre  adressée  au  maltre-échevin  de  Metz ,  que 
Nicolas  Maguin ,  Tun  des  treize ,  qui  jouissait  d*une  grande 
considération  et  devint  conseiller  au  Parlement,  avait  eu 
mission  particulière  du  roi  de  faire  connaître  ses  volontés 
aux  habitants  et  boui^eois  de  la  ville  de  Metz. 

MM.  de  Bretagne,  Barillon,  Lefebvre,  de  Caumartin, 
Dreux  d*Aubray  et  Mirosménii  se  réunirent  à  Verdun ,  vers 
le  20  août  1633.  La  guerre  venait  d*étre  déclarée  au  duc 
de  Lorraine  ;  ils  partirent  de  Verdun  le  22  août,  escortés 
d'une  compagnie  de  carrabins ,  autant  pour  leur  sécurité  que 
pour  se  faire  honneur,  et  ils  vinrent  coucher  le  même  jour 
à  Mars-la-Tour,  où  ils  trouvèrent  quelques-uns  de  leurs  col- 
lègues. Le  lendemain  23  août,  vers  dix  heures  du  matin , 
ils  arrivèrent  aux  portes  de  Metz  dans  sept  carrosses  et  es- 
cortés par  quatre  cents  chevaux. 

Le  vénérable  André  Valladier,  abbé  de  Saint-Arnould , 
était  venu  au-devant  des  conunissaires  du  Parlement;  il 
adressa  un  compliment  à  chacun  d'eux  à  la  descente  de  leurs 
carrosses.  Le  roi  avait  ordonné  quon  fit  aux  commissaires 
les  mêmes  honneurs  que  ceux  qui  sont  dus  à  un  gouverneur 
entrant  pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu  de  son  gouver- 
nemcnt,  mais  que  ces  honneurs  seraient  rendus  dans  la 
ville  seulement. 

Les  commissaires  reçurent  le  même  jour  la  visite  des  prin- 
cipaux de  la  ville ,  des  treize  et  autres  magistrats ,  de  plu- 
sieurs officiers  de  la  garnison,  du  doyen  et  des  chanoines  de 
la  cathédrale. 

Le  24  août,  jour  de  la  saint  Barthélémy,  les  commissaires 
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reçurent  encore  beaucoup  de  visites ,  et  notamment  celle  de    jff 
Martin  Meurisse ,  évéque  de  Madaure ,  soffiragant  de  Henri  de 
Bourbon,  évéque  de  Metz,  et  celle  de  M.  de  Montmart  comman- 
dant dans  la  ville,  en  Tabsenoe  dudœde  la  Valette,  gouv^neur. 

Ce  même  jour,  ils  s'étaient  réunis  chez  le  premier  prési- 
dent de  Bretagne  pour  arrêter  toutes  les  mesures  nécessaires. 
L  évéque  de  Madaure  était  alors  en  contestation  avec  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale.  Le  premier  avocat  général  Rémefort 
de  la  GreUère  fut  chargé  de  s  entendre  avec  les  chanoines 
pour  que  ceux-ci  ne  s  opposassent  point  à  ce  que  M.  de  Ma- 
daure officiât  pontificalement  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  qui 
devait  précéder  Tinstallation  ;  il  réussit  dans  sa  négociation.  ^ 
Dans  cette  réunion,  on  convint  en  outre  que  les  maîtres  des  ^ 
requêtes,  faisant  les  fonctions  de  présidents,  paraîtraient  à  la 
cérémonie  avec  leurs  robes  de  satin,  comme  étant  la  plus 
haute  marque  de  leur  dignité. 

L'installation  du  Parlement ,  ou  pour  mieux  dire  la  prise 
de  possession  du  pouvoir  judiciaire  dans  les  Trois-Evèchés 
au  nom  de  la  France,  eut  lieu  le  26  août  1633. 

A  sept  heures  du  matin,  le  premier  président  Anthoine  de 
Bretagne  et  tous  les  commissaires  qui  lui  étaient  adjoints , 
sortirent  du  palais  et  se  rendirent  à  la  cathédrale  pour  en- 
tendre la  messe  du  Saint-Esprit.  Le  premier  président  mar- 
chait  à  la  tête  de  la  compagnie  ;  il  portait  un  manteau  fourré 
d'hermine  et  tenait  en  main  une  toque  de  velours  noir,  garnie 
de  quatre  galons  d'or.  Son  front  était  découvert  ;  de  petites 
moustaches  garnissaient  sa  lèvre  supérieure,  et  une  légère 
touffe  de  baii)e  ombrageait  son  menton.  Les  maîtres  des  re- 
quêtes, présidents  par  commission,  étaient  revêtus  de  leurs 
robes  de  satin  noir  ;  les  autres  commissaires,  conseiller^  ou 
gens  du  roi,  portaient  la  robe  et  les  chaperons  écariates.  Tous 
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ces  messieurs  poilaient ,  ainsi  que  le  premier  président ,  la 
moustache  et  la  barbe. 

Eu  avant  du  Parlement  marchaient  d'abord  le  prévôt  des 
maréchaux ,  avec  ses  archers  couoerts  de  leurs  casaques  et 
dkargés  de  leurs  carabines;  puis  les  huissiers,  conduits  par  le 
premier  huissier  vêtu  d  une  robe  écarlate  avec  chaperon 
noir,  et  tenant  à  la  main  son  bonnet  carré  fourré  d*hermine. 

Quatre  files  d'arquebusiers  bordaient  la  nef  depuis  la  porte 
de  régUse  jusqu'à  celle  du  chœur,  où  se  trouvaient  réunis  les 
membres  de  la  noblesse  et  les  magistrats  de  la  ville. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  vinrent  au-devant  du  par- 
lement ,  et  le  doyen  du  chapitre ,  messire  d'Haraucourt  de 
Chamblay,  complimenta  le  premier  président,  qui  lui  répondit. 
Les  membres  de  la  Cour  furent  ensuite  conduits  au  chœur. 

L'évéque  de  Madaure,  qui  était  revêtu  de  ses  habits  ponti- 
ficaux et  de  son  rochet,  était  assis  sous  un  dais  à  crépines 
d'or.  Aussitôt  après  l'arrivée  du  Parlement,  il  célébra  la 
messe.  Après  l'évangile,  le  livre  Ait  porté  au  premier  prési- 
dent et  aux  autres  commissaires,  qui  le  baisèrent.  Il  n'y  eut 
ni  offrande  ni  baiser  de  paix. 

Quand  l'office  fut  terminé,  le  Parlement  reprenant  l'ordre 
dans  lequel  il  était  arrivé  à  la  cathédrale,  retourna  au  palais , 
le  premier  président  ayant  à  sa  droite  l'évèque  de  Madaure, 
qui  par  l'édit  d'institution  avait  été  appelé  à  faire  partie  de 
la  Cour. 

Entrés  dans  la  grande  salle,  où  se  trouvaient  déjà  beaucoup 
de  dames  et  de  personnes  de  qualité,  le  premier  président  et 
les  autres  conunissaires  occupèrent  les  hauts  sièges ,  et  l'é- 
vèque de  Madaure  alla  prendre  place  sur  un  siège  du  côté  où 
lu  dues.pairs  et  Mquee  owneni  coutume  de  se  mettre  ékms  le$ 
Parlemenis. 
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Le  premier  président  remercia  Tévéque  de  Madaure  de  ses 
béoédiclioDS  et  de  ses  prières;  le  prélat  y  répondit  gra- 
cieusemeot. 

Les  portes  da  palais  et  de  la  grande  salle  furent  alors  ou- 
vertes au  public,  redit  et  les  lettres-patentes  furent  lus  par    jMjk 
le  greflSer  en  chef,  et  le  premier  président  adressa  une  allo- 
cution à  Fauditoire. 

Après  cette  allocution,  le  premier  avocat  général  Reméfort 
de  la  Grelière  se  leva  et  prononça  une  longue  harangué. 

Le  premier  président  termina  la  séance  en  ordonnant  au 
nom  de  la  Cour  que  sur  les  replis  de  Tédit  et  des  lettres-pa- 
tentes, il  serait  &it  mention  de  leur  lecture,  publication  et 
enregistrement.  • 

Après  la  cérémonie,  M.  Michel  Charpentier,  ci-devant  pré- 
sident royal  et  Tun  des  conseillers  par  commission,  réunit 
tous  ses  collègues  dans  un  splendide  diner. 

Le  premier  président  Anthoîne  de  Bretagne ,  ayant  reçu 
ordre  du  roi  de  ne  sortir  de  diez  lui  qu*après  Imstallation 
du  Pariement,  ooflunença  à  rendre  des  visites  le  27  août,  et 
le  lendemain  il  donna  un  grand  banquet.  Lahbé  de  Saint- 
Amould,  Abraham  Fabert,  maître -éche vin ,  et  plusieurs 
gentilshommes  de  la  ville  de  Metz  et  du  pays  messin  y  assis- 
tèrent. A  la  fin  du  repas,  on  apprit  que  M.  le  duc  de  la  Va- 
lette ,  gouverneur  militaire  de  la  province ,  venait  d^arriver. 
Une  députation  alla  aussitôt  le  complimenter  et  en  Ait  très- 
bien  accueillie.  M.  le  duc  de  la  Valette  partit  le  lendemain  à 
quatre  heures  du  matin  pour  rqoindre  le  roi  à  Pontrè-Moua- 
son  ;  il  envoya  au  premier  président  un  de  ses  gentilshommes 
pour  lui  faire  ses'  excuses  de  ce  que  son  départ  précipité  ne 
lui  permettait  pas  de  rendre  visite  au  chef  do  la  nouvelle 
compagnie. 
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Le  lundi  39  août  1633,  les  membres  du  Parlement  se 
rassemblèrent,  et  dans  cette  réunion  le  premier  président 
Anthoine  de  Bretagne  voulut  donner  lexemple  tle  sa  sou- 
mission aux  usages  parlementaires  ;  il  renouvela  devant  la 
œmpagnie  le  serment  qu'il  avait  déjà  prêté  entre  lès  mains  du 
roi  et  du  chancelier ,  et  il  jura  de  maintenir  courageusement 
r autorité  de  la  Cour  :  il  n*a  point  manqué  à  son  serment. 

Quelques  mesures  complétèrent  la  prise  de  possession  de 
Tautorité  judiciaire.  Pour  faire  rendre  obéissance  aux  arrêts 
de  la  Cour,  un  édit  du  mois  de  septembre  1633  créa  un 
prévôt  provincial  dans  les  Trois-Evèchés  et  porta  à  trente  le 
nombre  de  ses  archers.  Un  second  édit  du  mois  de  septembre 
1 634  lui  adjoignit  un  lieutenant  et  accorda  des  avantages  à 
ces  officiers,  pour  les  exciter  à  exercer  courageusement  leurs 
offices  dam  les  périls  et  hasards  qui  se  présentent  joumdlement 
aux  captures,  arrêts  et  emprisonnements  des  voleurs  et  autres 
criminels  et  mal  vivants.  Enfin,  par  un  édit  du  mob  de  dé- 
cembre 1633,  les  sceaux  ordinaires  de  la  justice  dans  les 
Trois^véchés  furent  supprimés  et  remplacés  par  des  sceaux 
aux  armes  de  France  ;  n'étant  pas  raisonnable j  est-il  dit^  de 
tolérer  que  les  armes  étrangères  soient  enceintes  is-dits  sceaux, 
ès-lieux  de  notre  obéissance  où  Pétranger  n'a  nul  intêrêi.  Le 
grand  sceau  de  la  ville  de  Metz  était  alors  Taigle  impériale , 
portant  en  cœur  Técu  de  la  ville,  parti  d'argent  et  de  sable. 
Ce  fut  seulement  quatre-vingts  ans  plus  tard  que  le  symbole 
de  l'aigle  impériale  disparut  complètement  de  certaines 
marques  de  l'autorité  publique. 

Enfin  le  Parlement  de  Metz  était  constitué. 

La  création  d'un  Parlement  pour  les  Trois-Evèchés  était 
une  violation  manifeste  des  promesses  solennelles  feites  par 
Henri  II ,  et  devait  nécessairement  exciter  le  courroux  des 
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vieeux  patriotes  messins.  C*était  uû  coup  mortel  porté  à  cet 
esprit  démocratique  et  turbuleut  qui  dominait  à  Metz  depuis 
tant  de  siècles;  c^était  surtout  le  plus  sûr  moyen  d*annihiler 
le  pouvoir  absolu  que  les  évèques  de  Toul  et  de  Verdun  exer^ 
çaient  exclusivement  dans  leurs  diocèses,  et  que  Tévèque  de 
Metz  possédait  lui-même  dans  les  parties  de  révéché ,  indé- 
pendant du  pouvoir  municipal. 

L^établissement  d'une  Cour  souveraine  anéantissait  non- 
seulement  les  hautes  juridictions  des  maitres-édievins  et  des 
évèques ,  mais  encore  ces  petites  justices  souveraines  tenues 
en  franc^eu  et  ne  ressortissant  d*aucun  tribunal  supérieur, 
pas  même  de  la  cour  impériale  de  Spire. 

Le  droit  de  vie  et  de  mort  appartenant  jusqu'alors  à  tant 
de  juridictions,  ne  devait  plus  être  exercé  à  l'avenir  que  par 
le  Paridnent  lui-même,  et  celui  de  feire  grèce  ne  devait  plus 
ètre'à  la  disposition  des  maltres-échevins,  des  évèques  et  de 
certains  hauts  justiciers,  pour  lesquels  Texerdce  de  ce  droit 
sacré  n'était  le  plus  souvent  qu'un  moyen  de  rançonner  les 
innocents  et  de  vendre  l'impunité  aux  coupables.  L'exploita- 
tion du  droit  de  justice  souveraine  et  de  grâce  était  à  cette 
époque  d'une  si  grande  importance  pour  les  seigneurs  qui 
le  possédaient  dans  les  Trois-Evèchés ,  que  leurs  droits  sei- 
gneuriaux se  vendaient  au  denier  4B,  tandis  qu'en  France 
ces  mêmes  droits  ne  se  vendaient  qu'au  denier  30.  L'abolition 
du  droit  de  justice  souveraine  allait  donc  (aire  perdre  aux 
possesseurs  de  ces  seigneuries  plus  de  la  moitié  de  leîffs 
revenus. 

Ce  qui  devait  en  outre  indisposer  profondément  les  popu- 
lations contre  le  Parlement,  c'est  que ,  pour  payer  les  gages 
de  la  nouvelle  Cour,  un  édit  du  mois  de  septembre  1633 
avait  mis  un  impôt  de  dnq  sols  sur  chaque  pinte  de  sel,  dans 
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tout  le  ressort  ;  jusque-là  le  commerce  du  sel  avait  été  entié- 
i*ement  libre  daus  les  Trois-Evèchés. 

Enfin  les  gouverneurs  militaires  français  ne  pouvaient  plus 
jouir  de  la  même  liberté,  leurs  prétentions  se  trouvant 
éclipsées  par  celles  d  une  Cour  souveraine ,  jalouse  de  ses 
pouvoirs. 

On  voit  donc  par  tous  ces  motifs  combien  le  Parlement 
nouvellement  établi  avait  de  préjugés  à  combattre,  d'intérêts 
à  fouler  aux  pieds ,  d  obstacles  à  surmonter  et  d'ennemis  à 
vaincre. 

Il  fallut  de  Ténergie  aux  magistrats  pour  tenir  tête  à  tant 
de  diflicultés  ;  il  leur  fallut  surtout  du  courage  pour  rester 
fidèles  à  leurs  postes ,  au  milieu  des  dangers  de  tout  espèce 
qui  les  environnaient. 

A  cette  époque,  les  Trois-Evêchés  et  les  provinces' voisines 
étaient  dévorés  par  la  guerre  et  par  la  peste.  Ce  fléau  fit 
périr  à  Toul  plus  de  deux  mille  âmes  dans  les  années  1632 
et  1633.  Nancy  ressemblait  à  un  affreux  cimetière  ;  il  y  mou- 
rait de  vingt-cinq  à  trente  personnes  par  jour. 

La  guerre  grondait  autour  de  Metz.  En  1633,  Louis  XIII 
avait  renouvelé  son  alliance  avec  les  Suédois  ;  sans  rompre 
ouvertement  avec  Tempire ,  il  favorisait  Tunion  protestante, 
qui  lui  feisait  la  guerre.  D  un  autre  côté,  sous  prétexte  que  le 
duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  refusait  de  lui  rendre  honunage 
pour  le  duché  de  Bar,  il  envahissait  les  Etats  de  ce  prince , 
s'emparait  de  Saint-Mihiel,  de  Luné  ville  et  mettait  le  siège 
devant  Nancy. 

Cette  capitale  de  la  Lorraine  avait  dû  être  remise  en  dépôt 
au  roi  de  France ,  en  exécution  du  traité  conclu  à  Charmes, 
le  30  septembre.  Une  des  conditions  imposées  en  outre  au 
(lac-  Charles  par  ce  traité,  élait  de  livrer  à  Louis  XIH  la  pria- 
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cesse  Marguerite ,  qui  avait ,  sans  le  consentement  du  roi , 
épousé  Gaston,  duc  d*Orléans,  son  frère  puiné.  Ce  mariage 
avait  été  déclaré  nul  par  le  Pariement  de  Paris  et  par  ras- 
semblée générale  du  clergé  de  France  ;  le  31  janvier  1634 , 
le  roi  avait  écrit  à  sa  Cour  du  Parlement  de  Metz  pour  qu'elle 
eût  à  enregistrer  sa  déclaration  contre  son  frère  Gaston  d'Or- 
léans, à  huis  ouoerts  et  la  dite  Cour  iiani  en  robes  raugee.h^ 
duc  Charles  de  Lorraine  avait  pris  de  son  côté  rengagement 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage. 

Le  roi  garda  Nancy,  parce  que  le  duc  Cbaries  ne  put  livrer 
la  princesse  sa  sœur,  qui  s'était  réfugiée  à  Bruxelles  avec  son 
époux. 

En  1 635,  Charles  IV,  pour  éluder  les  engagements  pris  avec 
la  France,  crut  deyoir.  céder  par  collusion  ses  états  au  cardinal 
FrançcHS  son  frère.  A  cette  nouvelle,  une  armée  française , 
sous  le  commandement  du  maréchal  de  la  Force ,  investit 
LunéviUe  et  occupa  de  nouveau  la  Lorraine.  Charles  IV, 
traqué  de  toutes  parts,  alla  rejoindre  les  armées  impériales. 

Cette  même  année,  le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  aux  Es- 
pagnols et  à  l'empereur,  à  l'occasion  de  la  prise  de  Trêves 
et  de  l'enlèvement  de  l'électeur,  le  cardinal  de  la  Valette  qui, 
en  1634,  avait  succédé  au  duc  de  la  Valette  son  frère  comme 
gouverneur  militaire  des  Trois-Evéchés,  se  mit  aussitôt  en 
campagne.  Ce  prélat  guerrier,  après  avoir  fiedt  lever  aux  un- 
périaux  le  siège  de  Mayence  et  de  Deux-Ponts ,  vint  à  dix 
lieues  de  Metz  tailler  en  pièces ,  près  de  Vaudrevange ,  une 
armée  impériale  de  5,000  hommes  conunandés  par  Galas. 

L'année  suivante,  la  guerre  devint  encore  plus  vive.  Le  car- 
dinal de  la  Valette  fit  lever  aux  impériaux  le  siège  de  Colmar, 
et,  de  concert  avec  Bernard,  duc  de  Saxe-Weimar,  il  débloqua 
Saveroe  et  repoussa  les  troupes  impériales  jusqu'au  Rhin. 
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Les  archives  da  Pariemeni  lui-mèine  eenstat^t  les  malheors 
inoBis  oceasioËiiés  par  ces  ferres  désastreoses. 

En  1635,  les  babitants  de  Flë^y,  iriHage  situé  à  quelques 
lieaes  de  Metz,  étaient  réduits  A  Tenir  port^  plainte  au  Po^ 
lemènt  ^ntre  les  troupes  du  rm  d'Espagne.  Des  fourrageurs 
sortis  deà  forteresses  de  Sierdc,  Thionville  et  Luxembourg^ 
étaient  venus  enlever  l^nrs  chevaux,  leurs  bétes  à  cornes  et 
leurs  bétes  blanches;  les  malheureux  villageois  évaluaient 
leur  perte  à  quinze  émis  icu$  de  IM.  Le  10  septembre  de 
cette  année,  le  Parlement,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  leur  permettait  de  saisir-arréter  ce  qui  appartiendrait 
aux  sujets  du  roi  d'Espagne ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  avait  été  enleVé. 

Pendant  que  la  Cour  protégeait  ainsi  de  son  autorité  les 
populations  de  son  ressort,  Abraham  Fabert ,  qui  trois  ans 
phis  tard  devint  maréchal  de  France ,  ccmunandait  à  Metz. 
Par  les  bonnes  dispositions  d'une  administration  sage  et  i4- 
goureuse,  il  garantissait  enfln  le  pays  messin  des  courses 
désastreuses  que  faisaient  les  garnisons  de  Sierdk ,  de  Thion- 
ville  et  de  Luxembourg. 

Les  troupes  alliées  de  la  France  commuant  surtout  d'hor^ 
ribles  attentats. 

En  1636,  les  Suédois  dévastèrent  la  Lorraine  et  une  partie 
du  ressort  du  Parlement  de  Metz.  Un  dironiqueur  contem- 
porain les  appelait  omnium  bipedum  seekratissima  coUuMes. 
Ces  brigands  profanèrent  plus  de  six  cents  ^ises  ;  ils  tIo^ 
laient  les  femmes  et  massacraient  les  hommes. 

Les  (aits  suivants  sont  tirés  d'un  procès  porté  au  Pariement  : 

Les  habitants  de  Gorze ,  petite  ville  située  à  trois  lieues 
de  Metz,  après  avoir  déjà  beaucoup  souffert  des  maSieurs 
de  la  guerre ,  furent  accablés  par  le  logement  de  neuf  r^ 
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meots  suédois ,  fpà  y  vivaitot  eonime  en  pays  eniiem ,  bien 
qulls  fussent  à  la  solde  du  roi  de  France.  La  fMpulalim  ibi 
(Migée  de  se  réfugier  partie  danà  Téglise ,  partie  dans  la 
maison  forte,  où  lés  Soldats  fil  Moquèrent,  en  te  menaçant 
de  piller  et  incendier  les  mftisonls,  idt  de  se  livlw  à  tous  te 
excès  envers  les  femmes  et  lés  filles. 

Dans  ce  dùastre  si  grand  el  si  préÉàœiU,  fan  eid  reoùiim 
au  remède arXnairs m pareiUe  rencantréj  quièsi  d^apaker  par 
mgent  Us  principaux  officùrSj  afin  qu'ils  empêchent  hs  dé- 
sordres de  kwrs  soldats  (termes  d*une  requête  adressée  au 
Pariement). 

Les  habitants  de  Gorze  étaient  appauvris;  cm  ne  put  frovt- 
ver  d'argent  dans  la  commune.  On  assonUa  à  la  hâte  les 
notables,  ainsi  que  lès  gens  de  justice  et  les  administrateurs 
du  bourg;  On  résiriut  d'emprtinter  deux  centà  pistoles,  re- 
présentant dors  à  peu  près  qua^  mille  deux  cents  francs 
de  notre  monnaie ,  pour  les  distrSiuer  aux  commandants  des 
régiments. 

Bencrft  Golson ,  greffier  et  derc  juré  de  la  justice ,  Ferry 
Maillette  et  François  Petitjean,  échevins,  vinrent  à  Metz  et 
trouvèrent  à  emprunter  les  deux  cents  pistoles ,  sous  la  cau- 
tion solidaire  du  deur  Jean  Foés,  bourgeois  de  cette  viUe , 
et  le  4  mai  1636,  on  passa  contrat  de  cette  obligation  devant 
M*  Hengin  nord,  tabellion  de  Gorze,  alors  réfugié  à  Metz. 

De  retour  à  Gorze ,  on  distribua  les  deux  cents  pistoles  aux 
offiders^  cette  contribution  fit  cesser  les  désordres  des  soldats. 

Quelques  jours  après,  les  Gravâtes,  troupes  de  Fempereur, 
se  rendff^t  maîtres  de  Gorze  ;  le  bourg  fut  pillé  et  les  habi- 
tants furent  di^persis  dans  hs  bois. 

Cétait  un  temps  de  désordres  et  de  violences.  Les  magis- 
^ts  eux-mêmes  étaient  exposés  à  dies  dangers  persoimds. 
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En  1635  y  MM.  Fremyn  et  Arnauld ,  conseillers ,  se  rencoB- 
Irèrent  à  Châlons-sur-Marne  ;  ils  se  rendaient  à  Metz ,  où  le 
service  de  leur  semestre  les  appelait.  Ils  continuèrent  en- 
semble leur  route,  traversèrent  Bar-Je-Duc,  et,  arrivés  à 
Toul  y  ils  durent,  dans  la  crainte  d'être  enlevés  par  les  partis 
ennemis,  prendre  une  escorte  de  cavalerie  et  d*infanterfe 
pour  les  conduire  jusqu'à  Pont-à-Mousson.  Selon  Thabitude 
de  cette  époque,  ils  voyageaient  à  cheval,  et^uand  ils  arri- 
vèrent aux  portes  de  Pont-à-Mousson ,  le  1"^' octobre,  vers 
midi ,  il  faisait  une  grande  chaleur.  Le  gouverneur  de  la  ville, 
le  sieur  de  la  Moussaye ,  qui  avait  perdu  au  Parlement  de 
Metz  et  au  conseil  souverain  de  Nancy  plusieurs  procès  dont 
M.  le  conseiller  Fremyn  avait  été  rapporteur,  le  fit  attendre 
pendant  plus  d'une  heure ,  et  quand  ce  gouverneur  fit  enfin 
ouvrir,  il  ne  répondit  aux  observations  raisonnables  de  M.  le 
conseiller  Fremyn  qu'en  le  traitant  de  méchani  juge ,  et  en 
maltraitant  et  faisant  maltraiter  les  gens  de  sa  suite.  Le  Par- 
lement fit  informer  sur  ces  outrages  commis  envers  un  de 
ses  membres.  Il  obtint  sans  doute  une  réparation,  car  l'année 
suivante  le  sieur  de  la  Moussaye  n'était  plus  gouverneur  de 
Pont-à-Mousson. 

:  Les  chemins  étaient  si  peu  surs  autour  de  Metz,  que  le 
30  janvier  1 636 ,  six  conseillers  qui  devaient  retourner  à 
Paris ,  partirent  à  la  hâte  et  profitèrent  pour  quitter  Metz  d'un 
convoi  de  cent  cavaliers  qui  était  dirigé  vers  la  Champagne. 

Cette  même  année ,  M,  Louis  Fremyn ,  substitut  du  pro- 
cureur général ,  faillit  être  la  victime  d'un  aflreux  guet-apens. 

Les  fonctions  de  substitut  n'empêchaient  point  l'exerdce 
du  barreau ,  et  dans  une  cause  qu'il  avait  plaidée  contre  tes 
dames  religieuses  de  Sainte-Marie  de  Metz,  il  avait  eu  le 
malheur  de  leur  déplaire.  Des  officiers  de  la  garnison  avaient 
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pris  fait  et  cause  pour  ces  dames.  Un  certain. soir,  ils  avaient 
tenté  d'attirer  hors  de  chez  lui  M.  Louis  Premyn  pour  le 
faire  assommer  par  leurs  soldats.  Cela  se  passait  le  1 5  janr 
vier  1636. 

Ainsi  donc ,  dans  les  premières  années  de  son  institution , 
la  position  du  Parlement  de  Metz  était  difficile  :  les  peuples 
résistaient  à  son  autorité  ;  la  peste  et  la  guerre  ravageaient 
son  territoire.  H  eut  en  outre  à  combattre  les  corps  judiciaires 
qui  devaient  lui  être  subordonnés  et  qui  méconnaissaient  se$i^ 
pouvoirs ,  il  eut  de  plus  à  lutter  contre  l'autorité  militaire* 
Rien  cependant  ne  put  abattre  Ténergie  du  Parlement;  on  le 
verra  marcher  d*un  pas  ferme  vers  le  but  de  son  institution , 
qui  était  de  rattacher  à  toujours  les  Trois-Évéchés  à  la  France, 
et  de  consolider,  par  Texercice  souverain  de  la  justice ,  le 
drapeau  que  Henri  11  avait  planté  sur  les  capitales  de  cette 
b^e  province.    ' 

Le  maltre-échevm  et  les  magistrats  populaires,  connus 
sous  le  n(Mn  des  Vingt-cinq  et  des  Treize ,  pouvaient  être 
considérés  comme  juges  souverains  pour  la  ville  de  Metz  et 
les  hautes  justices  qui  en  dépendaient.  La  création  d*un  Par- 
lement vint  leur  enlever  une  partie  de  leurs  prérogatives ,  en 
leur  permettant  seulement  de  prononcer  des  amendes  de 
simple  police  jusqu'à  soixante  sols,  et  de  juger  dans  les  ma- 
tières civiles ,  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  cent  tivres,  et  sauf 
appel ,  jusqu'à  deux  cents. 

Le  maitre-échevin  Abraham  Fabert ,  le  père  du  maréchal , 
parut  avoir  entendu  les  raisons  et  suppKcatUms  apportées  de  la 
cour  de  parlemerU  de  Paradis  par  Fange  tutHaire  de  lavUh  et 
du  de  Metz.  Tel  est  le  titre  d'une  pièce  sérieuse  au  fond, 
mais  burlesque  dans  la  forme ,  dont  l'original  repose  aux  ar- 
chives de  la  ville  de  Metz.  Abraham  Fabert  parut  vouloir 
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répondre  à  Tappel  fait  par  Tauteur,  et  avoir  ia  velléité  de 
ressaisir  courageusement  Taotorité  exercée  autrefois  par  ses 
prédécesseurs. 

Le  Parlement  avait  fixé  au  29  août  1 633  la  tenue  de  sa 
première  audience.  Le  maitre-échevin  choisit  aussi  le  même 
jour  pour  convoquer  le  conseil  des  Vingtrdnq  au  palais.  4e 
justice ,  dopt  le  Parlement  s*é^it  emparé  en  grande  partie. 

En  apprenant  cette  réunion  de  la  Cour  supérieure  messine , 
composée  du  conseil  des  VingUcinq  sous  la  présidence  du 
maltre-édievin ,  le  Parlement  s'est  ému  ;  il  manda  celui-ci. 

Abraham  Fabert ,  accompagné  de  deux  membres  du  conseil 
des  Vingt-cinq  et  de  deux  membres  de  celui  des  Treize ,  se 
présenta  avec  assurance  devant  la  Cour.  M.  le  premier  pré^ 
sident  Anthoine  de  Bretagne  lui  ayant  représenté  que  Tédit 
du  mois  de  janvier  précédent  avait  supprimé  la  juridiction 
souveraine  du  conseil  des  Vingt-cinq,  le  maitre-échevin  fit 
response  que  ledit  conseil  était  entré  ce  matin  pour  juger, 
comme  ils  auraient  accoustumé ,  n*estfanant  pas  que  par 
ledit  édit ,  il  fut  supprimé ,  et  ce  qui  leur  fait  croire ,  est 
la  lettre  de  cachet  qu'il  a  plu  au  roi  leur  escrire  dqiuis 
peu ,  l'adresse  de  laquelle  est  faicte  audit  maitre-échevin , 
conseil  et  Treize  dudit  Metz.  » 
Un  maitre-échevin  de  la  vieille  république  messine  n'aurait 
point  eu  recours  à  une  semblable  équivoque  ;  le  Pariement 
ne  s'y  arrêta  pas,  et  le  même  jour  29  août  1633,  il  rendit 
son  premier  arrêt ,  en  faisant  défense  au  conseil  des  Vingt- 
cinq  de  s'assembler  et  de  juger  sur  les  appellations  des  sen- 
tences rendues  par  les  Treize. 

Le  roi  était  alors  en  Lorraine.  Le  Parlement  jugea  conve- 
nable de  lui  envoyer  une  députation  pour  lui  rendre  compte 
de  l'installation  de  la  compagnie ,  et  pour  se  plaindre  de  la 
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résistance  du  maitre-échevin  et  de  soii  conseil.  La  dé|Hitatioi] 
composée  du  procureur  général  et  des  deux  avocats  géné- 
raux ,  trouva  Loqîs  XIII  à  Saintr^icolas-de-Port ,  ville  assez 
importante  située  à  quelques  lieues  de  Nancy.  Elle  reçut  un 
bon  accueil  du  roi  y  du  cardinal  de  Richelieu  et  de  M.  Bou- 
thillier,  surnintendant  des  finances.  Le  roi  et  ses  ministres 
témoignèrent  en  outre  aux  députés  )a  satia&ction  qu'ils 
éprouvaient  de  TétaUissement  du  Parlement  i  et  les  char- 
gèrent d'engager  la  Cour  à  p«*sister  dans  Tarrét  qu'elle  avait 
rendu.  Cet  arrêt  ne  Ait  pas  mieux  compris  que  Tédit  lui- 
même  ;  car  les  gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  se 
réunirent  de  nouveau  et  adressèrent  au  roi  des  cahiers,  dans 
lesquels  ils  réclamèrent  le  maintien  de  leurs  anciens  privilèges 
et  notamment  la  conservation  de  te  justice  souveraine  du 
maltre-échevin. 

Le  roi ,  en  répondant  à  ces  cahiers  le  12  février  1634 , 
ne  fit  que  confirmer  Tédit  de  janvier  1633  en  ce  qui  concer- 
nait la  juridiction  du  maitre^èchevin ,  et  le  ParlemiNit  n'en- 
registra le  18  mai  suivant  les  réponses  du  roi  et  les  cahiers 
présentés  pari  es  trois  ordres ,  qu'à  la  charge,  r^ikriction  et 
modification  que  k  mot  de  protection  dont  usent  le$  gens  des 
troisordres  dans  leur  requête,  ne  préHudieimu  aux  droits  diudit 
seigneur  et  de  sa  couronne. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  évèque  de  Toul ,  le  maltre-éche- 
vin et  les  dix  justiciers  de  cette  ville ,  s'opposèrent  auasi  à 
la  juridiction  souveraine  du  Parlement.  Un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  12  février  1634,  tout  en  confirmant  l'évêque  et  le 
maltre-échevin  dans  leurs  droits  de  justice ,  ne  les  renferma 
.  pas  moins  dans  les  limites  tracées  par  Tédit  de  création  du 
Pariement. 

Un  arrêt  du  conseil  du  même  jour  repoussa  également  les 
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prétentions  de  François  de  Lorraine,  évéque  et  comte  de 
Verdun ,  et  tout  en  déclarant  que  le  roi  n*avait  voulu  faire 
aucun  préjudice  aux  anciens  droits,  privilèges  et  inmiu- 
nités  dudit  évéque  et  chapitre  de  Verdun,  il  confirmait  Fédit 
qui  avait  supprimé  leur  droit  de  justice  souveraine  pour  Tnk» 
tribuer  complètement  au  Parlement. 

Les  réponses  du  roi  et  les  arrêts  de  son  conseil  ne  pnrtA 
rendre  plus  souples  toutes  ces  justices  qui  ^  après  avoir  été 
si  longtemps  souveraines,  se  voyaient  réduites  à  la  oonditioD 
de  juridictions  très-inférieures.  Leur  âuppresâion  pouvaitssenle 
faire  cesser  leur  résistance. 

Au  mois  d'août  1 634 ,  Louis  Xlll  signa  un  édit  portant  sup- 
pression de  la  juridiction  du  maitre-échevin ,  du  conseil  et  des 
treize  de  Metz ,  et  des  autres  juridictions  du  ressort.  Ce  même 
édit  portait  qull  serait  créé  cinq  bailliages  dans  les  villes  de 
Metz ,  Toul ,  Verdun ,  Vie  et  Mouzon ,  et  huit  prévôtés  dans 
les  villes  et  bourgs  de  Clérmont  en  Argonne,  Gorze,  Nomeny, 
Château-Renaud ,  Stenay,  Varennes^,  Montignon  et  Vienne^ 
le-Chàtel. 

Le  remède  était  trouvé,  mais  la  volonté  de  fer  du  cardinal 
de  Richelieu  ne  fut  pas  encore  assez  forte  pour  l'appliquer  de 
suite.  Tous  les  ordres  des  évéchés  firent  de  nouvelles  repré- 
sentations, et  cet  édit,  dont  lexécution  immédiate  eût  pu  seule 
mettre  un  terme  à  des  luttes  incessantes  et  faciliter  Faction 
du  Parleinent,  ne  fut  envoyé  à  cette  Cour  souveraine  qu'à  la 
fin  de  Tannée  1640.  Son  enregistrement  ne  put  donc  avoir 
lieu  avant  le  21  février  1 641 ,  et  son  exécution  ne  commença 
qu'à  cette  époque. 

Le  pays  repoussait  le  Parlement  ;  mais  des  hommes  supé- 
rieurs à  ces  préjugés  mesquins,  derniers  défenseurs  d'une 
nationalité  depuis  longtemps  sans  dignité    et  sans  force. 
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appréciaient  les  avantages  que  les  Trois-Evèchés  devaient 
retirer  de  leur  incorporation  complète  à  la  France.  Ils  applau< 
dissaient  à  rétablissement  d'une  Cour  souveraine ,  qui  allait 
faire  disparaître  cette  foule  de  juridictions  où  Tignorance  gros- 
1 4ière  des  juges  ^lait  la  barbarie  des  formes  et  la  rigueur 
A»  supplices.  Que|<pies  faits  pris  au  hasard  feront  connaître 
eè  qu'ëtait  k  justice  criminelle  dans  les  Trois-Evéchés  au 
XVRsiède  et  au  commencement  du  XVII''. 

Pendant  les  mois  d*aout  et  de  septembre  1 588 ,  la  justice 
rfe  Plappeville  fit  brûler  vingt-cinq  sorciers  entre  le  Pont-des- 
Morts  et  le  Pontillroy.  En  1898,  le  maire  de  Saint-Jure,  sa 
femme  et  un  nommé  Grandmichel ,  furent  brûlés  vifs  sur  la 
place  de  ce  village ,  après  avoir  subi  les  tortures  de  la  ques- 
tion ;  ils  avaient  été  condamnés  d*après  une  constiKafl^ti  de 
trois  avocats  de  Metz.  Le  village  de  Woippy  fournissait  gran- 
dement son  contingent  de  sorciers,  grâce  au  zèle  des  pro- 
cureurs d*t)fBce  de  la  cathédrale  et  à  Timbécilité  du  maire  et 
des  échevins  du  village.  En  1891 ,  ils  firertt  jeter  dans  les 
flammes  une  malheureuse  femme  qui ,  jusqu'à  son  dernier 
soujpir,  protesËA  courageusement  contre  Taveuglement  de 
ses  juges.  En  1893  et  même  eà  1622,  on  brûlait  encore  des 
sorciers  sur  la  place  de  ce  village.  La  même  année  1632,  on 
Élisait  avouer  dans  les  tortures  à  une  pauvre  veuve  que  de- 
puis vingt-trois  ans  elle  était  possédée  par  le  ^Êjà^  »  et  on 
la  brûlait  vive  dans  le  village  de  Talange ,"  à  trois  lieues  de 
Metz.  Comme  la  remarqué  très-judicieusement  M.  Vivifie 
dans  ^n  Dictionnaire  du  département  de  la  MoseUe  :  Alors 
Metz  n'avait  point  de  Parlement. 

Parmi  les  hommes  considérables  du  pays  qui  approuvèrent 
hautement  la  création  du  Parlement,  on  distingua  Michel 
Charpentier ,  Nicolas  Maguin ,  Abraham  Leduchat  et  Charles 
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de  Lallouetie  du  Bac  ;  ils  s  empressèrent  à  faire  partie  de  la 
nouvelle  Cour. 

Peu  après  il  parut  en  llionneur  du  Parlement  un  ouvrage 
qui  fut  imprimé  à  Metz  chez  Claude  Félix ,  en  1 634 ,  format 
in-4''.  Cette  apologie,  due  à  un  sieur  Esprit  Gobineau  de 
Montluisant,  avait  pour  titre  ilaRoyaUe  Thémis,  qui  amUmd 
ks  effets  de  la  justice  divine ^  humaine  et  morale  de  PitabUsm- 
ment  de  la  Cour  de  Parlement  de  Metz,  etc.  Cet  ouvrage 
rare  est  cité  par  Goujet  dans  sa  Bibliothèque  française; 
on  en  trouve  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de  FArsenal ,  à 
Paris. 

Le  premier  acte  du  Parlement  avait  été  de  fubniner  son 
arrêt  du  29  août  1633  contre  le  maitre-échevin  de  Metz. 
Quelques  jours  après ,  il  eut  à  se  défendre  d'une  atteinte  portée 
à  ses  immunités  et  prérogatives  personnelles. 

Le  9  septembre ,  la  reine  Anne  d'Autriche  allant  rejoindre 
le  roi  à  Nancy,  vint  coucher  à  Mars-la-Tour  ;  son  entrée  à 
Metz  avait  été  fixée  au  lendemain.  Les  maréchaux-des-logis 
de  Sa  Majesté  avaient  marqué  à  la  craie  le  logis  du  président 
Pinon  pour  le  logement  de  madame  la  duchesse  de  Chaubes, 
et  les  officiers  de  madame  la  duchesse  s'^étaieni  mis  en  devoir 
de  forcer  les  portes  pour  y  entrer. 

Les  maréchaux-des-logis  de  la  reine  avaient  aussi  fait  la 
même  margue  sur  la  maison  de  M.  le  premier  avocat  général 
Rémefort  de  la  Grelière,  pour  y  loger  madame  de  Brouilly, 
gouvernante  des  filles  de  Sa  Majesté. 

Le  Parlement  estima  qu  il  ne  pouvait  souffrir  une  telle  of- 
fense; il  fut  décidé  qu'immédiatement  après  la  harangue 
adressée  à  la  reine,  lors  de  son  arrivée,  très-humbles  suppli- 
cations  lui  seraient  faites  concernantes  lesdits  logements,  et 
qn  elle  serait  priée  de  vouloir  conserver  les  officiers  de  la  Cour 
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en  leurs  privilèges  et  prérog€Uii>es  ;  les  membres  du  Parlement 
devant  être  exempts  de  tout  logement. 

Le  samedi  1 0  septembre,  la  reine  arriva  dans  laprès-midi 
et  alla  descendre  à  Févèché. 

Vers  sept  heures  du  soir,  les  officiers  du  Parlement ,  en 
robes  noires  et  bonnets  carrés,  furent  admis  à  haranguer  fâ 
reine.  M.  le  duc  de  la  Valette,  chargé  d'accompagner  Sa  Ma- 
jesté ,  remplit  les  fonctions  de  maitre  des  cérémonies  ;  il  se 
plaça  à  la  gauche  de  M.  le  premier  président  et  présenta  en- 
suite la  Cour.  Sa  Majesté  était  entourée  des  quatre  maîtres 
des  requêtes ,  MM.  Barillon  de  Morangis ,  Lefebvre  de  Cau- 
roartin ,  Dreux -Daubray  et  de  Miromesnil ,  commissaires 
nommés  précédemment  pour  rétablissement  du  Parlement. 
EIFe  avait  également  auprès  d  elle  mesdames  les  duchesses  de 
Rohan  et  de  Chauliles  et  madame  la  marquise  de  Senecey, 
ses  dames  dlionneur.  Madame  de  la  Flotte,  dame  d'atours, 
plusieurs  autres  dames  et  seigneurs  assistaient  à  la  réception. 

La  reine  répondit  au  premier  président  qa'eUe  remerciait 
la  Cour  de  ses  honneurs;  que  pour  les  logements,  eUe  y  pour- 
wirait  au  'contentement  du  Parlement. 

M.  le  duc  de  la  Valette  reconduisit  les  membres  de  la  Cour 
jusque  dans  TanUchambre,  où  madame  la  marquise  de  Sene- 
cey vint  de  la  part  de  la  reine  dire  à  M.  le  premier  président, 
que  Sa  Majesté  avait  donné  Tordre  qu'on  enlevât  la  marque 
apposée  aux  logis  des  officiers  du  Parlement. 

La  reme  quitta  Metz  le  mardi  13  septembre.  Le  Parlement 
avait  été  en  corps  prendre  congé  d'elle,  et  Sa  Majesté  le 
remerciaacecdes  témoignages  d'affection  et  de  bienveillance. 

Le  lendemain  du  départ  de  la  reine,  le  Parlement  se  troopi 
saisi  d'une  affaire  marquée  par  des  arrêts  de  mort  et  liée  en 
quelque  sorte  aux  dissensions  de  la  famille  royale. 


A 


«  • 


—  u  — 

Eo  1631 ,  Marie  de  Médicis,  mère  du  roi,  et  son  fils  Gaston^ 
duc  d'Oriéans,  s  étaient  retirés  de  la  Cour.  En  1633,  la  reim- 
mëre ,  fixée  à  Bruxelles ,  s'était  mise  sous  la  protection  de 
TEspagne ;  peu  de  temps  après ,  Gaston  vint  ly  rejoindre 
avec  la  princesse  Marguerite  de  Lorraine,  sa  femme.  Le  père 
Chanteloupe,  oratorien,  s'était  attaché  à  la  fortune  de  la  reioe- 
mère  et  à  celle  de  Monsieur.  Cet  ecclésiastique  était  regardé 
comme  Fun  des  principaux  auteurs  des  troubles  qui  avaient 
éclaté  dans  le  royaume  ;  le  30  mars  1 631 ,  une  déclaration  du 
roi ,  enregistrée  au  Parlement  de  Dijon  où  la  Cour  se  trouvait 
alors,  ordonna  de  le  poursuivre  comme  criminel  de  lèse- 
majesté. 

Ce  père  Chanteloupe  qui ,  par  position  était  Tennemi  per- 
sonnel du  cardinal  de  Richelieu,  fut  accusé  d'être  Fàme  d'une 
conspiration  tramée  contre  la  vie  du  premier  ministre.  Voici 
couraient  il  se  fit  que  le  Parlement  de  Metz  eut  à  statuer  dans 
une  affaire  aussi  grave  : 

Le  14  septembre  1633,  on  vit  arriver  à  Metz  un  gentil- 
homme accompagné  de  deux  soldats.  Tous  trois  avaient  servi 
dans  les  gardes  du  maréchal  de  Marillac ,  mort  victime  de  la 
politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Pendant  leur  séjour  à 
Bruxelles,  ils  avaient  été  nourris ,  soit  dans  la  maison  de  la 
rdne-mère,  soit  dans  celle  du  père  Chanteloupe.  Aussitôt^ju'ils 
furent  arrivés  à  Metz,  ces  deux  soldats  allèrent  déclarer  au  sei- 
gneur de  Montmart ,  commandant  de  la  ville ,  que  pendant  la 
route  leur  compagnon  de  voyage  les  avait  engagés  à  assassiner 
le  cardinal  de  Richelieu.  Cet  officier  fit  arrêter  les  dénoncia- 
teurs et  l'homme  qu'ils  accusaient  ;  celui-<;i  se  nommait 
l^pheston  et  se  disait  gentilhomme  originaire  des  environs  de 
Châlons-sur-Mame.  Le  premier  président  Anthoine  de  Bretagne 
fut  prévenu  immédiatement.  Après  avoir  pris  connaissance  de 
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l'affaire ,  il  expédia  de  suite  le  greffier  qui  avait  reçu  les 
dénonciations  au  garde  des  sceaux,  qui  se  trouvait  alors 
en  Lorraine  avec  toute  la  cour.  Le  lendemain  même ,  le  roi 
fit  adresser  au  Parlement  Tordre  dlnstruire  le  procès 
d'AIpheston. 

Le  Parlement  informa  d'abord  sur  le  fait  de  conspiration 
contre  le  cardinal,  ce  qui  constituait  un  crime  de  lèse-ma^té 
au  second  degré ,  puis  sur  un  second  chef  capital ,  celui  d'un 
assassinat.  Alpheston  était  accusé  d*avoir  confié  à  un  nommé 
Oerbourg,  courrier  du  cardinal ,  ses  projets  d'attentat  à  la 
vie  du  premier  ministre ,  et  d'avoir  tué  quelques  mois  après 
ee  malheureux  courrier  à  Void,  près  de  Toul,  parce  qu'il 
avait  craint  ses  indiscrétions. 

La  procédure  fut  instruite  promptemeni  ;  par  arrêt  du  ^ 
septembre  1 633 ,  huit  jours  après  l'arrestation  d'Alpbeston , 
le  Parlement  le  déclara  convaincu  des  deux  crimes  à  lui  im- 
putés, en  conséquence  le  condamna  à  &ire  amende  honorable 
devant  la  principale  porte  de  la  cathédrale,  et  à  être  rompu 
et  brisé  vif  sur  la  place  de  Champ-à-Seille. 

Cet  arrêt,  signé  sur  les  registres  par  Anthoine  de  Bretagne, 
premier  président ,  Nicolas  Rigault  et  Guillaume  Fremyn , 
conseillers  chargés  de  l'instruction  du  procès ,  reçut  le  len- 
demain son  exécution. 

Quelques  jours  après,  une  députatio^i  solennelle,  composée 
du  premier  président,  de  quatre  présidents  à  mortier,  de 
deux  conseillers,  du  procureur  général  et  du  premier  avocat 
général ,  fut  chargée  d'aller  à  Nancy  complimenter  Louis  XIII . 
La  députation  eut  audience  le  mercredi  38  septembre  ;  le 
roi,  qui  était  entouré  de  ses  ministres,  témoigna  au  Parlcmeol 
combien  ses  services  lui  étaient  agréables. 

En  quittant  le  roi,  les  magisUals  iUlèrcnl  saluer  le  cardinal 
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de Richelieu,  qui  reçut  les  dëpBtés  ferl  courloisement  el  fé- 
ynercia  la  Cour  de  la  bonne  justice  qui  avait  été  faite  pour 
Fassassin  qu'Alpheston  avait  entrepris  sur  sa  personne. 

L'arrël  de  condamnation  prononcé  contre  ce  malheureux 
portait  qu  avant  Texécution  il  serait  appliqué  à  la  question 
ordinaire  et  extraordinaire,  pour  avoir  par  sa  bouche  la  vérité 
de  ses  complices.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  question ,  le 
Parlement  ordonna  que  le  père  Chanteloupe ,  la  Roche ,  son 
domestique,  Claude,  son  cocher,  et  Gamier,  ancien  secrétaire 
du  maréchal  de  Marillac,  seraient  également  arrêtés ,  si  faire 
se  pouvait,  et  que  Ton  instruirait  leur  procès. 

Au  commencement  de  ce  même  mois  de  septembre ,  un 
nommé  Biaise  Rouffet,  se  disant  de  Chavaignac,  né  à  Brévil- 
liers,  en  Auvergne,  était  venu  trouver  le  cardinal  de  Riche- 
lieu au  camp  devant  Nancy,  pour  le  prévenir  que  le  mar- 
quis d*Ayetonne,  conunandant  dans  les  Pays-Bas,  cherchait 
à  le  faire  empoisonner,  et  que  Sivry,  capitaine  du  châteav 
de  Namur,  était  disposé  à  livrer  la  forteresse  aux  Français. 
Rouffet  reçut  ordre  de  retourner  immédiatement  à  Namur, 
avec  défense  d'aller  plus  loin.  Il  quitta  le  camp  de  Nancy  le 
18  septembre,  revint  le  2  octobre  trouver  le  cardinal  à  Saint- 
Dizier,  et  lui  remit  une  lettre  qui  parut  suspecte  au  ministre. 
M.  du  Chatelet ,  conseiller  d  état ,  chargé  de  Tinstruction  de 
Taflaire ,  constata  bientôt  que  la  lettre  attribuée  à  Sivry  était 
fousse ,  que  Rouffet  lavait  écrite  lui-même ,  qu  il  ne  s*était 
point  arrêté  à  Namur  et  qu'il  avait  été  jusqu'à  Bruxelles 
malgré  les  défenses  à  lui  faites. 

Quand  la  Cour  retourna  à  Paris,  on  transféra  Rouffet  à  la 
B^tille.  Le  garde  des  sceaux  l'interrogea  lui-même  trois  fois, 
et  M.  Lanier,  maître  des  requêtes ,  fut  chargé  de  continuer 
Imstniction  de  son  procès. 
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On  reconnut  alors  que  Rouffet  avait  pris  faussemept  le 
nom  de  Durfé,  baron  de  Chavaignac;  qu'il  avait  supposé  deé 
contrats,  des  baux  de  terres  et  seigneuries  imaginaires;  qu*iL 
avait  fait  des  promesses  de  mariage  à  plusieurs  femmes  en 
divers  lieux,  et  que  le  22  juillet  1630,  il  avait  dans  une 
rencontre  tué  un  nonuné  Gaspard  Jacquet. 

D*un  autre  côté,  Rouffet,  dans  ses  interrogatoires,  avait 
déclaré  qu*il  avait  été  engagé  par  le  père  Chanteloupe  et  le 
sieur  de  Fargis  à  tuer  le  cardinal  de  Richelieu ,  mais  qu  il 
en  avait  été  empêché  par  les  sages  conseils  d'un  capucin  à  qui 
il  s'était  confié. 

Toutes  ces  circonstances  firent  penser  que  le  procès  de 
Rouffet  pourrait  répandre  quelque  lumière  sur  celui  que  le 
Parlement  de  Metz  instruisait  contre  le  père  Chanteloupe, 
la  Roche,  Claude  et  Gamier.  En  conséquence,  le  roi,  par  ses 
lettres-patentes  du  18  mars  1634,  attribua.au  Parlement  de 
Metz  la  connaissance  du  procès  contre  Rouffet.  Il  fut  extrait 
de  la  Bastille  et  amené  à  Metz  où  il  arriva  le  15  avril  suivant, 
pour  être  déposé  dans  les  prison^  de  la  conciergerie  du  palais. 

Cette  procédure  fut  aussi  terminée  promptement  :  vingt- 
six  jours  après  son  arrivée  à  Metz ,  Rouffet  fut ,  par  arrêt  du 
10 mai,  déclaré  convaincu  d'avoir  tué  Gaspard  Jacquet,  d'a- 
voir en  outre  conspiré  contre  le  cardinal  de  Richelieu.  Pour 
réparation  de  ces  crimes ,  il  fut  condamné  à  être  pendu  el 
étranglé  sur  le  Champ-à-Seille. 

Cet  arrêt ,  exécuté  le  lendemain ,  avait  ordonné  que  les 
pièces  du  procès  Rouffet  seraient  jointes  à  celles  du  procès 
Chanteloupe ,  et  avait  décrété  de  prise  de  corps  plusieurs 
autres  individtis  retirés  en  pays  étranger. 

Cette  grande  affaire  se  termina  par  des  arrêts  du  7 
juillet    de    la    même  année,    qui    condamnèrent  le  père 
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Chauteloupc  et  le  nommé  la  Roehe ,  son  domestique ,  à  élre 
rompus  et  brisés  vifs  sur  le  Champ-à-Seille ,  si  pris  et  a^ppré- 
hmdés  pouvaient  être  y  sinon  par  effigie  en  un  tableau  qui  serait 
mis  et  attaché  à  une  potence. 

Apirès  deux  siècles,  il  sçrait  téméraire  de  réviser  des  procès. 
On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remarquer  qu'Alpheston       ^  S^ 
n  a  été  condamné  à  mort  que  sur  des  faits  peu  éclaircis.  Lin-     . 
sCruction  dura  à  peine  huit  jours,  et  la  principale  charge  était 
la  dénonciation  de  deux  soldats  qui  lavaient  attiré  à  Metz 
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pour  le  livrer  au  connmandant  de  la  place.  Il  est  vrai  qu'Ai- 
pheston ,  dans  les  douleurs  de  la  torture ,  a  avoué  son  crime 
et  dénoncé  des  complices  ;  qu'il  a  répété  même  ses  aveux  et 
ses  dénonciations  liors  du  tourment  :  mais  avant  de  monter 
à  Féchafeud  il  les  a  rétractés  et  a  remis  au  greffier  un  écrit 
de  sa  nmin,  constatant  ses  rétractations. 

Quant  à  Rouflet ,  dit  de  Chavaignac ,  il  a  déclaré ,  il  est 
vrai ,  que  le  père  Chanteloupe  lui  avait  proposé  de  tuer  le 
cardinal  de  Richelieu,  mais  il  varia  toujours  dans  ses  dé- 
clarations. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  ces  affaires,  c'est  qu'Ai- 
pheston  et  Rouffet  étaient  des  aventuriers ,  peutrêtre  même 
des  espions,  et  que  le  cardinal  de  Richelieu  n'était  point  fâché 
de  laisser  croire  que  l'on  voulait  attenter  à  sa  vie.  Déjà  en 
1626,  Henri  de  Taleyrand,  prince  de  Chalais,  avait  été  dé- 
capité ,  pour  avoir  conspiré  contre  le  cardinal  de  Richelieu  ; 
plus  tard,  en  1636,  Montrésor  et  Saint-lbal  étaient accwsés. 
d'avoir  formé  le  projet  d'attenter  à  sa  vie. 


1M 


f^  GHAPmUB  II. 


loHsieor  le  Prince  siège  an  Parlemeit. 

Kmelilion  des  châteaux  forlsdelaLorraine.  DlYersarréls  porlanlr^leoieDl. 

LuUes  avec  rantorité  mlitaire.  Traislalioo  du  Parlemeal  à  loul. 


La  résistance  qu  pouvoir  de  la  France  se  manifestait  de 
toutes  manières.  Mouzon  s^était  soulevé  contre  Fimpôt  du 
sel  ;  à  Gorze,  on  avait  brisé  les  armoiries  du  roi  ;  un  arrêt 
du  5  décembre  1 633  avait  dû  ordonner  qu'elles  fussent  réta- 
blies  sur  les  portes  de  la  ville  et  sur  celles  de  l'église.  En  1 634, 
le  Parlement  avait  commis  des  conseillers  pour  se  tt*ansporter 
avec  les  Gens  du  roi  dans  les  diverses  juridictions ,  afin  d'y 
faire  lire  et  publier  Fédit  de  création.  Les  magistrats  rem- 
plirent cette  mission  avec  zèle ,  mais  nulle  part  ils  ne  trou- 
vèrent les  officiers  de  justice  disposés  à  reconnaître  le  pouvoir 
nouvellement  établi.  Les  uns  s'excusaient  en  disant  qu'ils  ne 
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comprenaient  rien  aux  réquisitions  du  ministère  public ,  les 
autres  refusaient  d^assister  aux  proclamations,  ou  n  y  assis- 
taient que  contraints  et  forcés. 

François  de  Lorraine,  évéque  de  Verdun,  était  en  rébellion 
ouverte.  Le  20  octobre  1635,  le  Parlement  considérant  que 
le  prélat  oubliant  les  obligations  qu^il  devait  au  roi,  tenait  la 
campagne  avec  armée  levée  par  M,  ordonnait  la  saisie  des 
fruits  et  bénéfices  de  son  évéché  ;  il  informait  en  outre  contre 
lui  et  ses  adhérents.  Le  3  novembre  suivant  ils  étaient  tous 
décrétés  de  prise  de  corps. 

Ces  résistances  multipliées,  loin  d'arrêter  la  marche  du 
Parlement ,  Tencourageaient  au  contraire  à  saisir  toutes  les 
occasions  pour  mettre  de  plus  en  plus  en  avant  les  droits  de 
souveraineté  de  la  France.  Averti  que  depuis  la  démolition 
de  Tabbaye  de  Gorze,  en  1609,  on  avait  changé  des  fonda- 
tions dues  à  la  libéralité  des  rois  de  France  et  remontant 
même  au  roi  Pépin,  le  Parlement,  par  arrêt  du  23  juin  1634, 
commit  le  conseiller  Tambonneau  pour  informer  à  cet  égard 
et  dresser  procès-verbal,  tant  des  changements  faits  dans 
cette  abbaye  que  du  nombre  et  de  la  qualité  des  ecclésiastiques 
qui  s  y  trouvaient. 

C'est  ici  que  vient  se  placer  un  de  ces  fameux  arrêts  que 
dom  Floret  et  dom  Bigot  signalent  comme  des  services  rendus 
à  la  couronne  de  France. 

Des  ordonnances  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII  avaient  dis^ 
posé  que  les  bénéfices  des  Trois-Evéchés  ne  pourraient  être 
accordés  qu'à  des  sujets  du  roi ,  et  que  les  pourvus  de  béné- 
fices ne  seraient  admis  à  en  prendre  possession  qu'après  avoir 
communiqué  leurs  provisions  aux  officiers  royaux  et  prêté 
serment  de  fidélité  entre  leurs  mains.  Le  clergé  éludait  ces 
ordomiances  ;  tout  récemment  on  y  avait  contrevenu  dans  le 
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diocèse  de  Verdun  eu  procédaqt  à  la  réception  d'un  chanoine 
étranger.  Le  procureur  général  appela  conune  d'abus  des 
prises  de  possession  de  bénéfices  faites  sans  sa  permission , 
depuis  son  établissement ,  dans  letendue  des  Troi»Cvéchés , 
villes  et  terres  qui  en  dépendent.  Le  15  janvier  1635,  la 
A  Cour  reçut  Tappel  du  procureur  général ,  et  y  tmaM  droit , 
^  lui  permit  de  faire  intimer  sur  ledit  appel  qui  bon  lui  semble- 
rait ,  et  de  faire  saisir  les  fruits  et  revenus  des  bénéfices  in- 
dûment possédés.  Elle  statua  en  outre  que-  tous  ceux  qui 
seraient  dorénavant  pourvus  de  bénéfices  ne  pourraient  en 
prendre  possession  sans  la  permission  des  Gens  du  roi  ^  et 
que  les  titulaires  contrevenants  seraient  censés  intrus  et  les 
bénéfices  vacants  et  impétrables.  Le  Parlement  ordonna  en 
outre  que  son  arrêt  serait  «  lu  et  publié,  es  chafMtres  des 
»  églises  cathédrales,  abbatiales  et  collégiales  desdits  évèchés, 
»  et  es  auditoires  des  jurisdictions  royales  à  jour  d'audience 
»  et  iceUe  tenante ,  et  affiché  partout  où  besoin  serait ,  à  ce 
»  qu'aucune  personne  n'en  ignore.  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés ,  renouvelées  à  chaque 
instant  et  sous  toutes  les  formes,  les  magistrats  étaient  sou- 
tenus par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  et  par  les  témoignages  ^ 
d'estime  qui  leur  furent  donnés  dans   des  occasions  so- 
lennelles. 

L'année  1635  apporta  au  Parlement  une  de  ces  hautes 
marques  de  considération  qui  devaient  singulièrement  le  re- 
lever aux  yeux  des  peuples. 

M.  le  Prince,  père  du  grand  Condé ,  traversant  Metz  pour 
se  mettre  à  la  tête  des  armées  du  roi ,  voulut  siéger  au  Par- 
lement, en  qualité  de  pair  de  France  et  de  prince  du  sang. 

Le  jeudi  21  juin,  une  députation  composée  d'un  président 
à  mortier  et  de  quatre  conseillers  alla  le  recevoir  à  la  première 
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graiude  porte  de  la  salle  du  palais.  Son  Altesse,  introduite  dans 
la  chambre  du  conseil ,  prit  place  en  la  chère  à  eUe  préparée , 
ajfOfU  un  carreau  de  vebur  en  la  dite  chère  et  un  9<nd>8  les  pieds. 
MM.  de  Machault  et  d*Argenson,  maîtres  des  requêtes  de- son 
hôtel ,  raccompagnaient  et  furent  placés  à  ses  côtés. 

M.  le  Prince  adressa  à  la  compagnie  des  paroles  flatteuses; 
il  lui  dit  en  outre  «  qu*il  recevoit  un  grand  contentement  de 
veoir  en  cette  ville  Testablissement  d'one  compagnie  sou- 
veraine ,  laqueUe  y  estoit  si  nécessaire  pour  le  bien  et  ad- 
vanoement  des  afiEsdres  de  Sa  Majesté;  qu'il  Testime  et 
chérit  tant  à  cause  de  ce ,  que  de  Tafiection  et  cognoissance 
qu*il  a  de  la  pluspart  de  ceux  qui  sont  en  icelle ,  et  qu'elle 
peut  s*asseurer  qu'il  la  servira  en  toutes  les  occasions  qui 
se  présenteront.  » 
Le  premier  magistrat  de  la  compagnie  lui  répondit  par  un 
req>ectueux  compliment. 

La  Cour  monta  alors  à  l'audience  publique.  M.  le  Prince 
marcha  après  le  premier  président  et  prit  place  sur  les  rangs 
destinés  aux  ducs  et  pairs. 

Quand  l'audience  publique  lut  terminée ,  M.  le  Prince  se 
retira  avec  la  Cour.  Il  fut  reconduit  par  un  président  à  mor- 
tier et  quatre  conseillers  jusqu'à  la  première  grande  porte  de 
la  salle  d'audience  joignant  l'escalier.- 

Le  lendemain ,  une  députation  composée  de  deux  présidents 
à  mortier,  de  six  conseillers  et  des  Gens  du  roi ,  alla  re- 
mercier Son  Altesse  de  l'honneur  qu'elle  avait  bien  voulu  faire 
à  b  Cour. 

Le  7  janvier  1647,  la  Cour  ayant  appris  la  mort  de  M.  le 
Prince,  fit  adresser  à  son  fils  une  lettre  de  condoléance  dans 
laquelle  elle  lui  rappelait  «  les  preuves  induiiilables  que  les 
»  Cours  de  Parlement  avaient  eues  de  Tamour  de  son  père 
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»  pour  la  justice ,  et  de  son  ardeur  pour  le  soulagement 
»  des  peuples.  »  La  Cour  lui  rappelait  aussi  llioinieur  (jull 
avait  reçu  quand  il  vint  siéger  avec  elle  et  la  protection  qtfè 
Son  Altesse  lui  avait  toujours  continuée. 

Louis  de  Bourbon,  dans  sa  réponse  du  36  janvier  1647, 
exprimait  au  Parlement  toute  sa  reconnaissance  et  le  désir 
de  le  servir. 

Richelieu ,  ce  grand  démolisseur  de  la  féodalité ,  lui  porta 
un  coup  terrible  en  Lorraine.  En  foisant  raser  tous  les  chft- 
teaux  forts  de  la  province ,  il  réduisit  la  Lorraine  à  un  tel  état 
d'impuissance  qu  elle  devait  nécessairement  tomber  plus  tard 
dans  les  bras  de  la  France. 

Le  Parlement  de  Metz  a ,  lors  de  la  démolition  de  toutes 
ces  forteresses ,  joué  un  r^e  assez  important.  A  son  passage 
à  Metz,  M.  le  Prince ,  en  qualité  de  généralissime  des  armées 
du  roi ,  avait  donné  commission  au  conseiller  Tambonneau 
de  faire  raser  le  château  et  les  fortifications  de  Boolay  ;  au  con- 
seiller de  Bruc  celle  de  foire  démanteler  Briey.  Ces  deux 
places,  dépendantes  de  la  Lorraine,  compromettaient  par 
leur  positimi  Ta  sécurité  des  Trois-f  véchés. 

Pour  Texéeution  de  leurs  commissions,  les  conseillers  Tam- 
bonneau et  de  Bmc  durent  demander  à  leur  compagnie  une 
dispense  de  service  ;  elle  leur  fut  accordée  avec  empressement 
par  arrêts  du  2  juillet  1635.  A  cette  occasion,  Anthoine  de 
Bretagne ,  premier  président,  s'adressant  à  M.  Tambonneau, 
hiî  dit  au  nom  de  la  Cour  que  «  ces  démolitions  se  faisant 
»  pour  le  bien  du  service  du  roi  et  le  soulagement  de  ses 
»  sujets,  le  plus  tôt  qu*il  pourrait  exécuter  la  dite  commis- 
»  sion ,  ce  serait  le  meilleur.  » 

Uannée  suivante ,  on  prit  une  mesure  générale.  Le  conseil 
dil  roi  ordonna  la  destruction  de  tout  ce  qui  restait  de  chà- 
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teaux  forts  en  Lorraioe.  On  nonuna  quatre  commissaires 
pour  procéder  de  suite  à  ces  démolitions  ;  le  conseiller  Guil- 
laume Fremyn  fut  désigné  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission. Le  1^'  février  1636,  les  commissaires  se  réunirent 
à  Nancy  sous  la  présidence  du  gouverneur,  et  se  distribuèrent 
la  besogne.  Le  département  de  M.  Fremyn  se  composa  de 
dix-huit  villes  fortes  ou  châteaux,  parmi  lesquels  on  comptait 
Etain ,  Nomeny  et  Blàmont.  Le  délégué  du  Parlement  ne  fit 
grâce  à  aucune  de  ces  forteresses.  TVml  oàa  fut  ruiné  H  dé- 
moii  (dom  Cabnet). 

Le  Parlement  n'était  point  seulement  un  corps  judiciaire  et 
politique ,  c  était  aussi  un  corps  administratif  et  souverain . 
Son  œil  vigilant  embrassait  toutes  les  parties  de  ladminis- 
tration;  ses  arrêts  portant  règlement  témoignent  de  son 
pouvoir  et  de  sa  sollicitude.  En  voici  quelques-uns  : 

Au  mois  de  janvier  1634,  il  publia  un  Style  et  Èiglemtnt 
pour  Fabréoialian  des  procès.  Le  président  Pinon  et  le  con- 
seiller Jacques  Doumengin  père ,  furent  chargés  d  en  préparer 
la  rédaction.  Ce  règlement  fut  ensuite  discuté  et  adopté  dans 
plusieurs  assemblées  de  la  Cour.  Ce  style  a  été  abrogé  par 
Fordonnance  de  1667  ;  néanmoins  son  titre  X,  à  peu  de  chose 
près ,  a  eu  force  de  loi  dans  le  ressort  jusqu'à  Tabolition  des 
Parlements  en  1790.  Bien  des  œuvres  législatives  de  nos 
jours  n'auront  point  une  si  longue  durée. 

Dès  le  mois  de  novembre  1633,  des  arrêts  avaient  or- 
donné des  assemblées  générales  de  police,  composées  de 
membres  du  Parlement  et  des  échevins.  Elles  se  tenaient  au 
palais  de  justice ,  sous  la  suprématie  de  la  Cour.  L'arrêt  du 
17  novembre  1635  prescrivit  qu'elles  se  tiendraient  le  pre- 
mier mardi  de  chaque  mois.  Ce  règlement  avait  été  fiiit  à 
l'imitation  de  ce  qui  se  passait  au  Parlement  de  Paris.  C'était 
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une  nouvelle  usurpation  des  droits  municipaux  du  mattre- 
échevin  et  des  ëchevins  de  la  ville  de  Metz. 

Par  son  arrêt  du  10  juillet  1634,  le  Parlement  ordonna 
que  les  amans  et  notaires  feraient  signer  les  parties  et  té- 
moins dans  les  actes  ;  jusque-là  on  s*était  contenté ,  dans  les 
Trois-Evéchés ,  de  la  signature  des  ofiBders  publics.  En  pres- 
crivant cette  mesure ,  la  Cour  ne  faisait  que  ce  que  le  Parle- 
ment de  Paris  avait  fait  en  1 579  pour  son  ressort. 

Il  n*était  point  encore  d*usage  d'indiquer  dans  les  minutes 
des  jugements  les  noms  des  juges  qui  les  avaient  rendus.  Un 
arrêt  du  28  août  1654  Texigea. 

Un  autre  arrêt  du  21  avril  1636  défendait  aux  ecclésias- 
tiques de  faire  des  baux  excédant  neuf  années;  et  celui  du 
33  juillet  suivant  défendait  de  compter  par  pistoles,  icus  ou 
rUMales,  monnaies  espagnoles  ou  allemandes.  Il  ordonnait 
de  compter  par  livres ,  sols ,  francs  et  gros  messins.  Le  prin- 
cipal but  de  cette  mesure  était  de  faire  disparaître  les  an- 
dennnes  habitudes  de  Tempire  et  d*y  substituer  les  usages 
de  France. 

Le  Parlement  disposait  quelquefois ,  pour  ainsi  dire ,  de 
Tautorité  royale.  Tantôt  on  le  voyait  passer  des  marchés  pour 
les  sels  nécessaires  à  la  province;  tantôt  il  faisait  défense  aux 
laquais  de  porter  des  armes  et  il  permettait  aux  demoiselles 
de  Metz  d'avoir  des  coiffes  d*or,  malgré  Tédit  somptuaire  du 
(8  novembre  1633. (Par  un  arrêt  du  3  janvier  1634,  motivé 
sur  la  cherté  des  vivres ,  la  Cour  ordonnait  qu'il  serait  payé 
aux  hôteliers  de  la  ville  de  Metz ,  par  ceux  qui  logeraient  chez 
eux,  trois  livres  par  jour  pour  Thomme  et  le  cheval.  Le 
14  mai  de  la  même  année,  le  Parlement  réglementait  Texer- 
cice  de  la  médecine.  Enfin,  par  un  arrêt  du  13  août  1635, 
il  faisait  abattre  entre  Metz  et  Verdun  un  bois  infesté  par 
les  voleurs. 
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Parmi  ces  arrêts  portant  règlement ,  il  en  est  quelques-wis 
capables  de  piquer  la  curiosité  par  les  détails  de  mœurs  qu'on 
y  retrouve.  Les  différentes  professons  formaient  des  corpo- 
rations extrêmement  jalouses  de  leurs  droits,  il  était  bien 
difiicile  de  poser  ces  limites  délicates  où  finissaient  les  attri- 
butions d*un  corps  de  métier  et  où  commençaient  les  attri- 
butions d*ttn  autre. 

Les  merciers ,  ces  vendeurs  de  tout  et  ces  faiseurs  de  rim, 
conune  a  dit  un  miaistre  du  roi ,  eurent  avec  les  passemen- 
tiers et  les  éperonniers  des  démêlés  dans  lesquels  le  Parle- 
ment dut  intervenir.  Une  discussion  sérieuse  élevée  entre  les 
pâtissiers  et  les  rôtisseurs  fut  surtout  solennellement  portée 
devant  la  Cour  souveraine.  L'arrêt  est  du  36  octobre  1636. 

Nicolas  de  Corberon ,  premier  avocat  générai ,  porta  la 
parole  dans  cette  affaire.  Voici  un  échantilion  des  moyens 
présentés  par  Tofficier  du  ministère  public  : 

«  Un  ancien ,  parlant  dans  le  sénat  de  la  nécessité  de  la 
»  loi  Appia ,  disait  que  Textrême  dépense  et  l*avarice  estm^Dt 
»  les  pestes  mortelles  que  les  démons  conjurez  à  la  mine 
»  des  états  influaient  sur  eux  pour  les  faire  périr 

«  Aussi  les  princes  zélés  pour  le  bien  de  leurs  styets  ont 
»  toujours  eu  un  soin  particulier  d'établir  une  police  exa(^ , 
»  et  de  la  faire  observer  dans  chacune  des  villes  de  leur 
»  royaume 

»  En  effet ,  le  peuple  n'a  d'autre  objet  que  l'abondance  des 
»  denrées ,  d'autre  but  que  le  bon  marché  des  vivres  ou  les 
»  jeux  publics  !  Vulgus  alimenta  in  dtes  mercari  solUum  eut 
»  una  de  republicâ  annonœ  cura  (le  peuple  achète  ses  vivres 
>  au  jour  le  jour;  le  soin  principal  de  l'administration  est 
»  d'y  pourvoir),  ou  comme  dit  Juvénal  :  Duas  tantùm  rts 
»  anxius  optât  panem  et  eireenses  (  le  peuple  ne  désire  tant 
»  vivement  que  deux  choses ,  du  pain  et  de^  spectacles). 
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«  Mais  si*  la  poliee  est  nécessaire ,  c'est  particulièrement 
dans  oette  ville,  où  il  y  a  rareté  de  toutes  choses ,  et  à 
laquelle  on  peut  appliquer  ce  que  Tibère  disait  de  Rome 
et  de  toute  Fltalie  :  ItaKa extemœ  opis  indigei ,  etvitapopuli 
romani  per  incerta  fnarU  ei  tenipesUUum  voMiur  (lltalie 
ne  reçoit  plus  de  provisions  de  Tètrange^,  et  la  vie  du  peuple 
romain  est  livrée  aux  incertitudes  des  mers  et  des  tempêtes), 
puisque  si  les  vivres  ne  lui  sont  pas  amenés  avec  le  péril  de 
la  mer  et  des  tempêtes ,  du  moins  c*est  à  la  merci  des 
Cravates  et  des  voleurs  ;  dans  cette  ville  dont  les  habitants , 
à  cause  de  la  guerre ,  ont  pu  dire  depuis  quelques  mois  ce 
que  disaient  les  Israélites  à  Moïse  dans  le  désert  :  Deest 
paniSj  non  sunt  aquœ,  anima  nostra  nauseai  super  isto  cibo 
kmsimo  (point  de  pain ,  point  d*eau  ;  rien  qu'un  misérable 
morceau  d*alimcnt  qui  soulève  le  cœur).  Ainsi  nous  voyons 
que  pendant  la  cherté ,  Achab  dans  Samarie  donna  ordre 

liii-méme,  etc 

«  On  dit  que  les  cuisiniers  ne  pourront  vendre  de  viande 
cuite ,  et  cela  est  conforme  à  ce  qui  est  dit  de  Tempereur 
Claudius  :  Curamt  ne  quid  coctum  veniret  in  popinis,  prœter 
legumina  ei  olera  (il  veilla  à  ce  qu  on  ne  servit  rien  de  cuit 
dans  les  tavernes ,  à  Icxception  des  légumes  et  des  her- 
bages, etc.,  etc.)  » 
Nicolas  de  Corberon  fut  un  des  magistrats  éloquents  de  son 
époque  :  on  aimait  alors  ces  formes  emphatiques ,  cet  étalage 
pon^ieux  d'une  immense  érudition. 

<  Lors  de  rétablissement  du  Parlement ,  Bernard ,  duc  de  la 
Valette ,  était  gouverneur  et  lieutenant  général  des  villes  et 
citadelles  de  Metz,  Verdun,  Toul  et  Marsal,  des  pays  messin 
et  verdunois.  Fils  aine  du  duc  d'Epernon ,  il  avait  comme 
son  père ,  un  des  hommes  les  plus  fiers  et  les  plus  violents 
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de  son  siècle ,  une  haine  innée  contre  les  Parlements  ;  aussi 
s  etaitril  joint  aux  trois  ordres  pour  protester  contre  la  for- 
mation et  rinstallation  de  la  nouvelle  Cour.  Les  troupes  sous 
ses  ordres  avaient  partagé  les  mauvaises  dispositions  de  leur 
chef;  les  magistrats  ne  trouvèrent  donc  dans  la  force  armée 
que  de  l'inertie ,  au  lieu  d'un  secours  eflSeace. 

Le  duc  de  la  Valette  n'était  pas  à  Metz  lors  de  l'arrivée  du 
Parlement  :  les  premiers  démêlés  de  la  Cour  eurent  lieu  avec 
les  lieutenants  du  gouverneur. 

Le  Parlement  avait  demandé  aussitôt  après  son  installation 
le  déplacement  d'un  corps-de-garde ,  comme  trop  rapproché 
du  palais  ;  cette  concession  lui  fot  refosée.  Quelques  jours 
après,  la  Cour  faisant  acte  d'autorité,  ordonna  d'informer 
contre  un  soldat  de  la  garnison,  et  cela  sans  en  avertir  le 
commandant  de  la  place.  M.  de  Montmart,  qui  remplissait 
ces  fonctions,  se  rendit  aussitôt  chez  le  premier  président 
pour  lui  remontrer  que  cette  forme  de  procéder  était  contraire 
à  l'usage ,  et  «  il  priait  en  même  temps  la  Cour  de  ne  rien 
»  innover,  crainte  des  inconvénients,  à  ce  qu'un  soldat 
»  assigné  pour  comparaître  à  la  Cour,  serait  contraint»  s*il 
»  échéait,  de  quitter  sa  garde.  » 

Les  réclamations  de  M.  de  Montmart  n'avaient  rien  que  de 
raisonnable,  car  il  ne  contestait  pas  la  juridiction  de  la  Cour; 
il  demandait  seulement  qu'on  lui  donnât  connaissance  des 
poursuites  dirigées  contre  les  soldats. 

Le  Parlement  se  renferma  avec  fierté  dans  son  droit.  Le 
lendemain  6  septembre ,  il  rendit  l'arrêt  suivant  :  «  a  été  or- 
donné qu'il  serait  dit  audit  sieur  de  Montmart  que  la  Cour 
étoit  établie  pour  rendre  la  justice  à  un  chacun  ;  que  povr 
la  forme  par  lui  alléguée ,  qui  s'estoit  observée  ci-devant , 
elle  ne  pouvoit  être  suivie  ;  que  c'étoit  à  lui  à  commander 
à  ses  soldats  de  l'avertir.  » 
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On  conçoit  combien  cet  arrêt  dut  blesser  les  oflBciers  de 
la  garnison,  lis  s'empressèrent  de  rendre  au  duc  de  la  Valette, 
lors  de  son  retour  à  Metz ,  un  compte  bien  peu  favorable  de 
la  nouvelle  Cour. 

Le  lundi  3  octobre ,  le  Parlement  ayant  appris  Farrivée 
de  M.  le  duc  de  la  Valette ,  lui  envoya  une  députation  chargée 
de  le  complimenter.  Celte  députation  était  composée  du  pré- 
sident Michel  Charpentier  et  de  quatre  conseillers ,  Jean  de 
Bullion,  Nicolas  Rigault,  Guillaume  Fremyn  et  Jacques 
Doumengin. 

Après  laudiencc ,  MM.  les  délégués  de  la  Cour  se  présen- 
tèrent à  rhôtel  de  M.  le  duc  de  la  Valette  ;  le  duc  était  encore 
au  lit ,  et  quoiqu  il  eût  été  averti  par  un  huissier  que  c  était 
ufte  députation  du  Parlement ,  t7  ne  bougea  pas  et  ne  fit  pas 
même  recevoir  ni  reconduire  les  magistrats  par  les  officiers 
de  sa  maison. 

La  Cour  fut  justement  offensée.  Lequel  procédé  ayant  été 
jugé  par  la  compagnie  extraordinaire,  elle  arrêta  quelle 
n'enverrait  plus  à  lavenir  aucune  députation  au  duc  de  la 
Valette,  qu'au  préalable,  il  n'ait  esté  concerté  avec  lui  la 
forme  avec  laqudle  il  recevra  lesdits  députés. 

Au  mois  d'octobre ,  un  des  gentilshommes  de  la  suite  du 
gouverneur  s  était  conduit  d  une  manière  inconvenante  dans 
la  salle  du  palais.  Un  laquais  même  appartenant  à  la  domes- 
ticité du  duc  avait  tenu  des  propos  insolents  contre  le  Par- 
lement. Ce  dernier  ordonna  une  information. 

Le  jour  de  la  Toussaint ,  le  duc  de  la  Valette  ayant  ren- 
contré dans  la  cathédrale  M.  Claude  de  Paris,  procureur 
général ,  lui  témoigna  par  beaucoup  de  bonnes  paroles  qu'il 
avait  du  déplaisir  de  ce  qui  s'était  fait.  Le  lendemain ,  M.  de 
Muy,  prévôt  des  bandes ,  vint  chez  le  procureur  général  de 
la  part  du  duc  de  la  Valette ,  pour  lui  répéter  que  le  gou- 
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yemeiir  désavouait  ses  gens  ei  oflrail  de  les  représenter,  à 
condition  qu  on  leur  fit  réparation  s'il  était  prouvé  que  les 
huissiers ,  qui  prétendaient  avoir  entendu  les  propos  injurieux, 
(xoaient  menU  à  la  vérité. 

Malgré  ces  protestations,  deux  jours  après ,  le  4  novembre 
1633,  un  domestique  du  procureur  général  était  maltraité 
par  des  individus  soupçonnés  d'être  les  gentilshoomies 
contre  lesquels  on  informait. 

Le  Parlement  sentait  la  nécessité  de  réprimer  la  licence 
de  la  garnison  ;  chaque  jour  les  violences  se  renouvelaient. 
Un  soir  des  soldats  arrêtèrent  le  doyen  de  Saint-Thiébault 
et  le  procureur  Gaucher  ;  on  leur  prit  leurs  manteaux  après 
les  avoir  maltraités. 

Enfin  d'autres  militaires  avaient ,  en  plein  jour  et  dans 
sa  propre  maison ,  battu  et  volé  un  sieur  Dujairdin.  Le  Par- 
lement avait  cru  devoir  ordonner  une  information  sur  ce  sujet. 

Le  prévôt  des  maréchaux  vint  de  la  part  du  duc  de  la 
Valette  remontrer  à  la  Cour  qu'il  s'agissait  d'un  acte  commis 
par  des  soldats  contre  un  commissaire  des  guerres  ;  que  par 
conséquent  la  connaissance  de  cette  affaire  lui  appartenait 
exclusivement ,  qu'il  éutit  satwerain  m  sa  charge  de  coUmnéUe. 

Le  Parlement  ordonna  aussitôt  le  dépôt  au  greffe  de  la 
commission  du  sieur  Dujardin  pour  y  être  vérifiée.  Il  or- 
donna en  même  temps  qu'il  serait  sursis  au  jugemerU  de  la 
colormelk. 

Dujardin  ni  le  duc  de  la  Valette  n'eurent  égard  à  cet  arrêt. 
Les  soldats  furent  condanmés  à  être  pendus  :  les  Gens  du  roi 
interjetèrent  en  vain  appel  de  la  sentence  ;  le  jugement  jfut 
exécuté. 

Le  Parlement  n'eut  d'autre  satisfaction  que  celle  de  con- 
damner Dujardin  d  cent  liorei  d'aumùtu  au  pain  des  prison^ 
mers ,  pour  avoir  désobéi  à  la  Cour. 
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Le  lendemain  le  sieur  de  May,  prévôt  des  bandes ,  Youkit 
élever  une  estrapade  en  foce  même  du  palais.  L*estrapade 
était  un  poteau  au  haut  duquel  était  placée  une  poulie  tra- 
versée par  une  corde  ;  on  attachait  le  patient  à  la  corde , 
on  le  soulevait,  puis  on  le  laissait  retomber  violemment. 
Sur  la  plainte  de  plusieurs  bourgeois,  le  Parlement  se  ras- 
sembla et  manda  le  procureur  général  en  la  chambre  du 
conseil.  Cehii-ci  représenta  que  «  ce  serait  chose  nouvelle , 
»  sans  exemple  et  fort  odieuse ,  de  voir  une  estrapade  plantée 
»  vis-à-vis  de  Téglise  cathédrale  et  en  face  du  palais  où  la 
•  justice  du  roi  est  exercée  en  son  Parlement ,  et  qu*ainsi 
»  les  habitants  étoient  bien  fondés  dans  levars  plaintes.  »  Le 
Parlement  ordonna  au  greffier  de  la  Cour  d^njoindre  au 
prévôt  des  bandes  de  comparaître  en  chambre  du  conseil; 
elle  le  chargea  en  même  temps  dinviter  M.  de  Montmart, 
commandant  dans  la  ville,  à  venir  en  la  dicte  Cour  pour 
êlre  eommmiqué  aoec  tui  du  contenu  de  la  plainte  des  ha- 
bitanti.  Quoiqu'ils  se  trouvassent  tous  deux  dans  la  salle 
basse  du  palais ,  ces  officiers  refusèrent  de  se  rendre  aut 
invitations  du  Parlement.  Claude  de  Paris,  procureur  gé- 
néral ,  dioqué  de  cette  conduite ,  exposa  que  la  chose  itaU 
instante,  parce  que  fan  conUnuoit  à  creuser  la  terre  pour 
pbmkr  F  estrapade,  et  prit  ses  conclusions.  La  Cour  y  faisant 
droit,  rendit  incontinent  un  arrêt  portant  défense  d'élever 
des  instruments  d  exécution  de  justice  militaû*e  en  face  de 
son  palais.  M.  de  Montmart  ne  tint  aucun  compte  de  cet  arrêt. 

Une  autre  cause  d'irritation  se  présenta  bientôt.  Le  Parle- 
ment, averti  quil  s'agissait  de  procéder  à  une  nouvelle  élection 
du  maitre-échevin ,  du  conseil  et  des  treize  de  la  ville  de  Metz , 
poisa  qu'il  était  important  de  savoir  comment  se  ferait  cette 
élection.  Il  s'en  flt  informer  par  les  Gens  du  roi  auprès  du 
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dac  de  la  Valette.  Le  gouverneur  ayant  répondu  sèchement 
qu'il  procéderait  comme  il  avoil  accoustumé ,  la  Cour  arrêta 
le  21  novembre  quelle  ne  députerait  aucun  de  ses  membres 
pour  assister  à  la  prestation  de  serment  des  nouveaux  ma- 
gistrats de  la  ville ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  les  ordres  du 
roi.  Il  fut  donne  avis  de  cette  décision  au  duc  de  la  Valette. 

Les  discussions  du  Parlement  avec  Tautorité  militaire 
curent  un  grand  retentissement.  Le  premier  avocat  général, 
dans  une  assemblée  générale  de  la  Cour  du  22  novembre , 
fit  connaître  que  le  bruit  courait  à  Paris  et  dans  d'autres 
lieux ,  que  le  Parlement  avait  été  assiégé  par  la  garnison. 
Il  fit  remarquer  en  outre  que  les  bourgeois  de  la  ville  et  les 
habitants  du  ressort ,  pour  la  plupart  mal  intentionnés ,  pre- 
naient avantage  de  ces  fausses  rumeurs.  Les  Gens  du  roi 
furent  chargés  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  duc  de  la 
Valette. 

Le  gouverneur  était  très-mal  avec  le  cardinal  de  Richelieu  ; 
il  craignit  sans  doute  d'irriter  le  premier  ministre ,  car  Ri- 
chelieu ,  outre  son  estime  particulière  pour  le  premier  pré- 
sident, devait  tenir  à  protéger  le  Parlement,  qui  était  son 
œuvre.  Le  duc  de  la  Valette  reçut  donc  très-bien  les  Gens  du 
roi  ;  il  leur  témoigna  un  grand  déplaisir  et  ressentiment  de 
tous  ces  mauvais  bruits;  il  déclara  même  quil  eut  donné 
satisfaction  entière  à  la  Cour  pour  lestrapadc ,  si  on  lui  en 
eut  parlé. 

La  paix  ainsi  rétablie  fut  assez  bien  gardée ,  car  la  Va- 
lette ayant  abandonné  son  gouvernement  au  cardinal ,  son 
frère,  écrivit  au  Parlement  la  lettre  suivante ,  datée  de  Paris, 
du  25  janvier  1G33. 

«  Messieurs,  je  tiens  à  grand  honneur  les  témoignages 
»  que  MM.  les  premier  président  et  de  la  Grelière  m'ont 
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•  reodu  de  la  part  de  votre  compagnie ,  de  celle  que  vous 

•  prenez  au  contentement  que  m*a  apporté  Talliance  en  la- 
»  quelle  je  suis  entré ,  que  je  tiendray  d*autant  plus  advau- 
>  tageuse  qu*elle  me  fournira  de  moyens  de  servir  les  per- 
»  sonnes  que  j'honore  et  estime  comme  vous.  Je  vous  prie 
»  de  vous  en  asseurer  en  général  et  en  particulier,  et  que 

•  je  suis  véritablement,  messieurs, 

«  Votre  iertUeur  îrèê-humble , 
«  Le  duc  de  la  Valette.  » 

On  a  dit  que  le  cardinal  de  la  Valette  avait  eu  son  frère 
à  venger;  c*est  une  erreur.  Le  duc  de  la  Valette  n^avait  reçu 
aucune  injure  du  Pariement.  Si  cela  eût  été ,  Bernard  de  la 
Valette  était  trop  fier  pour  avoir  dissimulé  son  ressentiment. 

Si  donc  le  cardinal  de  la  Valette  fut  vivement  opposé  au 
Pariement ,  s*il  demanda  Téloignement  de  cette  Cour  souve- 
raine, c*est  parce  qu*elle  portait  ombrage  à  son  pouvoir. 
Cependant,  si  par  sa  seule  influence  il  obtint  la  translation 
du  Parlement  à  Toul ,  on  doit  s*étonner  de  trouver  dans  toutes 
ses  relations  personnelles  avec  la  compagnie  des  formes  con- 
venables, et  même  des  témoignages  réitérés  d*estime  et 
d*afltection. 

Le  cardinal  fit  son  entrée  à  Metz  le  18  juillet  1635.  Une 
députation  composée  de  deux  présidents  à  mortier,  de  six 
conseillers  et  du  premier  avocat  général ,  alla  le  complimenter 
en  sa  qualité  de  gouverneur  général  de  la  province.  11  reçut 
très-bien  les  députés  et  leur  témoigna  awir  beaucoup  ék  eoru 
tenkmeni  de  rhonmur  que  la  compagnie  hd  fodeaU. 

Le  mardi  3  octobre ,  le  cardinal ,  qui  commandait  en 
dief  larmée  du  roi  en  Allemagne ,  étant  de  retour  de  Vau- 
drevange  où  il  venait  de  battre  les  troupes  impériales, 
reçut  avec  beaucoup  de  bienveillance  une  seconde  députation 
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de  la  €(nir;  le  prélat  guerrier  témoigna  en  oulre  «  par  son 
»  aeiion*  et  par  ^es  paroles  qu*il  avdit  beaucoup  d*oMiga- 
»  tious  à  la  compagnie  de  Thonneur  qu'elle  lui  rendoit.  » 

Au  mois  de  décembre  suivant ,  le  cardinal  de  la  Valette 
revint  encore  à  Metz  :  sa  conduite  envers  la  Cour  fut  égale- 
ment affectueuse. 

Il  est  vrai  qu  a  la  même  époque ,  des  membres  du  Parle- 
ment éprouvaient  des  vexations  de  la  part  des  militaires  qu  on 
logeait  chez  eux.  Cette  violation  des  immunités  accordées 
aux  officiers  de  la  Cour  devait  être  attribuée  surtout  aux 
magistrats  de  la  cité;  car  ceux-ci  ne  perdaient  jamais  une 
occasion  de  blesser  lamour-propre  de  la  Cour  souveraine. 

Des  pouvoirs  mal  définis  amenaient  nécessairement  des 
conflits  entre  lautorité  judiciaire  et  Tautorité  militaire.  U  ne 
suffisait  pas  alors  d'être  sons  les  drapeaux  pour  être  enlevé  à 
la  juridiction  ordinaire  ;  sous  ce  rapport,  la  législation  a  reculé 
depuis  dçux  siècles.  Sous  le  gouvernement  militaire  du  car- 
dinal de  la  Valette  lui-même,  on  voit  par  un  exemple  frappant 
que  Tarmée  reconnaissait  le  pouvoir  souverain  du  Parlement. 

Un  nommé  Robert  de  Grache ,  dit  Dufresne ,  premier  ser- 
gent de  la  compagnie  de  M.  le  comte  de  Pas  Feuquières , 
commandant  en  1 63S  les  villes  et  citadelles  de  Vie  et  Moyen- 
vie,  avait  reçu  Tordre  du  comte  de  Pas  d'occuper  et  défendre 
le  château  de  Moyen,  avec  quatorze  soldats  laissés  à  sa 
disposition.  L'ennemi  s'étant  présenté,  Robert  de  Grache 
capitula.  M.  de  Rochaurt ,  capitaine  de  cavalerie  entretenue , 
commandant  Vie  et  Moyenvic  en  l'absence  du  comte  de  Pas , 
accusa  Robert  de  Grache  d'aioair  sans  raison  et  par  sa  fandu 
renàu  Mil  ehasteau  de  Moyen  aux  ennemis  du  rot,  et  livra 
spontanément  l'accusé  au  procureur  général ,  pour  le  procès 
lui  être  fait  en  Parlement. 


<• 


—  68  — 

On  tient  cependant  pour  certain  que  le  cardinal  de  la 
Valette ,  fort  de  son  crédit  auprès  du  preimer  miiliscrâ ,'  iimrt 
surtout  du  relief  que  lui  donnaient  ses  preUoi^  suoéès  sur 
les  années  impériales ,  demanda  eonnme  une  faveur  ^^:le 
Parlement  fut  transféré*^  iTonl:  H  aUéguaity  prétexte  asseï 
frivole ,  llnoompatibiltté  de  la  Cour  'avec  la  présence  A^um 
nombreuse  garnisoii,  et  il  exagérait  les  dangers  de  reeevoîr 
dans  une  place  de  guerre  une  fouled*éti*an^eis  qui  pouvaient 
s  y  introduire  âcius  le  titre  de  plaideurs.  Le  Parlement  avait 
été  déjà  menacé  en  t635  d'écre  renvoyé  de  Metz.  Ce  (ait  est 
prouvé  par  une  délibération  du  30  jdinet  de  là  même  âi^ée. 

Le  Parlement  avait  contre  lui  'non-seulement  Tautérité 
militaire,  et  sturtout  le  cardinal  de  la  Vàieite,  son  ëbef, 
mais  il  s*était  encore  attiré  la  haine  d*une  femme  aloi^  Uiki^ 
puissante  à  Metz.  '  ' 

Madame  Louise  de  la  Valette ,  fille  naturelle  du  duc 
d'Epemoti  et  sœur  du  gouv^iieur,  était  abbesse  du  monastère 
de  Sainte-Glossinde  ;  cette  femme  ahiére  voulait  tout  foire 
plier  à  ses  caprices.  (Jn  jour  il  lui  avait  pris  fimtaisie  d*em- 
pécher  les  dames  de  Tabbaye  d*assister  à  une  procession. 
La  communauté  protesta  devant  notaire  et  se  rendit  en 
coi^  à  la  cérémonie.  Louise  de  la  Valette  voulut  faire  in- 
tervenir Fautorité  du  Parlement;  mais  eehihei  dédhia  sa 
ccMaipétence. 

Louise  de  la  Valette  était  abbesse  de  Sainte-Glossinde  de- 
puis  1605.  Elle  avait,  en  1616,  obtenu  du  pape  tin  bref  qui 
Tautorisait  à  disposer  par  testament  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu*dle  posséderait  au  jour  de  son  déoès, 
au  profit  de  telles  personnes  qu-il  lui  plairait;  elle  avait  en 
outre  obtenu  des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  bref 
de  sa  sainteté  était  agréé.  Néanmoins  il  fallait  obtenir  Fen- 
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registrement  de  ces  lettres  au  Parlement,  qui  fit  beaucoup 
de  difficultés  pour  les  enregistrer. 

Madame  Tabbesse  avait,  le  11  mars  1634,  adressé  une 
simple  requête  au  Parlement  ;  cette  compagnie  n*en  ftit  point 
satisfaite ,  car  le  1 3  août  suivant ,  madame  de  la  Valette  Ait 
obligée  de  présenter  une  nouvelle  requête,  où  elle  exposa 
longuement  les  causes  qui  justifiaient  le  bref  du  pape ,  ainsi 
que  les  lettres  patentes  du  roi. 
Elle  fit  valoir  «  qu*à  son  avènement  à  la  dignité  abbatiale, 
elle  avait  trouvé  la  maison  vuide  et  desnuée  de  toutes  com- 
modités; qu^elle  avait  été  contrainte  d'abord  de  recourir  aux 
emprunts  et  maisons  bourgeoises  pour  avoir  des  nleubles  ; 
qu'elle  avait  affranchi  la  dite  abbaye  des  dettes  excédantes 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs;  qu'elle  avait 
fait  rebâtir  les  maisons  de  la  ville  et  des  champs,  etc.  » 
Il  a  du  coûter  à  lorgueil  de  Tabbesse  de  Sainte-lilossinde 
d'entrer  dans  tous  les  détails  de  son  administration  ;  on  peut 
donc  penser  avec  raison  qu'elle  n'a  pas  été  étrangère  à 
l'exil  du  Parlement  :  le  peu  de  docilité  de  cette  Cour  envers 
elle  était  un  motif  suffisant  pour  exciter  sa  vengeance. 

Les  ennemis  du  Parlement  triomphèrent  enfin ,  et  le  Par- 
lement de  Metz  dut  transférer  sa  séance  à  Toul ,  par  lettres 
patentes  du  10  mai  1636,  dont  voici  le  préambule  :  «  Nous 
avions  ordonné  la  séance  de.  notre  Parlement  en  notre 
bonne  ville  de  Metz  pour  être  la  dite  ville  plus  grande 
qu'aucune  de  celles  qui  sont  en  l'étendue  dudit  ressort; 
néanmoins ,  nous  ayant  été  remontré  combien  il  importait 
au  bien  de  notre  service  et  au  soulagement  de  nos  sujets 
de  transférer  le  siège  dudit  Parlement  en  une  autre  ville  plus 
commode,  non-seulement  pour  ceux  qui  y  rendront  la 
justice,  mais  aussi  pour  ceux  qui  la  demanderont » 
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te  Parlement  résista  à  ces  lettres  patentes.  La  peste  qd 
désolait  Toul  lui  servit  d*abord  de  prétexte  pour  retarder  son 
départ.  Une  lettre  de  Cachet  du  roi  vint  inutilement,  au  mois 
d'août ,  ordonner  de  procéder  à  renregistremcnl  des  letMs 
patentes  ;  cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté  :  la  Cour  arrêta  ïiième 
que  Ton  ferait  des  remontrances  et  que  Ton  enverrait  au 
roi  une  députation. 

Les  députés  nommés  n'avaient  pu  partir  toAt  de  suite  ;  te 
Parlement  persistait  à  ne  point  enregistrer  ces  letU^  d*exil. 
Sur  ces  entréilBdttô,  le  cardinal  de  la  "Valette  étant  rev^u 
à  Metz ,  la  Cour  le  fit  complimenter  par  plusieurs  de  ses 
membres.  Le  prélat  guerrier  reçut  fort  fawrabkmmU  les 
magistrats,  et  leur  témoigna  son  affection  pour  la  compa- 
gnie. Cela  se  passait  le  17  décembre  1636.  Cette  bonne  ré- 
ception était  loin  de  faire  pressentir  ce  que  le  Parlement 
aurait  bientôt  à  souffrir  de  la  part  des  lieutenants  du  gou- 
verneur, agissant  en  son  nom. 

Le  50  du  même  mois,  une  seconde  lettm<le  cadiet  pai*- 
vint  à  la  compagnie.  Le  roi  lui  défendait  de  difl^rer  à  obéir, 
sous  quelques  prétextes  ou  causes  que  ce  soit.  De  ce  moment, 
le  Parlement  eut  à  lutter  directement  avec  Tautorité  militaire, 
chargée  de  faire  exécuter  les  (mires  du  roi. 

Le  31  décembre,  les  membres  du  Parlement,  après  avoir 
entendu  la  messe  dans  la  chapelle  de  Saint-Michel,  se  pré- 
sentèrent au  palais;  ils  en  trouvèrent  les  portes  fermées 
par  ordre  de  M.  de  Roquepine,  capitaine  commandant  la 
citadelle  en  Fabsence  du  cardinal  de  la  Valette» 

Le  greffier  en  chef  et  deux  huissiers  furent  aussitôt  dé- 
péchés auprès  de  ce  capitaine  pour  redemander  tes  defe  du 
palais;  celui-ci  répondit  aux  émissaires  du  Parlement  «  qu'il 
»  avait  agi  d'après  les  ordres  du  roi  et  du  cardinal  de  la 
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»  ValeUe ,  et  qu'il  ne  restituerait  les  clefe  qu'entre  les  mains 
•  de  ceuit  à  qui  il  plairait  au  roi  de  Tordonuer.  » 

La  compagnie  retirée  dans  la  boutique  d'un  marchand 
nommé  Colin ,  fit  appeler  des  serruriers  à  qui  Tordre  fut 
donné  d'ouvrir  les  portes  du  palais.  Quand  les  ouvriers  ^ 
munis  de  leurs  outils ,  s'aj^rochèrent  de  la  porte  prindpale , 
ils  (tarent  «  empêchés  d'agir  par  un  homme  de  moyenne 
»  stature,  vêtu  de  gris  et  portant  un  hausse-col,  une  épée 
>  au  côté  et  un  bâton  à  ia  main.  »  Cet  oiBcier  était  assisté 
d'une  trentaine  de  soldats  tenant  leurs  mousquets  en  joue , 
la  mèche  allumée  sur  le  serpentin.  Le  chef  de  cette  troilpe 
dédara  sTappeler  Saint-Venal ,  et  avoir  ordre  de  défendre 
l'entrée  du  palais. 

'  Les  serruriers  ayant  vouhi  forcer  une  autre  porte ,  y  trou- 
vèrent également  des  sergents  avec  leurs  hallebardes ,  et  des 
soldats  avec  leurs  mousquets. 

Après  ces  tentatives  infructueuses ,  le  Parlement  se  rendit 
en  corps  à  l'hôtd  du  premier  président  Anthoine  de  Bretagne , 
où  la  compagnie  rédigea  une  protestation  contre  les  violences 
dont  elle  venait  d'être  l'objet. 

L'après-midi  du  même  jour ,  les  membres  du  Parlement 
voulurent  encore  se  réunir  chez  le  premier  président;  iIb 
poste  de  vingt  soldats ,  commandé  par  un  aide-major,  placé 
à  la  porte  de  son  hôtel ,  leur  en  défendit  l'entrée.  ' 

Le  3  janvier,  les  membres  de  la  Cour  récalcitrante  ayant 
été  mibrmés  que  les  c6rps-dc-garde  placés  à  la  porte  de  l'hôtel 
du  premier  président  avaient  été  retirés ,  s'empressèrent  de 
se  rendre  chez  ce  magistrat.  Là,  ils  procédèrent  à  l'expédi- 
tion dès  affaires ,  après  avoir  préalablement  rendu  un  arrêt 
qui  cassait  et  annuHait  les  lettres  de  cadbiet  adressées  à  la 
compagnie. 
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Pendant  ce  temps  >  rautoriié  militaire  installée  au  palais  de 
justice,  en  présence  des  membres  de  la  noblesse  et  des ina- 
gistrats  de  la  cité ,  feisait  donner  lecture  des  lettres  patentes 
du  10  mai  1636.  On  terminait  la  cérémonie  en  faisant  jeter 
sur  la  place  publique  les  bancs  des  procureurs. 

Le  lendemain  matin,  un  avocat,  trois  procureurs  et  un 
huissier  étaient  saisis  par  des  soldats  dans  leur  domidle ,  et 
mis  à  la  porte  de  la  ville.  De  son  côté,  madame  Fabbesse 
de  Saittte-Glosânde  &isait  charitablement  prévenir  le  sièur 
Asse,  premier  huissier,  qu*on  le  chasserait  égsdement  s*il 
s*avisait  de  faire  le  moindre  acte  de  son  ministère. 

Ces  coups,  tout  violents  qu*ils  paraissent ,  n'abattirent  point 
le  courage  du  Parlement  :  le  10  janvier,  il  décréta  de  prise 
de  corps  les  officiers  et  les  soldats  qui  avaient  entravé  la 
marche  de  sa  justice. 

De  son  côté ,  Tautorité  militaire  harcelait  la  Cour  ;  elle  in- 
terceptait ses  dépêches  en  faisant  courir  le  bruit  que  le 
courrier  avait  été  volé  entre  Toul  et  Pont-à-Mousson ,  par  un 
parti  de  cravates.  Elle  ne  permettait  pas  aux  condamnés  ap- 
pelant au  Parlement ,  d'être  amenés  à  la  conciergerie  du  palais. 

La  compagnie ,  après  avoir  été  chassée  par  surprise  de  son 
palais ,  s'était  réfugiée  dans  Thôtel  de  son  premier  président 
coHune  dans  une  citadelle ,  et  y  avait  soutenu  avec  courage 
de  nombreux  assauts.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  assurée 
par  ses  députés  à  Paris ,  qu'il  n'y  avait  aucun  secours  à  es- 
pérer ;  ce  ne  fut  qu'après  que  le  premier  président  eut  reçu 
une  lettre  particulière  du  roi ,  qu'elle  consentit  à  capituler. 
Elle  ne  pouvait  plus,  sans  compromettre  son  existence  même, 
prolonger  une  lutte  qui  durait  depuis  onze  mois. 

Par  sa  délibération  du  7  avrif  1 637 ,  le  Parlement  déclara 
qu'il  allait  se  transporter  à  Toul  ;  mais  avant  de  quitter  Metz , 
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H  enjoignit  au  maltre-ëchevin ,  aux  èchevins  et  aux  Treize  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  sièges ,  tapisseries ,  bureaux  et  autres 
meubles  des  chambres  du  conseil ,  d'audience  et  du  parquet , 
fussent  conservés  dans  Tétat  où  on  les  laissait.  Cet  arrêt  fut 
exécuté  par  les  magistrats  de  la  ville  ;  les  salles  furent  res- 
pectées. 

Le  Parlement  chargea  son  procureur  général  de  faire  con- 
naître sa  résolution  à  la  ville  de  Toul ,  et  de  lui  transmettre 
la  lettre  de  cachet  du  roi ,  ordonnant  la  réception  de  la  Cour 
en  cette  ville.  La  lettre  que  M.  Claude  de  Paris  écrivit  le 
même  jour  à  Messieurs  les  dix  justiciers  et  magistrats  de  la 
ville  de  Toul ,  était  ainsi  conçue  : 

»  Messieurs ,  ayant  pieu  au  Roy  de  transférer  la  Cour  de 
Parlement  de  Metz  en  la  ville  de  Thoul  pour  y  tenir  pour 
quelque  temps  sa  séance  ordinaire ,  j*ay  eu  ordre  de  la 
Cour  de  vous  faire  savoir  par  le  porteur  la  résollution 
qu  elle  a  prise  d  y  aller  au  premier  jour  et  de  vous  faire 
tesnir  la  dépesche  que  Sa  Majesté  vous  a  fait  expédier  pour 
et  affin  qu  en  estant  advertis ,  vous  vous  disposiez  de  la 
recevoir  selon  son  intention  et  dignité  dicelle ,  et  de  pour- 
voir au  logement  de  Messieurs  suivant  la  liste  que  je  vous 
envoyé.  En  faisant  ces  logements ,  j*estime  que  vous  ferez 
considération  de  Messieurs  les  présidents.  Je  me  recom- 
mande à  vos  bonnes  grâces  et  suis , 

«  Messieurs, 
«   Votre  plus  affectionné  à  vous  faire  service. 

«  Signé  DE  Paris.  » 

Dans  sa  retraite  sur  Toul,  le  Parlement  eut  tous  les 
honneurs  de  la  guerre.  Il  sortit  en  corps  de  la  ville  de  Metz , 
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précédé  par  le  prévôt  des  maréchaux  et  la  communauté  des 
huissiers.  Deux  cents  cavaliers  et  quatre  cents  hommes  de 
pied  Tescortérent  jusqu*à  Toul.  Il  y  fit  son  entrée  solennelle 
le  jeudi  12  avril  1637,  après  avoir  reçu  à  Pontrà-Mousson 
ou  il  avait  séjourné ,  et  sur  toute  la  route ,  les  hommages  et 
les  respects  des  populations. 

Jean  Dupasquier,  alors  procureur  syndic  de  la  ville  de 
Toul ,  a ,  dans  sa  chronique  manuscrite ,  rendu  compte  de 
Farrivée  du  Parlement.  Le  discours  qu*en  sa  qualité  de  syndic 
il  adressa  à  M.  le  premier  président,  y  est  transcrit  tout  entier. 

Le  maltre-échevin ,  les  échevins  et  les  justiciers  avaient  été 
attendre  à  Feutrée  de  la  ville  le  Parlement ,  qui  se  composait 
du  premier  président ,  de  deux  autres  présidents ,  de  dix-neuf 
conseillers  et  du  procureur  général ,  Gaude  de  Paris. 

Messire  Anthoine  de  Bretagne  était  seul  dans  son  carosse , 
quand  Jean  Dupasquier  lui  adressa  sa  harangue.  11  compli- 
menta aussi  le  président  Charpentier  et  le  procureur  général, 
qui  suivaient  immédiatement  dans  un  autre  carosse. 

Enfin ,  tous  les  membres  de  la  compagnie  furent  visités 
dans  leurs  logis  par  les  autorités ,  et  à  llieure  du  repas ,  on 
leur  porta ,  au  nom  de  la  ville ,  les  vins  dlionneur. 

Tel  ftit  le  commencement  de  Fexil  auquel  le  Parlement  de 
Metz  fut  condamné  pendant  vinginleux  ans. 
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CHAPITRE  III. 


Suppression  du  conseil  souverain  de  .\ancy.  Arr^l  Bossuel. 

Elablissemenl  <ies  bailliages,   lenaces  de  siège  en  16  il 

Projet  de  suppression  du  Pariemenl. 

lorl  du  cardinal  de  Richelieu  el  de  Louis  \lll.  La  reine  redemande 
une  lellre  adressée  par  erreur  au  Parlement. 

La  ville  de  Toul  est  affranchie  d*un  tribut  qu  elle  payait  aux  ducs  de  Lorrain 
Discussions  violentes  avec  le  gouverneur,  le  lieulenanl  de  roi 

et  les  échevins  de  la  ville  de  Toul. 

linsulenre  d'un  jésuite  réprimée.  Traité  de  Westphalie. 


.\  |>cinc  le  I^arlomonl  de  Melz  élail-il  installé  à  Toul ,  que 
le  mi  lui  donna  un  témoij^nage  de  sati.sra(1ion  |N)ur  ses  bons 
serviees.  Il  prouva  à  eetle  Cour  souveraine  qu'il  voulait  affrr 
mir  de  plus  en  plus  son  établissement  et  même  aeeroilre  sa 
juridietion. 

I^rs  de  Toeeupation  de  la  Lorraine  en  16.14,  Louis  Xlll 
avait ,  par  une  déclaration  en  date  du  1 0  septembre  de  la  même 
année ,  établi  im  conseil  souverain  à  Nancy ,  |)our  remplacer 
celui  qui  existait  autrefois  sous  les  ducs  de  lorraine.  1^  prési- 
dent (.bar|KMitier  et  seize  autres  membres  du  l^arlemenl  de 

t» 
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Metz ,  choisis  |Kirini  les  magistrats  les  plus  capables ,  avaient 
reçu  coiniiiission  d'y  siéger  soit  comme  président ,  soit  comme 
conseillers.  Nicolas  Higault  avait  été  nommé  procureur  gé- 
néral de  la  nouvelle  Cour.  L  établissement  du  Parlement  par 
semestre  el  le  grand  nombre  de  ses  officiers  permettaient , 
sans  trop  de  gène  pour  le  service ,  que  plusieurs  d  entre  eux 
fussent  ainsi  chargés  de  commissions  plus  ou  moins  longues , 
plus  ou  moins  importantes  ;  au  reste ,  cette  mesure  ne  les 
privait  ni  de  leur  qualité  de  membres  du  Parlement ,  ni  des 
gages  et  prérogatives  attachés  à  ce  titre. 

Le  ressort  du  conseil  souverain  établi  à  Nancy  par  Louis  XIII 
n  avait  compris  d  abord  que  celui  de  la  Cour  à  laquelle  il 
venait  de  succéder.  Le  Parlement  de  Saint-Mibiel  avait  été 
conservé ,  et  sa  juridiction  s  étendait  sur  les  autres  parties  de 
la  Lorraine.  Mais  en  1655,  les  habitants  de  Saint-Mibiel 
s  étant  révoltés  contre  lautorité  royale  et  ayant  du  être  ré- 
duits |>ar  la  force  des  armes,  le  roi,  pour  les  punir,  supprima 
leur  justice  souveraine  et  attribua  en  définitive  au  conseil  sou- 
verain (le  Nancy,  tout  ce  qui  avait  été  réservé  jusque-là  au 
Parlement  établi  dans  leur  ville. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand,  en  avril  1637,  le  Par- 
lement de  Metz  arriva  à  Toul.  Au  mois  de  juillet  suivant , 
parurent  sous  la  date  du  13,  des  lettres  patentes  du  roi, 
portant  suppression  du  conseil  souverain  de  Nancy  et  mettant 
tout  son  reSvSort ,  par  conséquent  toute  la  Lorraine ,  sous  la 
juridiction  du  Parlement  de  Metz. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  compris  quune  Coiu*  en- 
tièrement étrangère  à  la  Lorraine,  aurait  une  action  bien 
plus  efficace  sur  (*ette  province.  La  suppression  du  conseil 
souverain  de  Nancv  cl  la  réunion  de  son  ressort  au  Parle- 
ment  de  Metz,  suivant  immédiatement  la  translation  de  ce 


-^  -75- 

Parlement  dans  la  ville  de  Toul ,  permf  lient  de  penser  qu'en 
déplaçant  celte  Cour,  on  avait  déjà  rintention  de  soumettre 
à  l'action  de  son  pouvoir  la  Lorraine  toul  entière.  Pour 
rendre  plus  facile  lexécution  de  ce  projet ,  on  voulait  qu'elle 
siégeât  aux  confins  de  la  Lorraine;  on  l'établit  donc  à  Toul , 
ville  voisine  de  la  capitale  du  duché  et  chef-lieu  diocésain  de 
la  plus  grande  partie  de  cette  province. 

A  la  même  époque ,  pour  complaire  au  cardinal  de  la  Va- 
lette et  enlever  pour  ainsi  dire  à  la  juridiction  du  Parlement 
la  partie  de  territoire  sur  lequel  s'étendait  son  commande- 
ment, des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  21  mai  1657  , 
avaient  nommé  un  intendant  de  justice  et  de  police  pour  la 
ville  de  Metz,  le  Pays-Messin  et  les  terres  de  l'Evéché.  Ces 
fonctions  avaient  été  confiées  au  conseiller  Nicolas  Rigauil , 
précédemment  procureur  général  au  conseil  souverain  de 
Nancy.  Les  lettres  patentes  du  roi  donnaient  à  rinlendanl  le 
droit  de  se  faire  assister  de  six  gradués ,  et  de  juger  souve- 
rainement dans  tous  les  cas  de  sédition  et  de  différends  sur- 
venus entre  les  bourgeois  et  les  soldats. 

Ce  démembrement  de  l'autorité  du  Parlement ,  quoiqu'une 
partie  des  pouvoirs  de  la  Cour  eût  été  accordée  à  un  de  ses 
membres,  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu  à  des  conflit^s. 
Les  intendants,  qui  étaient  une  création  nouvelle  dont  l'origine 
remontait  seulement  à  1634,  furent  rappelés  en  1648,  sur  les 
plaintes  des  Parlements.  A  cette  occasion  le  président  Hénaiiit 
a  fait  remarquer  avec  raison  que  les  Parlements  trouvaient  les 
intendants  trop  puissants,  et  que  peut-être  dans  ces  temps  mal- 
heureux, les  Parlements  étaient  trop  puissants  eux-mêmes. 

L  attribution  de  la  Lorraine  au  ressort  du  Parlement  de 
Metz,  donna  à  rautorilé  de  cette  Cour  un  accroissement  con- 
sidérable. Elle  lui  fournit  en  outre  une  grande  augmentation 
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(lémolumenb ,  à  raison  des  procès  lorrains  qui  désomidi» 
devaient  être  portés  devant  elle. 

C est  par  Icffet  de  cette  extension  de  son  ressort ,  que  la 
Cour  eut  à  juger  un  diiïérend  survenu  entre  les  religieuses 
de  Rcmiremont ,  et  les  habitants  de  Remoncourt.  11  s^agissait 
*  %  de  réparations  à  exécuter  à  leglise  de  ce  village.  Les  habi- 

tants prétendaient  y  faire  contribuer  la  riche  et  célèbre 
abbaye.  Un  extrait  tiré  d'une  pièce  de  procédure  élaborée 
et  signée  par  maitre  Alba ,  avocat  des  dames  chanoinesses , 
montrera  avec  quel  luxe  d'imagination  on  traitait  alors  la 
moindre  affaire.  Les  pièces  de  procédure  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui ni  aussi  pleines  d  érudition  ni  aussi  amusantes. 

Les  dames  chanoinesses  répliquent  ainsi  à  leur  partie  ad- 
verse :  «  Il  faut  advouer  que  lesdits  habitants  sont  de  véri- 
»  tables  ignorants  de  vouloir  parler  de  lliistoire  et  de  Fancien- 
»  neté  des  églises  de  Rcmiremont  et  de  Remoncourt.  Il  faut 
»  qu'ils  suivent  ce  que  dit  Virgile  et  qu'ils  enseignent  plutôt 
»  comme  la  terre  se  cultive , 

k  Naalici  de  laalis ,  de  bobos  oarrat  anUor, 

»  et  suivant  la  maxime  onlinaire ,  ne  sutor  ultra  crepidam 

»  (cela  soit  dit  en  passant) ,  puisque  les  dites  dames  sont  la 

»  justice  dans  le  lieu,  sont  dames  dimières,  et  en  Tune  et 

•  l'autre  des  qualités ,  coUatriccs  de  la  cure ,  ayant  plusieurs 

•  autres  beaux  droits  et  prérogatives.  Ainsi  pour  répondre  à 
»  leurs  fables  plutôt  qu  a  l'histoire ,  il  n  y  a  qu'à  leur  dire 

•  comme  on  a  fait ,  que  ce  sont  de  véritables  ignorants.  » 

Il  se  présentait  aussi  quelquefois  de  ces  affaires  impor- 
tantes par  la  question  de  droit  qu  elles  donnent  à  résoudre 
et  par  les  oonséquences  que  leur  décision  entraîne. 

W  Eric  de  Saint-Ignon  avait  été  pour>u  en  1628,  par 
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voie  de  coadjutorerie ,  de  la  préheiide  de  M*"  Jean  Breton  , 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Metz ,  et  du  consentement  de  ce 
dernier  :  les  bulles  en  avaient  clé  signifiées  au  chapitre  dans 
le  courant  de  la  même  année.  * 

Après  la  mort  de  M""  Jean  Breton ,  le  célèbre  Jean  Royer, 
chanoine  toumaire,   nomma  au  cranonicat  vacant  Jacques  .  .^ 

Bénigne  Bossuet,  dont  le  père  était  alors  conseiller  au  Par- 

< 

lement  de  Metz. 

Bossuet  troublé  dans  sa  possession  par  Eric  de  Saint-Ignon , 
se  pourvut  au  Parlement  pour  être  maintenu  dans  ses  droits. 
Jean  Royer  intervint  pour  soutenir  la  nomination  qu'il  avait 
frite.  L*un  et  lautre  interjetèrent  appel  comme  dabus, 
tant  de  la  fulmination  des  bulles  de  1638,  que  d'un  statut 
du  chapitre  de  Tan  161 1 ,  qui  autorisait  les  coadjutoreries. 

Eric  de  Saint-lgium  foodait  principalement  ses  prétentions 
sur  ce  statut  «  fait ,  dîsahril ,  pour  empêcher  que  le  pape 
»  qui  a  Taltemative  avec  le  chapitre  de  Metz  en  la  collation 
»  des  prébendes,  ne  les  remplisse  de  personnes  aflidées  au 
»  saint-siége ,  pour  y  établir  les  maximes  de  Rome ,  au  pré- 
»  judice  des  libertés  de  TEglise  gallicane. 

Dans  cette  grave  affaire ,  le  premier  avocat  général  Louis 
Fremyn  porta  la  parole  avec  son  talent  habituel. 

Il  lit  remarquer  «  l""  que  c  était  une  chose  inouie  en  France 
»  qu  un  chanoine  eut  un  coadjuteur  ou  plutôt  un  héritier  de 
9  sa  prébende ,  d  autant  que  n  ayant  d'autre  obligation  que 
»  d  assister  aux  heures  canoniales,  son  bénéfice  étant  simple 
»  et  sans  charge  d  âmes ,  un  coadjuteur  ne  pouvait  l'aider 
»  en  aucune  chose;  ^**  que  si  nos  rois  avaient  enjoint  aux 
»  pri'lals  et  aux  curés  de  prendre  des  coadjuteurs ,  lors<|u'ils 
■  étaient  âgés  et  valétudinaires,  c'était  afin  que  le  peuple 
»  ne  fût  pas  privé  de  la   parole  de  Dieu  et  de  l'adminis^ 
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»  Iralion  des  sacrements ,  sans  que  le  coadjuteur  néanmoins 

»  succédât  au  bénéflce  qui  demeurait  à  la   nomination  dil- 

»  collateur  ;  S""  qull  n'était  pas  permis  a  un  évéque  de  se 

»  choisir  un  successeur,  qu'à  plus  forte  raison  un  chanoine  ^ 

»  dont  les  fonctions  sont  supplées  par  ses  confrères  en  cas 

»  de  nécessité,  ne  pouvait  adopter  une  personne  pour  la 

»  rendre  héritière  de  son  bénéflce  ;  que  tel  était  lobjet  du 

»  canon  7,  8,  quest,  i''. 

«  Ainsi  (continua  le  premier  avocat  général  Fremyn),  le 

»  statut  de  1611  étant  contraire  aux  constitutions  cano- 

>  niques  et  à  lusage  de  la  France^  il  est  abusif;  il  est 
»  même  contraire  à  Thonnéleté  publique ,  car  il  donne  occa- 
»  sion  de  souhaiter  la  mort  de  celui  du  décès  duquel  on  doit 
»  profiter.  Et  qu  on  n'objecte  pas  que  le  pape,  par  Èa  toute- 
»  puissance,  a  pu  autoriser  les  coadjutoreries  :  nous  n'admet- 

>  tons  point  cette  toute-puissanee  du  pape,  lorsqu'il  s'en  sert 
»  au  préjudice  des  concordats  ;  c'est  pourquoi  les  appellations 
»  comme  d'abus  sont  introduites.  Si  l'on  déférait  à  tout  ce  qui 
»  vient  de  Rome  sans  connaissance  de  cause ,  ce  ne  seraient 
•>  que  désordres  et  confusions ,  contraventions  aux  concor- 
"  dats,  entreprises  sur  les  ordinaires  et  divisions  dans  la 
>  police  de  l'Eglise.  » 

Par  son  arrêt  du  27  juin  1641,  la  Cour,  adoptant  les 
conclusions  du  premier  avociU  général ,  adjugea  à  Jacques 
lîénignc  Bossuet  la  possession  de  son  canonicat ,  et  fit  défenses 
à  Saint-Ignon  et  à  tous  autres  de  l'y  troubler. 

Cet  arrêt  mémorable  ,  en  ouvrant  au  grand  Bossuet ,  alors 
r'gc  de  quatorze  ans ,  la  carrière  des  dignités  ecclésiastiques, 
n  donné  à  la  ville  de  Metz  le  privilège  d'être  le  premier 
théâtre  des  combats  et  de  hi  gloire  de  l'illustre  prélat. 

C'est  à  la  même  époque  que  Ton  put  enfin  mettre  à  exé- 
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culion  redit  du  mois  d'août  1634 ,  relatif  à  la  suppression 
de  toutes  les  diiTërentes  juridictions  du  ressort  et  à  leur  rem- 
placement par  des  bailliages  et  prévotés.  Une  déclaration  du 
roi  du  12  décembre  1640,confirmatif  de  ledit daoùt  1634, 
ordonna  rétablissement  immédiat  des  juridictions  royales. 
Cette  mesure  pouvait  seule  assurer  la  marche  de  la  justice 
dans  les  Trois-Evêchés  et  foire  cesser  la  résistance  continue 
des  juridictions  inférieures  contre  le  Parlement, 
Cette  déclaration  du  roi  du  12  décembre  1 640 ,  fut  enre- 

« 

gistrée  au  Parlement  de  Metz  te  21  février  suivant. 

Dès  le  4  janvier,  des  commissaires  pris  au  sein  du  Par- 
lement même  avaient  été  désignés ,  par  ordonnances  parti- 
culières du  roi ,  pour  présider  à  rétablissement  des  nouveaux 
tribunaux.  Les  conseillers  Mathurin  de  Mallebranche  et  Bénigne 
Bossuet  furent  désignés  pour  rétablissement  du  bailliage  à 
Toul.  Us  remplirent  leur  mission  sans  éprouver  de  résis- 
tance. Il  ne  parait  pas  non  plus  que  pour  Imstallation  de  la 
plupart  des  tribunaux,  il  y  eut  de  lopposition. 

Mais  à  Metz  les  choses  ne  se  passèrent  point  aussi  tran- 
quillement. Le  président  Cauchon  et  le  conseiller  Doumengin 
avaient  été  commis  pour  procéder  à  rétablissement  du  bail- 
liage. Le  maître-échevin  et  les  échcvins  employèrent  tous  les 
moyens  possibles  pour  empêcher  les  commissaires  d'exécuter 
leur  mandat.  Les  trois  ordres  envoyèrent  des  députés  à  Paris 
pour  supplier  le  roi  de  révoquer  la  déclaration  du  mois  de 
décembre  précédent,  et  pom*  obtenir  qu'on  laissât  encore 
dormir  cet  édit  d'août  1634.  Le  gouverneur  militaire,  M.  de 
Lambert,  se  joignit  à  ceux  qui  résistaient:  «  il  s'opposa  fort 
»  et  ferme  à  cet  établissement ,  disent  les  bénédictins  dans 
»  leur  histoire  de  Metz ,  alléguant  que. le  roi  l'avait  envoyé 
»  en  cette  ville  pour  la  maintenir  en  son  ancienne  forme  et 
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»  manière  de  gouvernei* ,  et  qu  une  lettre  de  cachet  que  le 
»  roi  lui  avait  écrite  n'était  suffisante  pour  permettre  un  tel 
»  changement.  »  Par  suite  de  cette  résolution ,  il  fit  fermer 
les  portes  du  palais  de  justice.  Au  mois  de  juin  suivant ,  les 
députés  des  trois  ordres  étant  revenus  de  Paris  sans  avoir 
pu  rien  obtenir,  M.  de  Lambert  fut  contraint  de  permettre 
aux  commissaires  du  roi  d'exécuter  les  ordres  dont  ils  étaient 
porteurs. 

Une  mesure ,  qui  compléta  Finstitution  des  bailliages  e|  des 
autres  juridictions  royales ,  ce  fut  la  publication  du  style  et 
ré{5lemeiit  pour  l'instruction  et  abréviation  des  procès  devant 
tous  les  nouveaux  tribunaux.  Ce  style,  œuvre  du  conseiller 
Doumengin  |>ére ,  fut  ensuite  discuté  par  la  Cour  et  enfin 
rendu  exécutoire  par  larrél  du  22  novembre  1646. 

Les  bailliages  établis ,  il  se  présenta  bientôt  des  circons- 
tances qui  mirent  à  l'épreuve  le  courage  des  membres  du 
Parlement  et  l'énergie  surtout  de  messire  Claude  de  Bretagne, 
son  premier  président.  Ce  magistrat  avait  succédé  ù  Anthoine 
de  Bretagne  son  père  ;  doué  d'une  force  d'àme  peu  commune, 
il  montra  que  non-seulement  il  avait  hérité  de  son  fauteuil , 
mais  encore  de  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  France. 

En  1 656 ,  quand  les  ennemis  passèrent  la  Somme ,  prirent 
Corbie ,  ravagèrent  toute  la  Picardie  et  menacèrent  Paris ,  le 
Parlement  de  cette  ville  se  conduisit  avec  courage.  Il  ré- 
solut de  lever  deux  mille  cinq  cents  hommes  et  nomma 
douze  commissaires  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  cité  et  à 
la  levée  des  troupes. 

Le  Parlement  de  Metz  transféré  à  Toul  depuis  quelques 
années  seulement ,  dut ,  comme  celui  de  Paris ,  veiller  à  sîi 
propre  défense. 

Charles  IV ,  duc  de  Lorraine ,  avait  réuni  ses  troupes.  Le 
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voisinage  de  ce  prince  habile  et  entreprenant  faisait  touiours 
craindre  qu'il  ne  pénétrât  dans  les  Trois-Evéchés  et  ne  vint 
attaquer  Toul.  Déjà  au  mois  de  septembre  1641 ,  le  Parle- 
ment avait  chargé  le  conseiller  Bossuet  de  se  transporter  à 
Nancy  pour  s'informer  des  bruits  qui  couraient  au  siâet  de 
rapproche  du  duc  de  Lorraine.  Les  inquiétudes  se  calmèrent 
d'abord ,  mais  au  printemps  suivant ,  on  redouta  de  nouveau 
une  irruption  des  Lorrains. 

Le  lundi  9  juin  1642,  Claude  de  Bretagne  réunit  chez  lui 
les  membres  de  la  Cour  pour  leur  donner  avis  des  mouve- 
ments du  duc  de  Lorraine.  Le  lendemain ,  le  premier  président 
réunit  une  seconde  fois  ses  collègues  ;  il  leur  fit  part  «  que 
les  bruits  augmentaient  de  jour  en  jour  de  larrivée  du 
duc  Charles  de  Lorraine  à  Thionville  ;  qu'il  avait  retiré 
toutes  ses  troupes  du  Palatinat ,  de  Worms,  archevêché 
de  Trêves  et  comté  de  Sarrebruck  ;  qu'il  assemblait  ses 
forces  sur  les  frontières  du  Pays-Messin  ;  qu'il  avait  dessein 
sur  le  Pont-à-Mousson  et  sur  cette  ville  de  Toul.  » 
Messire  Claude  de  Bretagne  ajouta  qu'on  ne  pouvait  plus 
douter  de  la  vérité  de  ces  bruits  :  M.  de  Lambert ,  gouverneur 
de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Metz ,  lui  avait  donné  avis  que 
le  duc  de  Lorraine  pourrait  bien  passer  par  le  pont  de 
Conflans  ou  par  Mars-la-Tour ,  et  que  laissant  Pont-à-Mousson 
sur  la  gauche ,  il  pourrait  pousser  jusqu'à  Toul  et  profiter , 
pour  s'emparer  de  celte  ville ,  ■  de  la  brèche  toute  ouverte 
»  du  côté  du  faubourg  Saint-Epvre ,  du  fossé  rempli  et  sans 
•  eau ,  de  la  faiblesse  de  la  place  et  de  l'insuflisance  d'une 
»  garnison  composée  de  soixante  hommes  seulement.  » 

La  Cour  se  fit  donner  lecture  des  lettres  adressées  par 
M.  de  Lambert  au  premier  président.  Il  résultait  positivenieul 
de  ces  lettres  que  le  rendez-vous  général  des  troupes  du  duc 
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Charles  était  donné  dans  la  plaine  de  Thionville  ;  que  le  due 
arrivait  de  Cattenom,  distant  de  deux  lieues  de  cette  ville, 
pour  passer  la  revue  de  son  armée  ;.  qu'il  devait  former  un 
détachement  composé  de  douze  cents  fantassins  et  appuyé 
de  six  pièces  d'artillerie ,  tirés  de  Thionville  et  de  Luxem- 
bourg ,  pour  se  porter  en  avant  et  s'emparer  des  villes  de 
Pont-^-Mousson  et  de  Toul. 

La  matière  mise  en  délibération ,  il  fut  arrêté  «  que  Ton 
»  attendrait  le  siège  avec  résolution  de  se  bien  défendre  et 
»  de  tenir  ferme  jusqu'aux  extrémités  ;  qu'à  cet  effet  l'on 
»  apporterait  toutes  les  précautions  nécessaires  à  un  siège , 
»  et  telles  que  la  nécessité  des  affaires  du  roi ,  le  peu  de 
»  force  qu'il  y  av^it  sur  cette  frontière ,  le  peu  de  temps 
»  aussi  que  l'on  avait  pour  y  pourvoir,  et  l'état  présent  de 
»  la  ville ,  le  pouvaient  permettre  ;  que  mondit  sieur  le  pre- 
»  mier  président  était  prié  de  prendre  la  peine  d'en  donner 
»  avis  promptement  par  courrier  exprès  à  M.  du  Hallier , 
»  lieuteuant  général  pour  le  roi  et  gouverneur  de  ses  pays  de 
»  lorraine  et  Barrois ,  étant  de  pré^nt  à  Nancy ,  lui  faire 
»  entendre  Tétat  de  la  place ,  la  faiblesse  d'icelle  et  de  la 
»  garnison ,  le  danger  de  la  brèche ,  le  supplier  d'y  donner 
»  les  ordres  nécessaires  pour  le  service  du  roi,  la  sûreté 
»  de  la  ville  et  du  Parlement ,  de  la  conservation  desquels 
»  dépendaient  en  partie  et  la  ville  de  Nancy  et  la  province 
»  à  cause  du  passage  assuré  pour  les  troupes  de  France ,  les 
»  vivivs  et  les  munitions ,  en  donner  avis  aussi  à  Messieurs 
»  les  ministres  detat  et  particulièrement  à  M.  le  Prince, 
»  comme  chef  du  conseil  ordonné  par  sa  majesté  à  Paris  ; 
»  que  le  sieur  de  Ronzières ,  gouverneur  de  Toul ,  serait 
»  invité  de  continuer  à  pourvoir  comme  il  avait  commencé 
»  à  ce  qui  serait  nécessaire  pour  soutenir  un  siège;  que 
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Messieurs  prendraient  chacoo  leur  département  poifl^voir 
et  visiter  les  portes  et  les  murailles ,  les  fortificaUons ,  les 
dehors,  les  rempai^  et  autres  ouvrages,  visiter  aussi  les 
vivres  et  les  munitions,  les  greniers  publies  et  les  parti- 
culiers ,  les  armes,  les  poudres  et  les  munitions ,  et  tenir 
la  main  à  ce  que  diacun  eh  lût  suflSsamment  pourvu; 
cependant  que  Ton  continuerait  d*ouvrir  le  pal^  toutes 
les  matinées  pour  rendre  la  justice  aux  sujets  du  roi , 
et  qu'à  la  levée  de  la  Cour,  on  prendrait  les  armes  pour, 
suivant  les  départements ,  contribuer  à  tout  ce  qui  se 
pourrait  pour  la  conservation  de  la  place ,  laissant  néan- 
moins la  liberté  à  ceux  de  Messieurs  qui  se  voudraient 
retirer  ;  de  le  faire  sans  bruit ,  de  crainte  dlntimider  par 
leur  retraite  le  magistrat ,  les  bourgeois  et  le  peuple  animés 
à  se  bien  défendre  par  lexemple  de  Messieurs.  » 
Le  mercredi  11  juin,  les  nouvelles  étaient  encore  plus 
inquiétantes  :  six  conseillers  et  un  avocat  général  se  retirèrent 
à  Nancy.  Le  lendemain,  six  autres  conseillers  quittèrent 
également  la  ville  ;  et  quand  la  Cour  se  réunit  au  palais  de 
justice ,  elle  ne  se  trouva  plus  composée  que  de  six  conseil- 
lers et  de  son  premier  président.  La  Cour  arrêta  aussitôt 
qu'elle  continuerait  à  rendre  la  justice  et  qu'il  suffirait  de 
sept  membres  pour  valider  les  arrêts. 

On  donna  ensuite  lecture  des  dépêches  de  M.  de  Lambert, 
en  date  du  1 1  juin.  Elles  portaient  que  le  duc  Charles,  après 
avoir  passé  la  revue  de  ses  troupes  dans  la  plaine  de  Thîon- 
ville ,  avait  changé  ses  logements  ;  qu'il  avait  pris  ses  quartiers 
à  Richemont ,  Rombas  cl  Pierrevillers  ;  que  le  bruit  général 
était  qu'il  se  dirigeait  vers  Toul  avec  des  forces  nombreuses  ; 
qu'il  pourrait  y  arriver  dans  deux  ou  trois  jours  ;  enfin  qu'il 
fallait  se  tenir  sur  ses  gardes.  Le  Parlement  arrêta  alors 
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que  foules  affaires  cessantes,  Messieurs  se  rendraient  dans 
leurs  départements;  que  Too  presserait  de  plus  en  plus  la 
réparation  de  la  brèche  et  la  continuation  des  autres  travaux 
de  défense ,  et  que  Ton  attendrait  les  secours  promis. 

A  peine  cette  détermination  était-elle  prise  que  les  secours 
arrivèrent.  Vers  midi ,  cent  mousquetaires  de  la  garnison  de 
Nancy  flrent  leur  entrée  dans  Toul.  Deux  heures  après, 
quatre  compagnies  d'infanterie  de  la  garnison  de  Neufchàteau, 
une  compagnie  de  chevau-légers  et  environ  deux  cents 
hommes  des  villages  voisins,  vinrent  également  renforcer 
la  garnison. 

Le  vendredi  15  juin,  le  Parlement  réuni  au  palais  vit 
avec  peine  que  le  procureur  général  et  ses  substituts  avaient 
disparu.  Un  avocat  fut  nommé  d'office  pour  remplir  les  fônc^ 
tions  du  ministère  public ,  et  un  conseiller  fut  désigné  pour  les 
fonctions  de  syndic  de  la  compagnie  ,  pendant  Fabsence  de 
messire  Nicolas  Rigault. 

La  Cour  ne  se  composait  plus  que  de  messieurs  Claude,  de 
Bretagne  ,  premier  président,  et  des  conseillers  Doumengin 
père ,  Jacques  Leclerc  de  Chàleau-Dubois ,  Jacques  Barrin 
de  la  Galissonnière ,  Claude  Leclerc  de  Bois-Rideau,  Jean 
Midot  et  Jacques  Péricard.  Le  même  jour ,  le  conseiller  Paul 
Chenevix  vint  rejoindre  ses  collègues.  Ces  huit  membres  du 
Parlement  sont  bien  dignes  de  quelque  souvenir. 

Ce  même  jour  vendredi  1 3  juin ,  la  Cour  s  étant  réunie 
laprès-midi ,  résolut  de  tenir  ferme  et  de  soutenir  le  siège 
dans  le  cas  où  le  duc  Charles  viendrait  attaquer  la  ville. 
Elle  arrêta  aussitôt  que  les  avocats ,  procureurs ,  huissiers  et 
autres  petits  officiers ,  leurs  clercs  et  domestiques  formeraient 
ime  compagnie  séparée  des  compagnies  bourgeoises  ;  le  pre- 
mier président  en  fut  nommé  capitaine  et  les   conseillers 
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Doumcngin  cl  Chenevix  en  furent  nommés  lieutenant  et  en-' 
seignc  ;  il  fut  en  outre  décidé  qu*aprës  la  revue  générale  de 
tous  les  bourgeois  et  gens  de  guerre ,  la  compagnie  organisée 
par  la  Cour  se  rendrait  en  armes  devant  le  logis  du  premier 
président ,  à  cinq  heures  du  soir ,  et  que  son  lieu  de  ras- 
semblement serait  sous  les  porches ,  près  de  Fhôtel  de  mes- 
sire  Claude  de  Bretagne. 

Le  samedi  14,  Imquiétude  augmenta.  On  apprit  que 
le  colonel  Cliquot ,  connu  pour  sa  bravoure ,  son  audace  et 
principalement  par  son  hardi  coup  de  main  sur  SaintrAvold 
en  1635  ,  alors  gouverneur  pour  le  duc  Charles  de  la 
forteresse  de  la  Mothe ,  s*avançait  vers  Toul ,  avec  au  moins 
six  cents  hommes  de  guerre  et  deux  ou  trois  pièces  d'artil- 
lerie. Le  Parlement  envoya  des  messagers  pour  observer  sa 
marche ,  invita  le  gouverneur  à  foire  doubler  les  gardes  et 
fit  activer  les  travaux  de  défense. 

Le  dimanche  15  juin,  vers  qualrâ  heures  de  laprès- 
midi ,  quatre  gardes  à  cheval  du  gouverneur  de  Nancy  ap- 
portèrent de  nouveaux  ordres.  La  garnison  qui,  la  veille  avait 
encore  été  augmentée  par  larrivée  du  régiment  de  cavalerie 
de  Bussy-Helmont,  devait  former  deux  forts  détachements.  Le 
premier  était  destiné  à  se  porter  sur  le  château  de  Vicherey, 
entre  la  Mothe  et  Ncufchàteau  ;  le  second  devait  être  prêt  à 
marcher  pour  accompagner  le  gouverneur  de  Nancy  ou  le 
Keutenant  de  roi  de  cette  ville ,  M.  de  Lambertye. 

Ce  dernier  arriva  à  Toul  vers  neuf  heures  du  soir;  immé- 
diatement il  fit  battre  aux  champs ,  rassembla  Imfanterie , 
le  restant  de  la  cavalerie  et  deux  cents  mousquetaires  qui 
lavaient  accompagné,  et  partit  pour  aller  au  secours  de  Neuf- 
rhàteau ,  assiégé  par  Cliquot  avec  sa  garnison  de  la  Mothe. 

Le  premier  président  avait  été  prévenu  que  lattaque  de 
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Ncufchàteau  pourrait  bien  être  une  feinte  du  duc  Charles  pour 
faire  sortir  la  garnison  de  Toul  et  venir  attaquer  cette  ville  i 
Timproviste.  Les  membres  de  la  Cour  firent  en  conséquence 
des  rondes  fréquentes  pendant  toute  la  nuit  et  redoublèrent 
de  surveillance  dans  la  crainte  d'une  surprise. 

Le  lundi  suivant,  on  apprit  la  levée  du  siège  de  Neufchèteau, 
et  le  lendemain  1 7 .  juin ,  on  fut  entièrement  rassuré  au 
sujet  de  la  ville  de  Toul.  Charles  IV  avait  repassé  la  Moselle, 
pris  la  route  du  pays  messin  par  Sierck ,  Boulay  et  Vaudre-^ 
vange;  son  avant-garde  était  déjà  arrivée  au-delà  du  château 
d'Ennery.  La  Cour  reprit  aussitôt  ses  travaux. 

On  ne  peut  méconnaître  que  lattitude  courageuse  du  Par* 
lement  a  singulièrement  contribué  à  la  conservation  de  la 
ville  de  Toul,  dont  la  possession  était  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  sécurité  des  troupes  françaises  dans  la 
Lorraine.  Par  la  promptitude  de  ses  mesures,  là  Cour  a 
rendu  Icnncmi  circonspect,  soutenu  le  courage  des  habitants 
et  donné  au  gouverneur  de  Nancy  le  temps  d'organiser  el 
d'envoyer  des  secours. 

Dans  cette  circonstance  périlleuse ,  la  conduite  du  premier 
président  Claude  de  Bretagne  est  remarquable  non-seulement 
par  Ténergie  qu'il  déploya ,  mais  encore  par  le  soin  qu'il  prit 
de  faire  consigner  jour  par  jour  sur  les  registres  secrets  de 
la  compagnie  tous  les  incidents  de  ces  mémorables  journées. 

La  guerre  et  les  malheurs  des  temps  rendaient  bien  pénible 
la  position  du  Parlement  ;  tout  était  en  révolte  contre  son 
autorité.  Ses  officiers  ne  recevaient  pas  leurs  gages;  ils  de- 
vaient cependant  se  procurer  à  grands  frais  des  escortes 
pour  se  rendre  à  Toul  ou  en  sortir,  et  ces  escortes  ne  les 
protégeaient  pas  toujours.  L'année  1645  fut  surtout  mar- 
quée par  de  fâcheux  événements.  M.  Colombet  se  rendant  à 
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Toiil  pour  se  faire  recevoir  eonseiUer  clerc  y  fut  pris  par  les 
eDoemis  et  retenu  pendant  plusieurs  mois  à  Luxembourg.  Au 
mois  d  août  de  cette  année ,  les  conseillers  LecTerc  de  Lesse- 
ville  et  Marcel  de  Boucqueval  éprouvèrent  le  même  sort  ; 
pendant  un  an ,  ils  furent  privés  de  leur  liberté.  M.  Louis 
Fremyn ,  nommé  président  à  mortier ,  subit  aussi  une  capti- 
vité de  douze  mois.  Le  conseiller  Jean  de  Pajot  fut  encore 
plus  malheureux  ;  il  fut  tué  par  un  parti  ennemi ,  en  venant 
faire  son  semestre. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1647 ,  le  procureur  général  Billet 
de  Fasniëres  tombait  également  au  pouvoir  des  ennemis, 
qui  le  conduisirent  à  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Cette  même  année,  monseigneur  le  Gbancellier  chargeait  le 
président  Pinon  d'assewrer  la  compagnie  qu^en  iaute$  rencm- 
in$,  il  rechercheroit  Us  occanons  de  la  servir.  Le  Parlement 
disait  avec  vérité  et  avec  tristesse  dans  la  lettre  de  remer- 
ciements qu*il  adressait  au  chef  de  la  magistrature  sous  la 
date  du  5  septembre  :  «  dans  les  continuelles  et  extraor- 

>  dinaires  agitations  que  nous  recevons  en  cette  frontière  , 
»  si  nous  nestions  appuyez  par  votre  auclhorité ,  il  nous 
9  fiaiudroit  succomber  au  grand  nombre  de  nos  adversaires.   » 

Un  danger  plus  grand  encore  avait  menacé  la  compagnie. 
On  avait  eu  le  projet  de  la  supprimer  ;  c'est  ce  qui  résulte 
d*une  note  assez  longue  et  sans  signature ,  sous  la  date  de 
i643;  loriginal  existe  dans  les  archives  de  la  Ck>ur  royale 
de  Metz.  Cette  note  commence  ainsi  : 

«  Si  pour  de§  considérations  desquelles  la  oognoissance  est 
»  réser\'ée  à  sa  majesté ,  son  plaisir  estoit  de  tirer  le  Par- 
»  lement  de  Metz  du  lieu  où  il  est  pour  le  placer  en  la  ville 

>  de  Lyon  ou  en  celle  de  Poictiers  trop  éloignées  du  Par- 
»  lement  duquel  elles  ressortissent  et  qui  mériteroient  bien 
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»  (1  avoir  un  ressort ,  on  pourroit  faire  entrer  une  somme 
»  notable  dans  ses  coflres  pour  le  secours  de  ses  affaires. 
»  L'Angoulnîois  si  c  est  à  Poictiers  en  joignant  au  Poitou  la 
»  Xaintonge  avec  le  pays  d'Aulnis. 

»  Si  c  est  à  Lyon  en  attribuant  le  Lyonnois ,  Porest ,  Beau- 
»  jolois ,  Maconnois  et  le  comté  d'Auvergne  et  Bourbonnois. 

»  Il  fascheroit  peut-être  moins  à  Messieurs  du  Parlement 
»  de  Paris  de  perdre  Lyon  que  Poictiers  et  en  Tun  et  lautre 
»  cas ,  la  chose  est  plausible  en  lui  ostant  l*uii  desdits  res- 
»  sorts  pour  luy  donner  celui  de  Metz  et  ses  dépendances.  » 

Vient  ensuite  un  exposé  de  mesures  financières.  On  ne 
peut  douter  qu  en  1 642 ,  il  n'ait  été  question  de  supprimer  le 
Parlement  de  Metz.  Ce  projet  a-t-il  existé  ayant  Tépoque  où 
Toul  a  été  menacé  par  le  duc  de  Lorraine,  et  la  conduite  si 
énergique  de  la  Cour  a-t-elle  fait  renoncer  à  ce  funeste  projet  ? 
N  a-t-il  été  conçu  qu  après  cette  époque  et  ({ans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  maintenir  un  Parlement  dans  la  province  des 
Trois-Evèchcs?  Ces  questions  sont  restées  indécises.  Metz 
toutefois  a  conservé  son  Parlement  ;  Lyon  et  Poitiers  n'en 
ont  jamais  eu. 

En  1642,  le  Parlement  perdit  son  principal  appui.  Par 
une  lettre  du  5  décembre ,  Louis  XIII  lui  annonçait  la  mort 
du  cardinal  de  Richelieu  et  le  choix  qu'il  avait  fait  du 
cardinal  Mazarin  pour  son  successeur. 

Richelieu  avait  fondé  le  Parlement  de  Metz  ;  il  Favait  .placé 
hardiment  au  milieu  d'une  province  antipathique  à  la  soUTe^ 
raineté  de  la  France.  Ce  grand  ministre  était  tombé  avant 
d'avoir  vu  rautorité  royale  consolidée  par  les  institutions  qui! 
avait  créées.  II  n'a  point  assez  vécu  pour  voir  les  puissances 
étrangères  renoncer  enfin  à  leurs  prétentions  sur  les  Trois- 
Évèchés. 
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Quelques  mois  après  la  mort  de  son  ministre ,  Louis  Xill 
descendait  aissi  éàsfs  la  tombe.  Le  15  mai  1643,  des  lettres 
de  la  reine-mtee  et  de  Louis  XIV ,  encore  enfant ,  annonçaient 
le  changement  de  règne.  Par  les  anciennes  lois ,  à  la  mort 
du  souverain ,  les  Parlements  étaient  censés  ne  plus  exister. 
U  fallait  que  les  présidents  et  les  conseillers  fussent  confirmés 
dans  leur  charge  par  le  nouveau  souverain ,  et  prétassent  en 
conséquence  un  nouveau  serment. 

Au  milieu  du  tumulte  et  du  désordre  produits  par  Fassas- 
sinat  de  Henri  IV ,  ces  formalités  n*avaient  pas  été  observées 
à  regard  du  Parlement  de  Paris ,  lors  de  Tavènement  de 
Louis  XIII.  A  la  mort  de  ce  souverain,  le  chancelier  Séguier 
voulut  faire  revivre  la  loi  une  seule  fois  oubliée  ;  le  Parlement 
de  Paris  Féluda.  Lors  de  sa  présentation  à  la  reine-mère ,  la 
Cour  salua  le  roi,  protesta  de  son  respect  et  de  son  obéissance  : 
il  ne  fut  plus  question  ni  de  confirmation  d  offices  ni  de  renou- 
vellement de  serment  de  fidélité. 

Le  Parlement  de  Metz  suivit  lexemple  de  celui  de  Paris. 
U  continua  à  rendre  la  justice  et  s  y  crut  suffisamment  autorisé 
par  la  lettre  de  la  reine-mère  ;  elle  exhortait  les  compagnies 
souveraines  à  continuer  leurs  fonctions ,  nonobstant  le  chan- 
gement de  règne.  Le  Parlement  se  borna  à  députer  le  prési- 
dent Pinon  pour  aller  complimenter  le  jeune  roi ,  au  sujet  de 
son  avènement  au  trône. 

Au  mois  d  avril  suivant ,  la  reine-mèit;écrivit  au  Parlement 
de  Metz  pour  lui  donner  avis  du  choix  qu^elle  avait  fiùt  du 
cardinal  Mazarin  pour  sur-intendant  de  Téducation  du  roi  et 
de  M.  de  Villeroy ,  en  qualité  de  gouvemew  de  sa  majesté. 
Une  erreur  s  était  glissée  sans  doute  dans  la  rédaction  de  la 
lettre  de  la  reine ,  car  quelques  jours  après  sa  majesté  la 
redemanda. 
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En  1 636 ,  des  lettres  patentes  du  roi  autorisèrent  te  Parie- 
roent  de  Metz  à  juger  au  nombre  de  sqX  magistrats,  bien 
(jue  les  anciennes  ordonnances  prescrivissem  dix  juges  au 
moins  pour  la  validité  des  airéts.  Cette  tolérance  avait  été. 
reconnue  indispensable  par  la  diflScultè  de  composer  les. 
chambres  de  la  Cour  au  milieu  des  troubles  et  des  désordres, 
de  la  guerre.  A  cette  époque  beaucoup  de  magistrats  ne  pou* 
vaient ,  à  cause  du  danger  des  routes ,  arriver  exactement 
pour  le  service  de  leur  semestre,  et  bien  des  offices  restaient 
vacants  ;  car  pour  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges ,  les 
membres  de  la  Cour  devaient  quelquefois  exposer  leur  liberté , 
leur  vie  même. 

Cette  difficulté  de  composer  les  chambres  augmenta  telle^ 
ment ,  qu^une  déclaration  du  roi  permit  plus  tard  la  confiisioa 
des  semestres ,  de  telle  manière  que  les  membres  appartenant  à 
Fun  des  deux  semestres ,  pussent  faire  le  service  dans  Taotre. 

Quand  les  temps  devinrent  meilleurs  et  les  communications 
plus  faciles ,  le  Parlement  fit  cesser  ce  provisoire.  Pi^  son 
arrêt  du  16  septembre  1644,  il  décida  que  feg  deux MHMiCrar 
qf-4evant  unis  seront  divisés ,  et  que  chacun  des  présidents 
et  conseillers  reprendra  séparément  ses  fonctions  dans  le 
semestre  auquel  il  était  primitivement  attaché. 

En  1645,  le  Parlement  procéda  à  une  grande  opération: 
il  fit  un  recensement  de  la  population  de  toutes  les  provinees 
de  son  ressort  et  fixa  le  contingent  de  leurs  contributions» 

Cette  même  année,  des  lettres  patentes  du  roi  forent 

adressées  au  Parlement  pour  qu'il  eût  à  enregistrer  un  anèi 

du  conseil ,  destiné  à  briser  un  de  ces  innombrables  liens  qui 

attachaient  autrefois  les  Trois-Evéchés  soit  aux  puissances  de 

^  FAIIemagne ,  soit  à  la  maison  de  Lorraine ,  ennemie  née  de 

la  France. 
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En  1406  et  1420,  la  ville  de  Toul  s  était  engagée  par 
deux  traités  à  payer  à  Charles  II ,  diic  de  Lorraine ,  pour 
prix  d*an  soi-disatit  protectorat,  une  rente  et  pension  an- 
nuelle de  mille  francs  barrois.  L  occupation  de  Toul  par  la 
France  depuis  1552,  et  l*établissement  du  Parlement  depuis 
1 633 ,  n  avaient  pas  empêché  les  princes  lorrains  de  lever 
cette  contribution  :  il  était  nécessaire  de  supprimer  ce  tribut. 
Sur  tes   réclamations  du  Parlement,  un  arrêt  du  conseil 
d*état  du  1 9  janvier  1 645 ,  cassa  et  annulla  les  traités  de 
1406  et  1420,  fit  défenses  aux  magistrats  de  la  cité  de 
Toul  de  garder  et  observer  ces  traités  à  lavenir,  et  enjoignit 
au  Parlement  de  tenir  la  main  à  {exécution  de  Tarrét  même. 
La  solennité  donnée  à  cet  acte  du  conseil ,  en  raccompagnant 
de  lettres  patentes ,  prouve  Timportance  qu  on  y  attachait  : 
la  mesure  elle-même ,  prise  et  exécutée  à  une  époque  où  la 
souveraineté  de  la  France  sur  les  Trois-Evêchés  était  encore 
contestée ,  prouve  également  les  progrés  que  l'autorité  royale 
faisait  chaque  jour  dans  la  province  et  les  services  que  le 
Parlement  rendait  à  la  mère  patrie. 

Les  luttes  entre  le  Parlement  et  le  gouverneur  de  Metz  ou 
ses  lieutenants  avaient  été  vives.  Les  discussions  de  la  Cour 
avec  lautorité  militaire  et  la  municipalité  de  Toul  ne  furent 
pas  moins  animées.  Des  arrêts  du  Conseil  en  date  des  10 
mars  1646  et  8  mars  1647,  durent  intervenir  au  milieu  de 
tous  ces  violents  débats.  On  retrouve  dans  ces  sentences 
Ténomération  minutieuse  des  procès-verbaux  dressés  de  part 
et  d'autre ,  Texposé  des  griefs  réciproques ,  la  série  des  pro- 
cédures suivies,  la  liste  enfin  des  arrêts  intervenus.  Ces  deux 
arrêts  du  conseil ,  transcrits  en  entier  dans  Icxcellent  ouvrage 
de  M.  Emmery.,  intitulé  Recueil  des  édils,  etc.  y  tome  2,  pages 
98  et  191 ,  ne  rapportent  pas  cependant  tous  les  faits. 
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Dans  les  premières  années  de  son  séjour  à  Tou)  y  tl  .ne 
parait  pas  que  le  Parlement  ait  été  sérieusement  inquiété  soit 
par  I autorité  militaire ,  soit  par  lautorité  municipale  de  la 
ville.  Des  discussions  graves  ne  s^élevèrent  qu*aprës  Taitivée 
du  nouveau  gouverneur  militaire,  qui  succéda  à  Henri 
d*Hardancourt,  sieur  de  Rozière. 

Par  lettres  patentes  du  1^'  novembre  1640,  enregistrées 
au  Parlement  quelque  temps  après ,  Louis  de  Havard ,  sei- 
gneur de  Ronzières ,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi , 
avait  été  nommé  gouverneur  de  Toul.  Christophe  de  la  Vallée 
avait  été  confirmé  dans  ses  fonctions  de  lieutenant  du  gou- 
vernement ou  major  de  place ,  poste  qu^il  occupait  depuis 
longtemps. 

Le  gouverneur  fut  bientôt  en  mauvaise  intelligence  avec  le 
Parlement  :  Firritation  réciproque  ne  fit  qu*augmenterplus  tard. 

M.  de  Ronzières  obtint  en  1 644  un  arrêt  du  conseil  lui 
accordant  le  droit ,  à  Icxclusion  du  bailli ,  de  convoquer  et 
de  présider  les  assemblées  générales  de  la  ville  de  Toul ,  lors 
de  Télection  de  son  maitre-échevin  et  de  ses  èchevins. 
Le  Parlement  lui  contestait  ce  droit  ;  il  ne  devait ,  prétendait 
la  Cour,  être  permis  au  gouverneur  militaire  d'assembler  la 
bourgeoisie  que  pour  le  service  des  armes  et  la  sûreté  de 
la  place. 

Le  gouverneur  avait  de  sa  seule  autorité  levé  une  compa- 
gnie dite  des  œnvois ,  qu'il  faisait  entretenir  aux  dépens  de 
de  la  ville.  Le  Parlement,  se  posant  comme Imterpréte  de  la 
plus  grande  partie  des  habitants,  demandait  la  suppression  de 
cette  compagnie. 

La  Cour ,  par  ses  arrêts ,  avait  dispensé  de  la  charge  des 
0-  logements  militaires  ses  avocats,  procureurs,  huissiers  ef 

autres  officiers  subalternes.  Même  jusqu'au  chauffe-cire  de  b 
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chancellerie ,  toai  ce  qui  était  attaché  au  Parlement  voulait 
être  privilégié  ;  à  cette  époque ,  ou  achetait  des  charges  pour 
jouir  de  certains  privilèges  qui  leur  étaient  accordés.  Ces 
arrêts  rendus  dans  un  intérêt  purement  personnel  froissaient 
les  habitants  et  mécontentaient  Tautorité  militaire. 

En  1645  y  M.  Christophe  de  la  Vallée  avait  chassé  de  la 
ville  un  des  prétendus  privilégiés  du  Parlement,  qui  était 
venu  insolemment  réclamer  contre  un  logement  de  guerre  à 
lui  imposé.  Le  Parlement  prit  fait  et  cause  pour  Texpulsé  et 
condamna  le  lieutenant  du  gouverneur  à  des  dommageshinté- 
rets.  Celui-ci  s*étant  pourvu  au  conseil ,  avait  feit  casser 
Tarrêt  prononcé  contre  lui. 

Par  un  autre  arrêt  du  conseil  en  date  du  31  décembre 
1644^  deux  conseillers  du  Parlement,  Nicolas  Rigault  et 
François  de  Paris,  avaient  été  conunis  pour  procéder  à  la 
vérification  et  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Toul  ;  il  y 
avait  eu  de  grands  désordres  dans  Tadministration  des  deniers 
municipaux.  Le  Parlement ,  non  satisfait  de  cette  demi  con- 
fiance qui  lui  était  accordée ,  voulait  s*attribuer  la  connais- 
sance des  comptes  tant  de  la  ville  que  des  autres  communautés 
de  son  ressort. 

Le  maltre-échevin  et  les  échevins  étaient  aussi  en  discussion 
avec  le  major  de  place ,  Christophe  de  la  Vallée ,  relativement 
à  la  nomination  du  capitaine  de  la  bourgeoisie  ;  plusieurs 
habitants  étaient  en  outre  en  opposition  avec  M.  de  Ronzières, 
à  Toocasion  d*une  élection  d*échevins  qu*il  avait  présidée. 

Des  actes  de  violence  se  mêlaient  à  tous  ces  débats.  Déjà 
en  1641 ,  M.  de  Ronzières  avait  menacé  un  huissier  du  Par- 
lement de  le  (aire  jeter  par  la  fenêtre.  Une  autrefois  il  avait 
également  menacé  un  de  ces  oflBders ,  tout  en  lui  tirant  la 
barbe ,  de  lui  laire  donner  une  volée  de  coiq»  de  biton. 


—  94  — 

Le  23  septembre  1644,  ie  tambour  de  la  ville  avait  ao- 
cQmpagoé  un  huissier  sur  les  marchés  et  carrefours  de  Toel 
pour  la  publicatloa  d*un  règlement  de  police  arrêté  par  le 
Parlement.  M.  de  Ronzières  fit  arrêter,  maltraiter  et  jeter 
dans  un  cachot  le  malheureux  tambour.  Le  Parlemeiit  or- 
donna  qu'il  serait  mis  en  liberté,  et  nomma  des  commissaires 
pour  lexécution  de  son  arrêt.  Quand  ceux-ci  se  présentèrent 
devant  la  tour  où  était  renfermé  le  prisonnier,  le  gouverneur 
et  ses  soldats  les  repoussèrent  à  main  armée.  Les  menabres 
du  Parlement  se  retirèrent  pour  éviter  une  sédiUon. 

Trois  jours  après,  le  Parlement  informé  que  plusieurs 
membres  de  la  compagnie  avaient  fait  visite  au  gouverneur 
»  nonobstant  la  conduite  injurieuse  tenue  par  lui  contre  la 
»  Cour,  résolut  que  Messieurs  seraient  invités  à  s'abstenir 
»  de  visiter  M.  de  Ronzières  »  jusqu  à  ce  que  la  Cour  eût 
obtenu  une  réparation. 

Cette  résolution  ne  fit  qu'exciter  davantage  la  colère  du 
gouverneur  et  de  son  lieutenant  contre  les  Gens  de  justice. 

Christophe  de  la  Vallée,  accompagné  de  cinq  ou  six  soldats 
armés,  pénétra  dans  le  logis  du  procureur  du  roi  du  bail- 
liage et,  en  sa  présence,  maltraita  un  huissier.  M.  de  Ron- 
zières poussa  même  la  hardiesse  jusqu'à  s'introduire  daps 
l'appartement  des  conseillers  procédant  à  des  enquêtes ,  et  là 
de  se  permettre  de  menacer  ou  de  maltraiter  des  témoins. 

Les  membres  du  Parlement  étaient  chaque  jour  insultés 
par  les  militaires ,  et  le  gouverneur  poussant  l'outrage  à  ses 
dernières  limites ,  faisait  investir  la  maison  du  premier  pré- 
sident par  des  soldats  armés  ayant  la  mèche  allumée. 

Au  milieu  de  ces  excès  et  de  ces  désordres ,  il  est  encore 
quelque  chose  de  plus  grave  à  signaler. 
Les  échevios  de  Toul  avaient  obtenu ,  le  12  juillet  1645  > 
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HD  arréC  (|ili  cassait  une  sentence  rendue  par  ie  Pariément 
et  évoquait  au  Parlement  de  Paris  les  différends  pouvant 
s*élever  ultérieurement  entre  la  ville  de  Tout  et  la  Cour  sou- 
veraine y  ayant  son  siège.  L*arrét  cassé  avait  exempté  de 
logements  militaires  les  officiers  subalternes  de  la  Cour^ 

Pour  feire  signiiSer  au  Parlement  Tarrét  du  conseil ,  les 
échevins  n^avaient  trouvé  qu'un  nommé  Claudin ,  soi^ilisant 
sergent  ou  huissier  à  Vaucouleurs.  Celui-ei  avait  ditenu  de 
M.  de  Ronziéres  cinq  ou  six  soldats  pour  l'assister,  lors  de 
la  notification  à  feire  au  procureur  général. 

Le  Parlement  offensé  ordonna  une  information  contre  ce 
sei^nt,  déclara  qu'il  était  sans  qualité  et  le  condamna  à 
4tre  battu  et  fustigé  de  verges  par  l'exécuteur  de  la  haute 
Justice ,  dans  la  cour  du  pal^^s ,  à  cinquante  francs  d*amende 
et  à  un  bannissement  de  neuf  ans. 

L'huissier  fustigé  porta  plainte  au  conseil  d'état.  L'affaire 
parut  grave,  car  cette  Cour  supérieure  fit  assigner  ^levant 
«Ile  le  premier  président  Claude  de  Bretagne ,  le  conseiller 
Jacques  Angran ,  comme  ayant  signé  l'arrêt  de  condamnation 
tendu  contre  Claudin ,  et  le  procureur  général  Billet  de  Fas- 
nières ,  pour  avoir  intenté  les  poursuites  et  (ait  exécuter  le 
jogenœnt. 

'  Un  arrêt  du  conseil  du  1 0  mars  1 646  débouta  Gaudin  dv 
sa  reqttèle,  êons  dépens  toutefois ,  déchargea  les  trois  mai- 
gîstnits  inculpés  de  l'accusation  portée  Contre  eux  et  les 
renvoya  à  l'exercice  de  leurs  charges. 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  en  date  du  28  mars  de  Tannée 
^vante ,  ordonna  une  information  «ûr  les  faits  reprochés  au 
sieur  de  Ronziéres  et  à  Christophe  de  ta  Vailèe  ;  leur  fit 
défense  d'entreprendre  à  Tavenir  sur  la  jorkHStion  du  Par- 
lement, et  régla  le  mode  d  assembler  hai  bMlféois.  Enfin 
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pour  éviter  toutes  discussions  ultérieures  j  l'arrêt  du  consefl 
évoqua  au  Parlement  de  Paris  tous  les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  désormais  entre  les  parties. 

Ces  divers  faits  prouvent  combien  le  droit  du  plus  fort , 
lancien  Faust-reeht  de  Fempire ,  était  encore  en  usage  à  cette 
époque  ;  car  les  échevins  étaient  hautement  répréhensibles 
en  accablant  de  logements  de  guerre  les  officiers  subalternes 
du  Parlement,  et  en  voulant  les  faire  contribuer  au  paiement 
de  dettes  contractées  par  les  bourgeois  avant  Tarrivée  de  ces 
officiers  à  Toul.  La  Cour  elle-même  commettait  des  excès  de 
pouvoir  et  empiétait  sur  Tautorité  royale  en  se  créant  des 
privilèges.  Elle  montra  surtput  peu  de  générosité  en  foisant 
retomber  sa  vengeance  sur  un  pauvre  huissier,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'était  point  suffisamment  commissionné  et  qu'il 
avait  attenté  à  l'autorité  et  au  respect  dûs  à  la  justice  sou- 
veraine du  roi.  Elle  montra  même  de  la  cruauté  en  faisant 
battre  de  verges  ce  sergent  qui ,  en  lui  signifiant  un  arrêt,  avait 
eu  l'audace  d'employer  la  force  armée.  Le  gouverneur  et  le 
lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Toul  étaient  aussi  coupables, 
en  abusant  des  troupes  à  leur  disposition ,  pour  se  livrer  à 
toutes  sortes  de  violences.  Cependant,  chose  triste  à  dire, 
le  sergent  de  Vaucouleurs  fut  seul  puni  et  le  fut  cruellement. 

Les  conffits  fréquents  entre  les  différentes  autorités,  les 
luttes  déplorables  entre  les  divers  pouvoirs ,  les  oppositions 
violentes  contre  la  suprématie  royale  elle-même,  peuvent 
avoir  plusieurs  causes.  La  confusion  des  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire ,  et  par  conséquent  les  attributions  mal 
définies  des  fonctionnaires  de  l'état ,  ne  faisaient  pas  seule- 
ment naître  tous  ces  tiraillements  anarchiques.  Il  faut  recon- 
naître au  milieu  de  ces  désordres ,  les  dernières  convulsions 
de  Tesprit  expirant  de  la  féodalité.  Cet  esprit  de  violente 
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fierté  et  d'orgueilleuse  domination  avait  pénétré  depuis  des 
sièdes  dans  tous  les  rangs  de  Féchelle  sociale  et  poiilk|i«ie  : 
les  efforts  et  les  rigueurs  du  cardinal  de  Ridielieu  ne  l'avaieiil 
pas  entièrement  dompté.  11  était  réservé  à  Louis  XlV  d'é- 
touffer enfin  cette  hydre  et  de  résumer  en  lui  le  pouvoir 
souverain. 

Avant  Louis  XIV ,  le  roi  était  reconnu-  comme  dépositaire 
de  la  puissance  suprême  ;  c'était  là  le  droit  national,  la 
croyance  politique.  Mais  les  corps  et  les  oflSciers  auxquels  le 
roi  déléguait  une  partie  de  sa  puissance,  se  croyaient  souve- 
rains dans  leur  sphère.  Us  cherchaient  à  agrandir  le  cefde 
de  leur  autorité  et  ne  tenaient  aucun  compte  îles  pouvoirs 
voisins.  Ces  souverains  au  petit  jned  ne  craignaient  pas 
même  d'attaquer  le  pouvoh*  supérieur  dont  ils  étaient  les  re^ 
présentants  et  dont  ils  auraient  dû  être  les  soutiens. 

Les  dépositaires  partiels  de  la  puissance  souveraine^  se 
croyant  encore  de  simples  feudataires  de  la  couronne ,  vou- 
laient agir  sans  contrôle  dans  l'étendue  de  leur  domination  ; 
ils  ne  s'arrêtaient,  dans  leurs  envahissements  d'autorité, 
qu'au  moment  où  la  force  leur  manquait,  et  leur  orgueil 
flédiissait  seulement  quand  la  main  d'un  Richdieu  était 
assez  forte  pour  fmre  tomber  leur  tête.  Irascibles  et  violents, 
ils  se  rendaient  justice  à  eux-mêmes  et  renouvelaient,  en 
petit ,  les  orgueilleuses  atrocités  et  les  capricieuses  barbaries 
des  châtelains  du  moyen  âge. 

Ne  retrouve-t-on  pas  les  traces  de  cet  esprit  féodal  dans 
la  conduite  de  M.  de  Roquepine,  commandant  de  la  cita- 
delle de  Metz,  chargé  de  fermer  les  portes  du  palais  au 
Pariement,  et  de  publier  les  lettres  patentes  du  10  mai  1636, 
ordonnant  la  translation  de  cette  Cour  à  Toul  ?  Cet  officier, 
après  avoir  exécuté  les  ordres  du  roi ,  se  donne  le  plaisir 
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de  fiûire  briser  et  jeter  sur  la  place  publique  les  bancs  des 
procureurs  :  le  lendemain ,  il  envoie  des  soldats  s*emparer 
violemment  de  quelques  avocats ,  procureurs  et  huissiers , 
pour  les  mettre  à  la  porte  de  la  ville. 

M.  de  Land)ert,  gouverneur  militaire  de  Metz,  ne  se 
pose4-il  pas  en  feudataire  puissant  ^  révoltant  contre  son 
msnemin^  quand,  en  1641 ,  U  méprise  les  ordres  du  roi  et 
rqM>usse  les  commissaires  de  sa  majesté,  en  s  opposant 
violèmm^t  à  rétablissement  du  baillage? 

M.  de  Ronziéres,  gouverneur  de  Toul  et  Christophe  de 
la  Vallée ,  ^n  lieutenant ,  n'ont-ils  pas  tout  à  fait  les  allures 
féodales,  quand  ils  tirent  les  huissiens  par  leurs  barbes,  vont 
intimideir  les  témoins  dans  le  prétoire  même  des  juges ,  ex- 
pulsent des  bourgeois  de  la  dté  ou  les  jettent  au  fond  des 
cachots;  quand  ils  font  outrager  les  magistrats  par  leurs 
soldats ,  et  poussent  Tinsolence  jusqu*à  faire  investir,  par  la 
force  armée,  rhôtel  d*un  premier  président  de  Cour  souveraine? 

n  faut  lavouer,  le  Pariement  hii-méme  n'était  pas  à  Fabri 
de  rinfluence  de  cet  esprit  féodal.  Le  pouvoir  royal,  qih 
venait  de  rétablir,  juge  convenable  de  le  transférer  dans  une 
autre  viUe  ;  le  Parlement  ne  se  contente  pas  de  faire  des 
remontrances ,  il  s'insurge  contre  l'autorité  royale  et  il  fout 
employer  la  violence  pour  le  rendre  obéissant  à  la  puissance 
souveniine.  Enfin  il  se  laisse  aller  à  un  acte  de  brutalité 
digne  de  la  colère  d'un  ancien  possesseur  de  château  fort , 
en  feisant  battre  dé  verges  le  malheureux  sergent  qui  a  eu 
Taudace  de  lui  signifier  un  arrêt. 

Le  Parlement  devait  sans  doute  se  faire  respecter ,  mais  il 
devait  le  faire  avec  cette  dignité  (|ui  convient  à  un  corpe 
de  magistrature  hautement  placé  :  cest  ce  qu'il  faisait 
quelquefois. 
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En  1 646,  le  père  Gonânitti  Jèmite  de  PofiyhJfoUfigM,  était 
venu  prêcher  FAvent  dans  la  cathédrale  de  Toul.  En  pré^ 
sûdce  des  magistrats  eux-mêmes,  il  s'était  permis  contre  le 
Parlement  des  paroles  peu  respectueuses;  cette  attaque  avait 
singulièrement  réjoui  les  ennemis  de  la  Cour  souveraine. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  ayant  appris  que  le  dia^ 
pitre  de  la  cathédrale  avait  dioisi  le  même  jésuite  pour 
prêcher  TAvent ,  chargea  un  conseiller  de  prévenir  le  diapitre 
que  le  choix  de  ce  prédicatetu*  B*était  pas  agréable  à  la  Cour, 
et  de  Ten^ger  à  en  désigner  un  autre.  Les  chanoines  ne 
paraissant  pas  disposés  à  ^nUer  cette  satisfaction ,  le  Par^ 
kment  arrêta  4e  5  oet(rf)re  1647,  qu*un  prédicateur  serait 
choisi  par  la  compagnie  pour  prêcher  aux  jours  et  aux  heures 
les  plus  commodes  pour  les  magistrats. 

Cette  mesure  produisit  son  effet,  car  le  il  du  même 
mois  le  père  provincial  des  jésuites  de  Pont^-Mousson  et  un 
révérend  père  de  la  même  communauté  vinrent  tout  exprès 
à  Toul ,  pour  demander  pardon  à  la  Cour.  Celle-ci  agréa 
leurs  excuses ,  en  priant  M.  le  premier  Président  de  mander 
te  père  provincial  en  son  hôtel  et  de  lui  dire  que  la  Cour 
«floât  êOtUfaUe  de  la  ^ubmissUm  ei  pardon ,  quU  awtUdeman-' 
4is  pour  kdiê  père  <:kmmiiH.  Moyemiant  cette  soumission , 
ce  jésuite  prêcha  FAvent. 

A  cette  époque,  de  grands  intérêts  se  débattaient.  L*£urope 
latiguée  depuis  trente  ans  par  la  guerre,  avait  besoin  de 
repos.  La  France  devrait  vivement  la  paix;  elle  désirait 
surtout  que  ses  droits  de  souveraineté  sur  la  province  des 
Tfois-Évêchés  fussent  irrévocablement  reconnus  par  FAUe- 
magne.  Pour  arriver  à  ce  but ,  déjà  depuis  plusieurs  années 
les  négociateurs  de  la  France  cl  de  Fempire  étaient  en  con- 
férence à  Munster.  Pendant  que  de  chaque  côté  on  soutenait 
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avec  i^eur  ses  prétentions ,  les  opérations  militaires  n^en 
étaient  pas  poussées  avec  moins  de  vigueur.  La  cession  des 
Trois-Evéchés  à  la  France  était  une  des  plus  grandes  difficultés 
à  résoudre  ;  car  après  avoir  arrêté  cette  cession  en  principe , 
il  fiaJlait  encore  s*entendre  sur  le  territoire  qui  en  ferait 
partie. 

M.  Abel  Servien ,  Tun  des  plénipotentiaires  de  la  France  » 
adressa  sous  la  date  du  4  août  1 647 ,  à  messire  Claude  de 
Bretagne,  premier  président  du  Parlement  de  Metz,  une 
longue  lettre  qui  est  transcrite  en  entier  dans  les  mémoires 
nianuscrits  laissés  par  Fintendant  Turgot. 

Les  impériaux  voulaient  restreindre  la  cession  des  Trois- 
Evéchés  au  seul  temporel  desdits  évèchés  et  aux  fie&  qui  en 
relevaient. 

La  France  voulait  au  contraire  que  Ton  comprit  les  pays 
mêmes  où  le  spirituel  des  évéchés  s'étendait. 

M.  Abd  Servien  disait  dans  sa  lettre  du  4  août  1647  : 


«  Si  on  peut  justifier  que  le  Parlement  établi  dans  lesdits 
évèdiés  ait  fait  reconnaître  sa  juridiction  dans  toute  leur 
étendue  tant  spirituelle  que  temporelle,  et  si  on  peut 
prouver  que  le  droit  de  protection  que  nos  rois  ont  eu 
depuis  longues  années  en  ce  pays-là  se  soit  étendu  sur 
tous  ceux  qui  ont  leurs  demeures  dans  les  trois  évèchés 
et  que  les  gouverneurs  établis  par  le  roy  leur  aient  fait 
reconnoitre  Tautorité  de  sa  majesté  ;  en  ce  cas  nous  aurons 
plus  de  droit  de  soutenir  que  la  cession  de  lempereur  doit 
être  sans  réserve.  » 


^éclaircissement  demandé  ne  pouvait  pas  être  favoraUe 
aux  prétentions  de  la  France ,  car  en  réduisant  la  question 
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au  feit  de  la  possession,  il  est  certain  que  la  France  ne 
possédait  sous  la  protection ,  c'est-à-dire  depuis  1552  jusqu'à 
1633,  que  les  mêmes  terres  foisant  partie  du  ressort  du 
Parlement  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'en  1647.  Il 
était  certain  en  outre  que  les  autres  terres  de  l'empire 
ressortissant  pour  le  spirituel  des  évèchés  de  Metz ,  Toul  et 
Verdun ,  même  les  terres  mouvantes  des  évèques ,  n'étaient 
point  comprises  «ous  la  protection  ni  sous  la  juridiction  du 
Parlement  de  Metz. 

Les  plénipotentiaires  firançais  n'abandonnèrent  pas  com- 
plètement leurs  prétentions.  La  paix  se  fit  à  Munster  le  24 
octobre  1648;  l'empire  céda  définitivement  à  la  France  les 
Trois-Evèchés ,  mais  dans  le  traité  de  paix  ^  on  n'employa 
ni  le  terme  dioeœsis  que  la  France  voulait ,  ni  le  terme  de 
distrietàs  iemporaliê  que  les  commissaires  de  l'empereior 
demandaient  ;  on  se  contenta  de  part  et  d'antre  de  la  simple 
expression  que  les  Trois-Evèchés  étaient  cédés  à  la  France , 
cum  eorum  districtu.  Cette  expression  équivoque  soulèvera 
plus  tard  des  prétentions  pour  le  soutien  desquelles  le  Par- 
lement de  Metz  jouera  Un  grand  rôle. 

Depuis  quinze  ans ,  cette  Cour  souveraine,  aussi  vigoureuse 
dans  ses  actes  qu'énergique  dans  ses  déterminations,  avait ,  au 
nom  de  la  France ,  exercé  les  droits  de  la  souveraineté  sur 
les  moindres  parties  du  territoire  temporel  des  Trois-Evèchés 
et  facilité  ainsi  l'obtention  de  la  reconnaissance  de  ces  droits 
par  l'empire  lui-même. 

Maintenant  que  la  province  est  reconnue  française  par 
l'empire ,  le  Parlement  aura  à  y  déraciner  les  anciennes  tra- 
ditions germaniques  et  à  la  protéger  contre  les  prétentions 
de  la  Lorraine  et  deM'Espagne.  Ce  sera  une  époque  marquée 
encore  par  des  luttes  et  par  des  dangers. 
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Enfin  quand  Tesprit  des  Trois-Evéchés  sera  devenu  tout  à 
iait  français,  le  Parlement  aura  alors  des  devoirs  non  moins 
honorables  à  remplir ,  car  il  aura  à  défendre  les  intérêts  de 
la  province  et  à  faire  valoir  ses  besoins  ;  il  aura  de  plus  à  la 
préparer  à  de  nouvelles  destinées. 


GBAPITEE  IV. 


L'abbé  de  SaiBl-Sjmphoria  n  est  point  re^  en  ([oalité  de  conmller 

né  do  Parlement.   Troubles  dé  la  Fronde , 

lajorilé  de  Louis  ÎIT.  En  16SS,  Tool  est  de  nouYeaa  menacée  d*on  si^e. 

Le  Parlement  s  oppose  ayec  snceès 

an  rétablissement  des  jnrididions  épiscopales  dans  le  diocèse  de  Terdon. 

Arrêt  contre  le  comte  f  Aspremont  qni  Yonlait  ressaisir 

des  droits  de  souyeraineté. 

Abolition  du  concordai  germanique  dans  les  Trois-Éyèchés. 

Discussions  aiec  Téfèque,  b  échefins  et  le  gouYemeur  de  Tool. 

letoor  do  Parlement  à  leti. 


Par  redit  de  création  du  Parlement,  les  abbés  de  Gorze 
et  de  Saint -Âmould  avaient  été  compris  parmi  les  con- 
seillers nés  de  la  Cour,  avec  droit  de  séance  et  de  voix 
délibérative  aux  audiences  publiques.  Cette  récompense 
était  due  aux  successeurs  de  ces  abbés,  qui  avaient  cédé 
à  la  France  leurs  droits  de.  souveraineté.  En  1556,  le  car- 
dinal de  Lorraine ,  archevêque  de  Rheims ,  avait  &it  cession 
au  roi  de  France  de  tous  les  droits  régaliens  qui  pouvaient 
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lui  appartenir  en  sa  qualité  dabbé  de  Gorze.  L'année  sui- 
vante ,  Tabbè,  le  prieur  et  les  religieux  de  Fabbaye  de  Saint- 
Amould  cédèrent  aussi  au  roi  le  privilège  qu  ils  avaient  de 
participer  à  I  élection  du  maitre-échevin  de  la  ville  de  Metz. 

Les  abbés ,  les  prieurs  et  les  religieux  des  abbayes  de  Saint- 
Symphorien  et  de  Saint -Vincent  de  cette  ville,  avaient 
aussi  abandonné  au  roi  leur  droit  de  concours  à  la  nomi- 
nation du  maitre-échevin;  mais  Tédit  de  1655  n'avait 
point  accordé  aux  abbés  de  ces  deux  monastères  le  pri- 
vilège d'être  conseillers  nés  du  Parlement. 

Cejpendant,  en  1649,  Tabbé  de  Coursan,  abbé  de  Saint- 
Symphorien,  obtint  des  lettres  de  provisions  qui  lui  con- 
féraient ce  titre.  Il  tenta  inutilement  de  les  faire  enregistrer; 
par  son  arrêt  du  50  septembre  de  cette  année ,  le  Parlement 
ordonna  que  la  requête  de  Tabbé  de  Saint-Symphorien  lui 
serait  rendue. 

Â  cette  époque ,  la  guerre  civile  de  la  Fronde  avait  déjà 
éclaté.  L'intendant  Turgot,  ordinairement  si  exact,  a,  dans 
ses  mtooires ,  attaqué  bien  à  tort  le  Parlement  de  Me^  en 
disant:  «  Cette  compagnie,  toute  récente  qu'elle  était,  ne 
»  laissa  d'enti*er  dans  les  associations ,  que  le  Parlement  de 
»  Paris  fomentait  dans  le  temps  de  la  Fronde  avec  tous  les 
»  auti*es  Parlements.  » 

Le  Parlement  de  Metz  n'a  joué  qu'uB  rôle  très-réservé  au 
milieu  de  toutes  ces  dissensions  civiles.  Dominé  par  le  désir 
d'obtenir  son  rétablissement  dans  la  ville  de  Metz ,  il  avait 
un  trop  grand  intérêt  à  ménager  le  cardinal  Mazarin  pour  se 
joindre  ouvertement  à  ses  ennemis.  D'ailleurs  la  compagnie 
était  trop  occupée  de  sa  propre  conservation ,  au  milieu  des 
û*oubles  qui  l'entouraient  elle-même  ;  et  elle  avait  déjà  assez 
de  luttes  à  soutenir  pour  ne  point  se  mêler  à  d'autres  querelle». 
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Le  Parlement  de  Paris  contribua  beaucdup  à  exciter  cette 
malheureuse  guerre  civile  qui  désola  la  France,  pendant  une 
partie  de  la  minorité  de  Louis  XIV.  Sous  la  dd|e  des  13  mai 
et  1 5  juin  1 648 ,  il  rendit  des  arrêts  pour  former  une  ligue 
ou  union  avec  les  Parlements  et  les  autres  compagnies  souve- 
raines du  royaume.  Ces  arrêts  n*eurent  pas  de  suite;  la 
déclaration  du  roi  du  4  octobre  suivant  avait  apaisé  le 
Parlement. 

Ce  dernier  s*étant  assemblé  bientôt  sous  le  prétexte  des 
infractions  faites  à  la  déclaration  du  roi,  la  reine  régente 
ne  crut  plus  la  personne  de  Louis  XIV  ni  la  sienne  en  sûreté 
dans  Paris ,  et  crut  devoir  se  retirer  avec  toute  la  cmr  à 
SaintrGermain-en-Laye . 

Des  lettres  de  cadiftt,  en  date  des  8  et  10  du  même  mois, 
transféraient  le  Parlement  de  Paris  à  Montargis.  Des  copies 
de  ces  lettres  furent  aussitôt  envoyées  au  Parlement  de  VMk 
pour  y  être  enregistrées.  Cette  Cour  ne  mit  pas ,  il  est  vrai , 
un  grand  empressement  à  les  vérifier  et  faire  enregistrer. 
Elles  ne  le  furent  que  le  28  du  même  mois ,  et  pour  excuser 
ce  retard ,  les  registres  secrets  portent  qu'il  provient  de  ce 
que  tavocat  général  ks  avait  omises  par  mégarde.  Quoiqu'il 
en  soit ,  le  Parlement  de  Metz  écrivait  au  roi ,  quelques  jours 
après ,  pour  l'assurer  de  sa  fidélité  et  de  son  obéissance ,  et 
prévenait  sa  majesté  qu'il  n'avait  pas  ouvert  des  lettres  du 
Parlement  et  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ;  qu'il  les  avait  fait 
déposer  au  greffe. 

Le  retard  apporté  à  l'enregistrement  des  lettres  de  cadiet 
des  8  et  10  janvier,  et  le  choix  que  fit  le  Parlement  pour 
porter  sa  dépèche  au  roi ,  d'un  gentilhomme  attaché  au  ma- 
réchal de  la  Ferté-Senectere  ,  gouverneur  militaire  des 
évèchès  et  de  la  Lorraine ,  peuvent  faire  supposer  que  l'en* 
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registrcmenl  n'a  pas  été  spontané ,  et  qu'il  est  dû  en  partie 
a  rinfluenoe  du  gouverneur  de  Nancy. 

Le  1 3  février  suivant ,  le  Parlement  écrivit  au  chancelier 
Séguier  pour  l'assurer  de  ses  sentiments  de  fidélité  au  roi 
et  d'obéissance  à  ses  ordres.  Un  secrétaire  de  l'un  des  pré* 
sidents  à  mortier  fut  envoyé  en  courrier  à  Paris,  afin  de 
remettre  cette  lettre  :  une  sonune  de  trois  cents  livres  loi 
avait  été  accordée  pour  ses  frais  de  route.  Le  18  du  même 
mois ,  le  chancelier  répondait  au  Parlement  qu'il  avait  fait 
connaître  à  leurs  majestés  les  bonnes  et  généreuses  résolulùms 
de  la  cour. 

Le  cardinal  Mazarin  avait  dû  céder  à  Forage  ;  il  s'était  retiré. 

«  Tant  que  le  cardinal  Mazarin  put  trouver  auprès  de  la 
»  reine  un  asyle  contre  la  fureur  de  ses  ennemis ,  le  Parle- 
»  ment  de  Metz  ne  vit  en  lui  qu'un  ministre  honoré  de  la 
^  eonfiance  de  son  maître  ;  mais  dès  que  la  régente  Feot 
»  sacrifié  à  l'acharnement  des  factieux  et  qu*elle  lui  eut 
»  enjoint  de  sortir  des  terres  de  l'obéissance  du,  roi  »  Ip  Par- 
»  lement  de  Metz  dut  veiller  à  l'exécution  de  cet  ordre ,  avec 
»  les  autres  Cours  du  royaume.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Emmery  explique  l'arrêt  du  Parlement 
de  Metz,  rendu  le  20  mars  1651 ,  contre  le  cardinal  Mazarin. 

L'expulsion  de  Mazarin  n'apaisa  point  les  troubles ,  le  Par> 
lement  de  Metz  y  resta  tout  à  fait  étranger. 

Lors  de  la  majorité  de  Louis  XIV ,  au  mois  de  septembre 
1651 ,  une  députaUon  composée  du  président  de  Loynes  et 
des  conseillers  du  May,  Laflemas,  Grasseteau  et  Jabin  se 
rendit  à  Fontamebleatf  pour  y  complimenter  le  roi.  Le  dis- 
cours du  président  de  Loynes  prouve  évidenmnent  le  peu  de 
sympathie  du  Parlement  pour  les  factions  popukâres ,  qak 
agitaient  le  royaume. 
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Pendant  Tannée  1652 ,  la  OHiduite  du  Parlemail  fut  èga*- 
lement  très-circonspecte. 

Le  3  janvier,  il  fit  publier  la  lettre  de  cachet  du  roi,  en 
date  du  6  décembre  précédent,  contre  les  princes  de  Condé , 
de  Conty  et  la  duchesse  de  Longueville  ;  d*un  autre  côté ,  il 
avait  reçu  du  Parlement  de  Paris  des  lettres  et  des  arrêts 
contre  le  cardinal  Mazarin.  Sa  f^nse  n*indique  pas  une 
adhésion  formelle  ;  elle  est  d'ailleurs  expliquée  par  les  lettres 
adressées  au  Pariement  de  Puis  et  au  duc  d'Orléans ,  le  1 7 
janvier.  Le  Parlement  s'excuse  de  sa  non  participation  ,  sur 
ce  qu'il  a  reçu  des  ordres  précis  du  roi  à  cet  égard. 

Une  lettre  de  cachet  en  date  du  10  juillet  1653,  dKÀna 
avis  au  Parlement  de  Metz  des  désordres  arrivés  ^dans  la 
capitale ,  avec  défenses  de  recevoir  des  lettres  du  Parlement 
et  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris.  La  Cour,  se  conformant  aux 
ordres  du  roi,  n'ouvrit  pas  une  lettre  du  Parlement  de  fàlt0 
reçue  le  29  juillet. 

Le  .6  août ,  la  Cour  arrêtait  même  qu'elle  ne  répondrait 
pas  à  des  lettres  du  duc  d'Orléans ,  du  prince  de  Condé  et 
du  Parlement  de  Paris. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'opposition  du  Parlement  de  Metz 
au  parti  des  frondeurs  que  l'emprisonnement  du  conseiller 
Chenevix.  Ce  magistrat  avait  été  pris  en  1653 ,  auprès  de 
Damvillers  par  des  troupes  du  prince  de  Conty.  On  imposa 
au  prisonnier  une  rançon  qu'il  promit  ;  ne  pouvant  pas  la 
payer,  il  fut  maltraité.  Le  Parlement  ayant  été  informé  de 
sa  malheureuse  position ,  vint  à  ^on  secours  ;  par  sa  délibé- 
ration du  28  décembre  1652,  la  Cour  ordonna  qu'une 
somme  de  trois  mille  livres .  serait  avancée  au  :  conseiller 
Chenevix ,  sur  ses  gages ,  afin  de  le  tirer  de  captivité. 

Quelcpies  mois  après,  le  conseiller  Chenevix  forma  UAe 
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saisie-ftirét  entre  les  mains  d'un  nommé  Jean  Bouchard ,  fer- 
mier  de  Tabbaye  de  SaintrMansuy  de  Toul,  qui  se  trouyail 
débiteur  d'une  somme  de  quinze  cents  livres  dix  sols ,  env&s 
le  prince  de  Conty.  Par  son  arrêt  du  1 1  juillet  16S3 ,  le  Par- 
lement de  Metz  ordonna  que  Jean  Bouchard  viderait  ses 
mains  dans  celles  du  sieur  Chenevix ,  jusqu'à  cpncurrence 
de  la  somme  appartenant  au  prince  de  Conty,  «  pour 
»  indemniser  ledit  Chenevix  d'une  partie  de  la  rançon 
»  ou  perte  qu'il  a  faite  lors  de  sa  prise  par  un  parti  de 
»  Damvillers.  »  ^ 

Cette  fureur  de  guerre  civile  était  enfin  apaisée ,  la  tran- 
quillité avait  reparu  dans  le  royaume ,  le  cardinal  Mazarin 
avait  été  rappelé  et  avait  fait  sa  rentrée  à  Paris»  le  3 
février  1653. 

Pendant  les  troubles  de  la  frqnde ,  le  Parlement  et  la  ville 
*Aé  Toul  avaient  été  exposés  à  des  dangers.  Le  duc  de  Lorraine, 
retiré  dans  les  Pays-Bas  depuis  plusieurs  années,  voulut 
profiter  de  la  guerre  civile  qui  régnait  en  France  pour  rentrer 
dans  ses  états.  11  embrassa  le  parti  des  princes  et  envoya  en 
Lorraine  trois  à  quatre  mille  hommes  sous  la  conduite  du 
comte  de  Lignéville ,  son  général  d'artillerie.  Epinal ,  Chàtel- 
sur-Moselle ,  Mirecourt ,  Neufchàteau ,  Bar-4e-duc ,  Commercy 
et  plusieurs  autres  villes  du  ressort  du  Parlement  de  Metz 
furent  enlevées  ou  se  rendirent  elles-mêmes.  Le  maréchal  de 
La  Ferté  Senectere  ,  qui  commandait  Nancy  ,  les  reprit 
presque  toutes.  Lignéville  fîit  battu ,  mais  les  débris  de  son 
armée  se  réunissant  à  quelques  troupes  fournies  par  les 
espagnols  et  par  les  mécontents ,  ravagèrent  cette  frontière. 
Pendant  ce  temps ,  le  Parlement  veillait  sur  les  traîtres  ;  par 
arrêt  du  11  novembre  1650 ,  il  condamna  au  banmssement 
perpétuel  et  à  la  confiscation  de  ses  biens ,  le  greflfier  de 
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Mirecourt  convaincu  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis.  La  ville  de  Toul  étant  par  sa  situation  exposée  à 
leurs  insultes,  il  était  à  craindre  qu'ils  n'en  fissent  le  siège. 
Plusieurs  corps  de  leurs  troupes  avaient  intercepté  les  pas- 
sages par  Neufchàteau ,  Void  et  autres  lieux  ;  les  communi- 
cations avec  Toul  étaient  devenues  si  difiSciles  que  plusieurs 
conseillers  n'avaient  pu  s'y  rendre  pour  faire  le  service  de 
leur  semestre. 

Le  Parlement  demanda  detiiecours  à  M.  Le  TelUer  »  secré- 
taire d'état.  Ce  ministre  se  hâta  d'en  promettre  ;  sa  lettre  fiit 
lue  au  bureau  le  5  septembre  1650.  La  Cour  ne  se  reposa 
point  entièrement  sur  les  promesses  du  ministre  ;  le  même 
jour  y  elle  s'occupa  de  nouveau  à  mettre  la  place  de  Toul  en 
état  d'opposer  une  vigoureuse  résistance. 

M.  Jean  Midot ,  ancien  conseiller  à  la  Cour  et  doyen  de  h 
cathédrale  de  Toul ,  avait  entre  les  mains  six  mille  livres 
provenant  de  l'économat  de  l'évèché.  Par  délibérations  des  5 
et  16  septembre,  le  Parlement  ordonna  que  Jean  Midot 
verserait  à  Jacques  de  la  Grand-maison ,  bourgeois  de  Toul, 
la  sonune  de  deux  mille  livres ,  pour  être  employée  aux  tra- 
vaux de  défense. 

Le  jeudi  7  novembre,  le  premier  président  rassembla 
les  deux  semestres ,  pour  leur  faire  connaître  le  résultat  d'une 
conférence  qu'il  avait  eue  avec  M.  le  maréchal  de  la  Ferté , 
traversant  Toul  et  se  rendant  à  Nancy.  M.  le  maréchal  lui 
avait  appris  que  l'armée  ennemie,  composée  de  beaucoup  de 
troupes,  avait  pris  les  villes  de  Rhétel ,  Cbateau-Porcien ,  in- 
vesti Sainte-Menehould  et  s'avançait  vers  Toul  pour  en  bire 
le  siège.  Le  maréchal  avait  été  d'avis  que  la  ville  dépourvue 
de  munitions  et  de  gens  de  guerre ,  était  incapable  de  fiûre 
résistaiice  et  il  se  crut  obligé,  par  son  attachement  au  service 
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du  roi,  d*avertir  la  Cour  en  la  personne  de  son  premier  pré^ 
sident,  qu*elle  devait  immédiatement  pourvoir  à  sa  sûreté  el 
])enser  à  sa  retraite. 

Le  premier  président  ajouta  qu'il  avait  reçu  un  courrier 
de  M.  de  Feuquiëres ,  gouverneur  de  Verdun.  Cet  officier 
donnait  avis  du  mouvement  des  troupes  ennemies  et  enga- 
geait la  compagnie  à  quitter  Toul  le  plus  tôt  possible. 

Malgré  l'imminence  du  danger,  le  Parlement  était  décidé 
à  n'abandonner  la  ville  qu'à  la  dernière  extrémité  :  en  consé- 
quence ,  il  prit  avec  calme  les  mesures  de  prévoyance  que  la 
nécessité  lui  imposait. 

Ce  même  jour  7  novembre,  le  conseiller  Marin  fut 
député  en  toute  hâte  auprès  du  Roi  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  la  défense  de  Toul ,  et  les  conseillers  Le  Du- 
chat  et  Foês  furent  envoyés  à  Metz  pour  obtenir  du  maréchal 
de  Schomberg,  gouverneur  de  cette  ville,  qu'il  pernoit  au 
Pariement  de  s'y  retirer.  Le  conseiller  Scarron  fut  dépéché  à 
Nancy  auprès  du  maréchal  de  la  Fcrté ,  aiSn  de  pouvoir  être 
informé  exactement  de  ce  qui  se  passait  et  d'en  instruire  la 
Cour.  Il  devait  en  outre  s'entendre  avec  le  maréchal  j  afin 
d'obtenir  une  escorte  suffisante  pour  assurer  la  retraite  du 
Parlement  et  s'en  rapporter  à  l'expérience  de  cet  offider  sur 
la  nécessité  absolue  et  sur  le  moment  de  l'opérer. 

La  Cour  compléta  ces  mesures  en  prenant  un  arrêté  qui 
faisait  défenses  à  tous  les  officiers  de  la  compagnie  de  quitter 
la  viUe ,  sous  peine  d'interdiction  de  leurs  charges ,  et  Ton 
continua  à  rendre  la  justice. 

Deux  jours  après ,  des  lettres  du  maréchal  de  la  Ferté 
donnèrent  avis  au  Parlement  que  l'ennemi  s'avançait  et 
menaçait  toujours  d'assiéger  Toul  ;  qu'il  était  dangereux  pour 
la  Cour  d'y  demeurer  plus  longtemps.  Le  Parlement  crut 
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devoir  autoriser  les  membres  de  la  compagnie  à  quitter  Toul , 
sans  cependant  s*éloigner  du  ressort ,  afin  de  pouvoir  attendre 
les  ordres  du  roi. 

Pendant  huit  jours ,  une  grande  inquiétude  régna  dans  la 
ville ,  les  ennemis  s'approchaient  de  toutes  parts.  Enfin ,  le 
lundi  18  novembre,  une  lettre  du  maréchal  de  la  Ferté  el 
une  dépêche  du  gouverneur  de  BaHe-Duc  informèrent  le 
Parlement  que  cette  ville  était  investie  depuis  la  veille  el  que 
la  compagnie  ne  pouvait  plus  longtemps  différer  son  départ. 
Dès  ce  moment  le  cours  de  la  justice  fut  suspendu  entière- 
ment; les  magistrats  qui  étaient  restés  lurent  de  nouveau 
autorisés  à  se  retirer,  et  des  ordres  furent  donnés  pour  trans- 
porter à  Nancy  les  minutes  des  arrêts  et  les  registres  de  la 
Cour. 

Avant  de  se  séparer ,  le  Parlement  prit  encore  une  mesure 
dans  rinlérêt  de  la  défense  de  la  place.  Il  ordonna  que  la 
conciergerie  et  les  autres  prisons  seraient  ouvertes  aux 
détenus,  «  à  leurs  cautions  juratoires  et  à  la  charge 
»  de  se  représenter  toutes  fois  et  quantes  ils  en  seront 
»  requis,  »  el  qulls  seraient  employés  aux  travaux  des 
fortifications. 

La  Cour  ne  pouvant  plus  rien  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  de  la  ville ,  se  réfugia  à  Nancy. 

L*armèe  des  princes  s*empara  bientôt  des  villes  de  Bar-ie- 
Duc,  de  Ligny  et  de  Conmiercy,  passa  la  Meuse  el  viol 
camper  aux  villages  de  Pagny  et  de  Sorcy.  Les  bonnes 
dispositions  du  maréchal  de  la  Ferté  mirent  la  ville  de  Toul 
à  Fabri  d*une  attaque  ;  Tannée  du  roi  s'avançait ,  les  ennemis 
se  retirèrent. 

Sa  majesté ,  qui  avait  ordonné  au  Parlement  de  se  rendre 
à  Nancy ,  lui  enjoignit  alors  de  retourner  à  Toul  pour  y  re- 
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prendre  le  cours  de  ses  séances.  Là  membres  de  la  eoin-«. 
pagnie  arrivèrent  le  3  décembre  y  et  le  surlendemain ,  s^étamt 
réunis  pour  la  première  fois ,  ils  firent  écrire  à  M,  le  maréchal 
de  la  Fertè  pour  le  remercier  de  la  protection  qu*il  avait 
accordée  à  la  Cour  et  du  bon  accueil  qu'il  avait  bien  voulu 
lui  faire  pendant  son  séjour  à  Nancy.  Le  roi  fut  en  outre 
remercié  par  les  députés  que  la  Cour  avait  à  Paris ,  des 
ordres  qu'il  avait  donnés  pour  la  sûreté  du  Parlement ,  et  dès 
le  6  décembre  on  expédia  les  affaires. 

L'édit  de  1634,  qui  créait  les  bailliages,  n'avait  pu  recev(Hr 
son  exécution  qu'en  1641 ,  tant  l'opposition  avait  été  grande 
contre  l'établissement  de  ces  juridictions  royales. 

Depuis  plus  de  douze  ans ,  le  bailliage  était  établi  à  Verdun , 
quand,  en  1634 ,  le  prince  François  de  Lorraine ,  évèque  de 
cette  ville ,  essaya  de  faire  revivre  les  anciennes  juridictions 
épiscopales.  11  avait,  par  son  grand  crédit,  obtenu  du  conseil 
d'état ,  sous  la  date  du  1 2  janvier ,  un  arrêt  favorable  à  ses. 
projets.  Cet  arrêt  ordonnait  que  la  justice  et  la  police  de  la. 
ville  et  du  comté  de  Verdun  seraient  exercées  comme  jadis 
par  le  bailli  et  les  autres  officiers  de  Tévèque  ;  il  portait  en 
outi*c  que  les  Gens  du  bailliage  royal  seraient  appdés  pour, 
être  ouis  sur  la  suppression  de  leur  juridiction. 

Le  9  février  suivant,  Claude  de  Bruillard,  abbé  de  Coursan, 
conseiller  d'état ,  princier  de  la  cathédrale ,  abbé  de  Saint- 
Symphorien  et  vicaire  général  de  l'évéché  de  Metz,  avait 
été  commis  par  le  roi  pour  l'exécution  de  cet  arrêt  du  conseil. 
Labbé  de  Coursan,  doué  d'une  grande  capacité  et  d'un  esprit 
dominateur,  convenait  parfaitement  à  cette  mission  ;  d'ailleurs 
il  était  peu  ami  du  Parlement  qui ,  en  1652 ,  lui  avait  refusé 
le  titre  de  conseiller  né; 

Le  27  février,  l'abbé  de  Coursan  se  transporta  à  Verdun  : 
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il  exerça  assez  dlnfluence  sur  les  officiers  du  bailliage  royal 
pour  obtenir  qu*ils  consentissent  à  la  suppression  de  leur 
juridiction,  moyennant  le  remboursement  de  la  finance  de 
leurs  charges ,  et  pour  faire  accepter  à  plusieurs  d'entre  eux 
des  emplois  dans  les  justices  de  Tévéque. 

Le  Parlement  de  Metz  considéra  que  la  conduite  des  Gens 
du  bailliage  royal  était  une  lâcheté,  et  que  le  projet  de 
révéque  était  un  attentai  à  tauUmti  du  rai  et  aux  droite  de 
ea  couronne. 

Le  président  Jules  César  Faure  et  quatre  conseillers  se 
trouvant  alors  à  Paris  furent,  par  délibération  du  31  janvier, 
députés  pour  présenter  de  vive  voix  des  remontrances  au 
roi  sur  les  entreprises  de  Tévéque  de  Verdun.  Plus  tard 
on  renouvela  ces  protestations  par  écrit. 

Par  arrêt  du  1 4  mars  suivant,  le  Parlement  enjoignit  aux 
officiers  du  bailliage  de  Verdun  de  continuer  les  fonctions 
de  leurs  charges.  Le  31  du  même  mois,  il  reçut  le  procureur 
général ,  opposant  à  l'arrêt  du  conseil  d'état ,  enjoignit  de 
nouveau  aux  officiers  du  bailliage  de  rendre  la  justiee,  el 
reçut  aussi  le  procureur  général  dans  son  opposition  contre 
une  ordonnance  de  l'abbé  de  Coursan ,  en  date  du  30  mars , 
qui  ordonnait  aux  officiers  de  levêque  de  siéger,  sans  avoir 
égard  à  l'arrêt  du  Parlement  du  14  précédent.  Cet  arrêt  du 
31  mars  ordonnait  en  outre  qu'il  serait  publié  à  son  de  tam- 
bour et  affiché  dans  les  carrefours  et  les  places  publiques  de 
la  ville  de  Verdun. 

Un  incident  vint  se  joindre  à  cette  lutte  entre  le  Parlement 
et  l'abbé  de  Coursan. 

Dans  une  ordonnance  du  8  avril ,  eonfirmative  de  celle  du 
iO  mars,  ce  commissaire  du  roi  avait  donné  au  prince  François 
de  Lorraine  la  qualité  d'tfoéfue^  prttM  et  comte  de  Verdm. 

4    . 
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Celte  qualité  de  prince  de  Verdun  était  insolite  et  affiehail, 
surtout  dans  les  circonstances  présentes ,  des  prétentions  de 
souveraineté  que  le  Parlement  ne  pouvait  ni  ne  voulait  tolérer. 
Par  son  arrêt  du  16  avril  1654,  il  cassa  et  annula  l'ordon* 
nance  de  Tabbé  de  Coursan  «  comme  rendue  témérairement 
»  et  par  attentat ,  tendante  à  faire  soulever  les  habitants  de 
9  Verdun  sujets  du  roi  et  les  soustraire  à  son  obéissance.  » 
A  la  première  audience  publique ,  le  Parlement  fit  bifier  el 
lacérer  Tordonnance  de  Tabbé  de  Coursan,  le  condamna 
personnellement  à  six  mille  livres  d'amende  ajqfdicable  au 
pain  des  prisonniers ,  au  paiement  de  laquelle  somme  il  serait 
contraint  par  la  saisie  de  ses  bénéfices  ;  fit  rayer  la  qualité 
de  prince  de  Verdun,  faussement  attribuée  à  Févéque,  et 
défendit  à  toute  personne  de  lui  donner  ce  titre ,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  mais  seulement  de  rappeler 
évèque  et  comte ,  sous  peine  d*étre  poursuivi  comme  ennemi 
de  FEtat,  des  droits  du  roi  et  de  la  couronne.  L^arrété  fut 
ensuite  publié  à  son  de  trompe  dans  les  places  publiques 
et  les  carrefours  de  Verdun. 

Cette  lutte  dura  assez  longtemps,  car  le  23  juin  165S, 
le  Parlement  dut  fulminer  encore  mi  arrêt  contre  Tévéque 
de  Verdun ,  qui,  par  des  moyens  détournés,  voulait  ressaisir 
ses  droits  de  juridiction  et  de  souveraineté. 

Le  Parlement  obtint  enfin  un  succès  complet.  Les  (M^ten- 
tions  de  François  de  Lorraine  étaient  contraires  aux  intérêts 
de  la  France  ;  les  juridictions  qu*il  voulait  rétablir  ne  pour 
vaient  que  fouler  les  peuples  de  son  diocèse.  Le  Parlement 
parvint,  par  son  énergique  opposition,  à  empêcher  tout  ce 
mal  ;  le  bailliage  royal  fut  maintenu  et  continua  d*exister 
jusqu'à  la  révolution  fi*ançaise. 

Les  sentiments  de  piété  qui  animaient  les  membres  du 
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Parlement  en  particulier  et  le  respect  que  la  Cour  avait  en, 
général  pour  la  religion ,  ne  Tempéchaient  pas  de  réi^ster 
aux  exigences  déraisonnables  des  évëques  et  de  se  faire  res- 
pecter par  tous  les  ecclésiastiques ,  de  quelque  rang  qu'ils 
fussent. 

Le  9  avril  1655,  la  Cour  s'étant  rendue  à  la  cathédrale 
de  Toul  pour  assister  ensuite  à  la  procession  du  saint  Clou , 
M.  de  Bretagne ,  grand  doyen  de  cette  église  et  fils  du  pre- 
mier président  Claude  de  Bretagne,  ne  céda  pas  sa  place  aux 
membres  du  Parlement,  comme  cela  s'était  toujours  pratiqué 
jusque-là. 

Le  Parlement  voulut  avoir  satisfaction  de  ce  manqué  de 
déférence  envers  lui.  Vainement  le  premier  président ,  qui 
était  fort  respecté  de  sa  compagnie ,  donna  Tassurance  que 
son  fils  avait  agi  par  mégarde  et  s'engageait  dorénavant 
à  céder  sa  stalle  aux  membres  de  la  Cour;  celle-d, 
par  arrêt  du  1 6  avril ,  enjoignit  au  grand  doyen  de  ne 
prendre  à  l'avenir  place  dans  la  cathédrale ,  lorsque  la  côair 
pagnie  serait  en  corps  de  Cour,  qu'après  le  dernier  des' 
conseillers.  Elle  ordonna  en  outre  au  doyen  de  comparaître 
en  la  chambre  du  conseiTpour  y  entendre  prononcer  Tarrèt. 

Cependant  la  compagnie ,  sur  la  prière  et  en  considération 
du  premier  président ,  sursit  à  ce  que  le  grand  doyen  com- 
parut en  chamlH^  du  conseil ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  eu  l'occa- 
sion d'exécuter  l'arrêt  ;  die  décida  qu'alors  seulement  il  serait 
dispensé  définitivement  de  comparaître. 

Le  premier  président ,  qui  s'était  retiré  pendant  la  déB- 
bération ,  rentra  et  remercia  ta  Cour  de  la  grâce  qu'éUe  kd 
acaii  faite. 

Le  Parlement  veillait  prhicipalement  à  réprimer  tout  ce 
qui  pouvait  porter  atteinte  à  sa  juridiction  et  aux  droità  de 
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souveraineté  de  la  France.  Gardien  fidèle  des  intérêts  à  hii 
confiés ,  il  les  décodait  avec  courage  envers  et  contre  tous. 

Les  habitudes  de  la  souveraineté  ne  se  perdent  point  &ct- 
lement.  Henri  de  Bourbon,  marquis  de  Vemeuil,  évèque 
de  Metz,  en  est  un  exemple.  Ce  prélat  avait  exercé  le  pou- 
voir souverain  dans  son  diocèse  ;  on  a  de  lui  un  teston  daté 
de  1624  et  une  jolie  pièce  de  billon  frappés  à  Vie  :  c^est  le 
dernier  évèque  de  Metz  qui  ait  fait  battre  monnaie.  Après  la 
reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  de  la  France  sur 
les  Trois-Evèchés  par  le  traité  de  Westphalie ,  cet  évéqoe 
accorda  encore  en  Tannée  1 649  des  lettres  de  grâce  et  af- 
fecta par  là  de  se  considérer  comme  prince  souverain. 

Le  Parlement  avait  surtout  à  lutter  contre  les  prétentions 
du  duc  de  Lorraine.  C'est  un  spectacle  assez  singulier  que 
celui  de  Cours  de  justice  s'attaquant  à  coups  d*arrét8  au  nom 
de  leurs  souverains  respectifs ,  et  combattant  avec  vigueur 
pour  la  possession  d'une  belle  province. 

Le  duc  Charles  avait  établi  à  Luxembourg ,  sous  là  pn>- 
tection  de  TEspagne ,  un  tribunal  supérieur  prenant  le  titre 
de  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  de  Barrois.  Cette  Cour 
avait  la  prétention  de  juger  en  dernier  ressort  les  aflbires 
de  la  Lorraine ,  alors  occupée  par  la  France  et  attachée  à  la 
juridiction  du  Parlement  de  Metz, 

Déjà  en  1647  le  Parlement  se  disputait  les  appels  des  jWr 
tices  de  la  ville  de  Remiremont  avec  Henri  de  Ronoourt ,  se 
disant  conseiller  d'Etat  du  duc  Charles  de  Lorraine,  en  sa 
prétendue  Cour  de  Luxembourg.  Le  37  juin  1648,  il  cassait 
un  arrêt  rendu  par  cette  Cour  sous  la  date  du  29  janvier 
précédent.  De  son  côté  la  Cour  de  Luxembou]^  cassai! 
aussi  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz. 

Le  90  juin  1651,  le  Parlement  dut  renouveler  ses  dé- 
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fenses  de  reconnaître  dans  le  duché  de  Lorraine  d'autres  ^* 
juges  que  les  juges  royaux  et  de  {khIw  les  appels  ailleurs 
que  devant  la  Cour  de  Metz.  Cet  arrêt  étail jBtécessité  par  ce 
qui  se  passait  dans  le  bailliage  de  MirecourC  :  dans  la  plupart 
des  affaires ,  les  appels  étaient  portés  devant  la  Cour  de 
Luxembourg.  Le  Parlement  enjoignit  en  même  temps  au 
lieutenant  général  du  bailliage  de  cette  ville,  dinformer  contre 
tous  ceux  qui  reconnaîtraient  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Luxembourg  et  par  conséquent  la  souveraineté  du  duc  de 
Lorraine. 

Le  Parlement  fut  même  obligé  de  déployer  de  la  sévérité. 
Le  28  mars  1653,  il  défendit  sous  peine  de  la  vie  à  tout 
habitant  des  villé^  de  Neufchàteau ,  d'^unal  et  de  Remire- 
mont,  ainsi  que  des  prévôtés  d'Arches  et  de  Bruyères ,  de 
reconnaître  d'autre  souverain  que  le  roi  de  France,  et  de  se 
pourvoir  par  appel  ailleurs  quau  Parlement.  Depuis  deux 
ans,  cette  partie  de  la  Lorraine  était  travaillée  par  les  aflSdés 
du  duc  Charles,  qui  étaient  soutenus  par  les  oflBders  de 
justice  du  pays  eux-mêmes  ;  elle  ne  reconnaissait  plus ,  pour 
ainsi  dire ,  la  juridiction  du  Parlement. 

Le  4  novembre  16K3,  le  Parlement  cassa  et  annula  encore 
un  arrêt  donné  par  les  Gens  se  disant  tenir  la  Cour  souveraine 
à  Trêves  (c'était  toujours  la  Cour  du  duc  Charles,  ne  siégeant 
plus  à  Luxembourg).  Il  condamna  celui  qui  avait  poursuivi 
et  obtenu  cet  arrêt  à  être  pris  au  corps  et  amené  à  la  con- 
ciergerie du  palais ,  pour  répondre  aux  conclusions  du  pro- 
cureur général. 

Non-seulement  le  Parlement  de  Met2  cherchait  à  maintenir 
sa  juridiction  sur  la  Lorraine ,  mais  encore  à  intimider  ou 
à  punir  ceux  qui  prenaient  ouvertement  le  parti  de  Fanden 
souverain^  Le  19  octobre  1655,  0  avait  ordonné  qu'il  serait 
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informé  contre  les  habitants  des  pays  de  Lorraine  et  Barrois , 
au  service  des  ennemis  de  la  France ,  et  que  leurs  biens 
seraient  saisis  et  confisqués  au  profit  du  roi. 

Parmi  les  justiciables  du  Parlement  se  trouvait  Charles 
d'Àspremont,  comte  d'Aspremont  et  de  Dun,  qui  déviai 
plus  tard  beau-pére  du  duc  Charles  IV  de  Lorraine.  En  16i(6y 
ce  comte  fit  des  tentatives  pour  ressaisir  sur  ses  terres  et 
seigneuries  les  droits  régaliens  qui,  en  1357,  avaient  été  ac- 
cordés à  sa  famille  par  Tempereur  Charles  IV  de  la  maison 
de  Luxembourg.  Il  donnait  des  lettres  de  noblesse  et  pré- 
tendait avoir  le  droit  d^accorder  des  grâces ,  rémissions , 
lettres  de  naturalité  »  légitimation  de  bâtards,  de  battre  mon- 
naie et  de  faire  tons  autres  actes  de  souveraineté.  Il  avait 
même  établi  des  officiers  de  justice  dont  les  appellations  ne 
devaient  relever  qu'à  son  buffet  ;  on  appelait  ainsi  le  tribunal 
supérieur  des  seigneurs  hauts-justiciers. 

Le  Parlement  rendit  inutiles  ces  tentatives  ;  par  son  arrêt 
du  30  octobre  1656,  il  ordonna  qu'il  serait  informé  sur  les 
usurpations  faites  sur  les  droits  du  roi  et  du  Parlement,  et 
fit  défenses  aux  habitants  des  comtés  d'Aspremont  et  de  Don 
de  relever  leurs  appellations  autre  part  qu*à  la  Cour  de  Metz. 
Il  se  fit  même  représenter  par  un  sieur  Mansart  dit  Saint- 
Jour,  les  lettres  de  noblesse  qu  il  avait  obtenues  du  comte 
d'Aspremont. 

Le  duc  de  Lorraine  employait  tous  les  moyens  pour  con- 
server les  droits  de  la  souveraineté  sur  les  Etats  dont  il  était 
dépossédé.  Le  5  novembre  1658,  sur  la  remontrance  de 
Favocat  général  Charles  de  Guillon,  le  Parlement  permit 
d'assigner  devant  lui  le  prévôt  de  la  ville  d'Etain.  Cet  officier, 
dévoué  au  duc  de  Lorraine,  s'avisait  de  lever  de  l'argent 
sur  les  bourgeois  de  la  ville  de  Verdun  pour  prétendus  droits 
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de  protection,  déshérence ,  etc.,  en  verta  d*an  bail  qu'il  di-     ^ 
sait  avoir  de  la  chambre  des  comptes  de  Bar. 

Un  semblable  droit  de  protection  avait  été  aboli  définiti- 
vement pour  la  ville  de  Toul  en  1645.  Le  Parlement  en 
affranchit  aussi  par  sa  vigilance  la  ville  de  Verdun  et  le 
pays  Verdunois. 

Les  Trois-Evéchés ,  comme  dépendances  de  rAllemagnê , 
étaient  régis  pour  la  juridiction  spirituelle  et  leurs  rapports 
avec  le  saint-siége,  par  des  règles  toutes  différentes  de  celles 
qui  régissaient  la  France  ;  car  ils  étaient  soumis  au  concordat 
germanique  passé  en  1 448  entre  le  pape  Nicolas  V  et  Tem- 
pereur  Frédéric  III ,  tandis  que  la  France  était  régie  par  le 
concordat  de  Léon  X.  D'après  le  concofifÉt  germanique,  les 
élections  des  évèques  et  des  autres  bénéficiers  se  faisaient 
dans  toute  retendue  de  Fempii^  par  les  chapitres  ;  le  pape 
seul  avait  le  droit  de  confirmer  ces  élections.  Le  concordat 
de  Léon  X  accordait  au  contraire  aux  rois  de  France  le  droit 
de  nonuner  aux  évèchés  et  autres  bénéfices  auparavant  soi^ 
mis  à  la  collation  du  pape. 

U  était  d'un  grand  intérêt  pour  la  France  que  la  collation 
des  bénéfices  se  fit  dans  les  Trois-Evéchés  comme  dans  les 
autres  parties  du  royaume ,  mais  la  prétention  du  roi  à  cet 
égard  devait  nécessairement  éprouver  de  l'opposition  de  la 
part  des  chapitres  et  de  la  cour  de  Rome. 

Peu  de  temps  après  l'établissement  du  Parlement  de  Metz, 
la  difficulté  vint  à  surgir. 

M.  de  Goumay,  évéque  de  Toul,  était  décédé  le  14  sep- 
tembre 1635.  La  France  prétendit  alors  que  les  Trois-Evèdiés 
étant  rentrés  sous  sa  domination ,  ne  devaient  plus  être  r^jà 
par  le  concordat  germanique ,  mais  bien  par  le  concordat  de 
Léon  X;  que  par  conséquent  le  roi  avait  le  droit  de  nommer 
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à  révéché  de  Toul.  Cette  prérogative  lui  fut  cootestée  ;  ce- 
pendant le  roi  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toul  s*en- 
teudirent  et  prirent  un  moyen  terme  ;  les  chanoines  nom- 
mèrent évéque  leur  doyen  Henri  Amanld,  et  Louis  XIII 
approuva  ce  choix.  11  n  en  fut  pas  de  même  de  la  part  du 
pape  Urbain  VIII  :  le  pontife  refusa  d  accorder  des  bulles  à 
Henri  Amauld  ;  il  n  osa  point  cependant  nonuner  à  levèché 
de  Toul ,  dans  la  crainte  d'irriter  le  roi  de  France  :  Le  siège 
resta  vacant  pendant  quatre  ans. 

A  la  même  époque  il  se  présenta  pour  le  Parlement  une 
occasion  de  soutenir  les  prétentions  du  roi  de  France  contre 
les  droits  que  les  chapitres  voulaient  encore  exercer  en  vertu 
du  concordat  germanique. 

Jean -Jacques  de  Férocourt  avait  été  pourvu  en  1631 ,  par  le 
cardinal  Nicolas  François  de  Lorraine ,  évéque  de  Toul ,  de  la 
charge  de  bailli  de  Févéché  :  c*était  le  chef  de  la  noblesse  du 
pays.  Au  mois  de  juin  1637,  Jean-Jacques  de  Férocourt 
résigna  son  office  à  René  Daussy,  son  neveu ,  qui  obtint  du  roi, 
le  24  juillet  suivant,  des  lettres  de  provisions.  Quand  Réaè 
Daussy  voulut  les  faire  enregistrer  au  Parlement,  le  sieur  Chris- 
tophe de  la  Vallée ,  lieutenant  pour  le  roi  au  gouvernement 
de  Toul ,  s*opposa  à  la  réception  de  Daussy ,  en  prétendant 
que  lui-même  était  pourvu  de  cet  office  par  le  chapitre 
de  Toul ,  dont  il  avait  en  main  des  provisions  datées  du  14 
août  1637. 

Le  premier  avocat  général  de  Corberon  porta  la  parole 
dans  cette  affaire.  Si  dans  d  autres  circonstances  il  déploya 
une  inuncnse  érudition ,  il  montra  dans  celle-ci  qu*il  joignait 
à  nne  grande  science  le  talent  du  raisonnement. 

Il  rappela  d*abord  les  moyens  favorables  à  la  prétention 
du  chapitre  : 
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«  II  est  certain ,  dit-il ,  que  le  siège  épiseopal  vacant ,  les 
»  chanoines  ont  toujours  eu  Fadministration  du  spirituel 
»  et  du  temporel  de  Tévéché  :  la  possession  suffirait  donc 
»  pour  les  faire  maintenir  dans  le  droit  de  pourvoir  aux 
»  offices  vacants. 

«  Le  chapitre  est  considéré  conune  la  famille  de  I  evéque, 
»  comme  son  sénat  et  son  conseil.  Le  concile  de  Trente 
»  regarde  le  chapitre  comme  Tassesseur  de  Tëvéque;  et 
»  puisqu  autrefois ,  dans  ces  provinces ,  leurs  menses ,  leurs 
»  revenus  et  leurs  habitations  étaient  communs ,  il  semble 
n  raisonnable  qu*après  la  mort  de  4'èvèque ,  le  chapitre 
»  prenne  sa  place  et  jouisse  de  son  pouvoir  ;  en  sorte  que  si 
»  la  possession  du  chapitre,  quant  à  l'administration  du 
»  temporel ,  parait  extraordinaire  et  peu  conforme  à  ce  qui 
»  se  pratique  dans  le  royaume ,  lusage  particulier  de  la 
»  province  a  néanmoins  tant  de  force  et  d'autorité,  qu'il 
»  tient  lieu  d'une  puissante  loi.  » 

Le  premier  avocat  général  de  Corberon  crut  cependant 
ffue,  malgré  tous  les  moyens  favorables  au  chapitre ,  il  fallait 
consacrer  les  prétentions  du  roi  de  France.  Voici  quelques- 
uns  des  moyens  sur  lesquels  il  fondait  son  opinion  : 

«  L'usage  et  la  possession  qu'allègue  l'opposant  ont  pu 
»  être  de  quelque  poids ,  lorsqu'il  plaisait  au  roi  de  rester 
9  dans  les  termes  d'une  simple  protection  ;  mais  depuis  que^ 
»  par  l'établissement  du  Parlement ,  le  roi  a  fait  connaître 
»  qu'il  voulait  jouir  de  ses  droits  dans  la  province ,  et  en 
»  traiter  les  habitants  comme  le  reste  de  ses  sujets ,  le  droit 
«  de  régale  qui  va  partout ,  quod  ossibus  Régis  adhœret,mi 
•  n'a  point  de  bornes  que  celles  du  royaume ,  a  fait  c^Rr 
9  les  privilèges  du  chapitre. 

<  Ce  serait  un  crime  de  douter  que  la  régale  s'étende  eh 
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»  ce  pays  ;  or,  contre  ce  droite  l'usage ,  la  longue  et  paisible 
»  possession  ne  servent  de  rien ,  ni  la  provision  du  pape , 
»  ni  celle  du  légat ,  ni  celle  d*un  concile  général  »  à  plus 
»  forte  raison  celle  du  chapitre.  La  régale  étant  ouverte,  les 
»  nominations  sont  au  roi  seul ,  il  a  même  pouvoir  que  le 
»  pape  pour  celles  de  Saint-Jean  de  Latran ,  ubi  papa  veri 
»  est  ordinarius.  » 

Le  Parlement ,  conformément  aux  conclusions  du  prenuer 
avocat  général,  jugea  par  son  arrêt  du  25  septembre  1638, 
c[ue  pendant  la  vacance  de  Févéché  de  Toul,  le  roi  pouvait, 
en  conséquence  de  la  régale ,  pourvoir  aux  offices  dépendants 
deTévêché. 

Il  ne  suffisait  point  sans  doute  d'un  arrêt  du  Parlement 
pour  trancher  une  question  aussi  grave  que  celle  de  savoir  si 
le  concordat  germanique  ou  le  concordat  de  Léon  X  régirait 
dorénavant  les  Trois-Evêchés. 

Le  roi  n'ayant  pu  vaincre  la  résistance  du  pape  ni  obtenir^ 
pour  Henri  Arnauld  qu'il  avait  agréé  comme  évéque  de  Toul , 
les  bulles  nécessaires  à  sa  consécration ,  avait  révoqué  «on 
brevet  et  nommé  en  sa  place  Paul  de  Fiesque.  11  avait  espéré 
que  ce  choix  serait  ratifié  par  la  cour  de  Rome  :  le  pape  ne 
voulut  pas  céder.  Le  roi  fit  alors  mettre  Paul  de  Fiesque  en 
possession  de  son  temporel  par  le  Parlement  de  Metz.  E&ffii 
Innocent  X,  successeur  d'Urt)ain  VIII,  consentit,  en  1643, 
à  préconiser  Paul  de  Fiesque;  mak  ce  prélat  mourat 
la  même  année  sans  avoir  pu  prendre  possession  de  son 
évêché. 

Deux  ans  plus  tard ,  Innocent  X  voulant  soutenir  les  prè> 
tentions  de  ses  prédécesseurs  sur  Févéché  de  Toul ,  y  nomma 
directement  Jean  Lebret ,  Tua  de  ses  prélats  référendaires. 
Le  nouvel  évéque  s'étant  fait  sacrer  à  Rome  au  mois  de  mai 
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1645,  sans  en  donner  avis  au  roi  de  France ,  l'ambassadeur 
du  roi  très-ehréticn  reçut  ordre  de  témoigner  au  prêtât  le 
mécontentement  de  sa  majenté.  Lebret  fut  tellement  affecté 
de  ce  blàme ,  que  dès  ie  lendemain  il  contracta  une  maladie 
dont  il  mourut  au  mois  de  juin  suivant. 

La  vacance  continua  jusqu  en  1649;  le  roi  nonlna  alors 
à  Tévéché  de  Toul  André  du  Saussay,  qui  obtint  ses 
bulles  du  pape  Alexandre  Vil.  Ce  pontife ,  successeur  d1nno- 
ceni  X ,  accorda  enfin,  par  un  induit,  à  Louis  XIV,  le  droit 
de  Donuner  aux  bénéfices  des  Trois-Ëvèchés. 

Llndult  du  pape  Alexandre  Vil ,  en  date  du  1 1  décembre 
1 664 ,  n'accordait  qu*à  la  personne  seule  de  Louis  XIV  le 
droit  de  nomination  aux  évéchés  et  bénéfices.  Mais  le  roi 
n'accepta  point  cette  restriction.  La  difficulté  ne  fut  terminée 
que  par  Findult  accordé  par  Clément  IX,  le  93  mars  1668. 
Le  pape  renonça  entièrement  au  droit  de  nomination  des 
bénéfices  dans  les  Trois-Évèchés  et  le  céda  au  roi.  Dès  ce 
jour  le  concordai  germanique  cessa  de  faire  loi  dans  la  pro- 
vince ;  elle  fui  soumise  pour  la  venir  au  concordat  de  Léon  X. 
Cette  négociation  eut  pour  résultat  de  séparer  complètement, 
aous  le  rapport  spirituel ,  les  Trois-Evéchés  de  FAUemagne. 
La  vigilance  et  la  fermeté  du  Parlement  y  contribuèrent  peur 
beaucoup. 

U  y  avait  près  de  vingt  ans  que  le  siège  de  Toul  n'était 
pas  occupé  quand  André  de  Saussay  fat  nommé  :  Le  Parle- 
ment eut  aussi  des  démêlés  avec  ce  prélat. 

Le  6  novembre  1656,  les  Gens  du  roi  ayant  été  admis 
dans  la  chambre  du  conseil,  le  premier  avocat  général 
Pavillon  porta  plainte  au  Parlement  de  ce  que  la  veille  Aidré 
du  Sauasay  avait  pris  par  procureur  possession  de  l'évéché 
de  Toul»  «  sans  avoir  fiût  apparair  à  la  Cour  des  lellrea  pa- 
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»  tentes  a  elles  adressées ,  contenant  le  serment  de  fidélité 
»  au  roi.  » 

Le  Parlement  ayant  mandé  devant  lui  Nicolas  Rambouillet, 
Etienne  Leliepvre ,  chanoines  de  la  cathédrale  de  Toul ,  et 
Nicolas  Bayon ,  secrétaire  du  chapitre ,  constata  qu*Etienne 
Leliepvne  avait  pris  possession  de  Févéché  au  nom  d* André 
du  Saussay  et  que  Bayon  en  aVait  reçu  Tacte. 

Par  arrêt  du  même  jour,  la  Cour  réprima  cette  entreprise 
de  Févèque  et  de  son  chargé  de  pouvoirs,  pour  ne  point 
s'être  conformé  à  ce  qui  s'était  fait  en  1637,  lors  de  l'instal- 
lation de  M.  de  Goumay  ;  elle  cassa  et  annula  la  prise  de 
possession  du  temporel  de  Tévéché  par  M.  de  Goumay  et 
fit  afficher  son  arrêt  à  la  porte  de  l'église  cathédrale. 

Pour  témoigner  publiquement  qu'il  ne  reconnaissait  point 
le  nouvel  évéque ,  le  Parlement,  lors  de  l'ouverture  du  se- 
mestre ,  au  mois  d'août  suivant ,  n'alla  point  entendre  la  messe 
du  Saint-Esprit  dans  l'église  cathédrale  de  Toul,  comme  cela 
avait  lieu  ordinairement,  mais  dans  l'église  de  Saint-Gengoolt. 

L'année  suivante,  le  Parlement  eut  encore  à  s'occuper  de 
l'évêque  de  Toul.  Ce  prélat  avait  fait  imprimer  les  statuts 
synodaux  de  l'évéché,  en  tête  desquels  il  avait  pris  la  qualité 
de  prince  du  saint-empire.  Le  Parlement  trouva  que  les 
sujets  du  roi ,  ne  pouvant  être  les  feudataires  de  l'empire , 
la  qualité  prise  par  levêque  de  Toul  était  préjudidable 
aux  droits  de  la  couronne.  11  fut  fait  défenses  à  l'évêque  de 
prendre  cette  qualité. 

Le  Parlement  était  en  outre  en  guerre  perpétuelle  avec  les 
échevins  de  la  ville  de  Toul. 

Des  arrêts  du  conseil  leur  avaient  défendu  de  faire  des 
levées  extraordinaires  de  deniers  sans  avoir  assemblé  et  con« 
suite  les  principaux  habitants  de  la  cité. 
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Lorsqu'il  s'agissait  de  deux  Diille  francs  ou  au-dessous ,  il 
fallait  obtenir  Fautorisation  du  Parlement.  Si  Timposition 
devait  excéder  deux  mille  francs ,  Tautorisation  du  roi  était 
nécessaire. 

Les  magistrats  municipaux  ne  s  étant  point  confonpés  à  ces 
arrêts  du  conseil ,  le  procureur  général  les  dénonffimu  Par- 
lement, le  3  novembre  1649. 

Des  obsei*vations  faites  au  nom  de  la  Cour  ne  furent  point 
écoutées  ;  les  échevins  continuèrent  à  lever  sans  contrôle  des 
impôts  extraordinaires  :  des  arrêts  du  Parlement  durent  in- 
tervenir. 

Le  14  mai  1657  ,  sur  les  conclusions  de  Tavocat  général 
Jacques  Mignon ,  qui  s  était  plaint  non-seulement  de  Firré- 
gularité  mais  encore  du  désordre  de  la  comptabilité  des  offi- 
ciers municipaux,  du  ressort ,  le  Parlement  leur  ordonna  de 
déposer  au  greffe  les  comptes  des  levées  extraordinaires 
d'impôts  faites  sur  les  peuples  du  ressort  depuis  cinq  ans. 
Cette  mesure  atteignait  principalement  les  échevins  de  la 
ville  de  Toul. 

Au  mois  de  mai  suivant,  le  Parlement  dut  encore  défendre 
à  ces  échevins  de  faire  des  levées  extraordinaires  de  deniers , 
et  les  31  et  37  de  ce  mois^  il  leur  fut  ordonné  de  déposer 
au  greffe  de  la  Cour  les  rôles  de  toutes  les  hnpositions  extra- 
ordinaires levées  sur  les  habitants  et  de  représenter  les 
pièces  comptables  au  procureur  général.  Malgré  Fappui 
qu'ils  trouvèrent  dans  le  gouverneur  militaire  de  la  ville ,  les 
échevins  furent  enfin  obligés  de  céder  et  de  laisser  vérifier 
leurs  comptes  par  le  Parlement. 

Ce  n'était  point  seulement  à  l'occasion  de  leurs  comptes 
que  les  échevins  étaient  en  discussion  avec  la  Cour.  Déjà  au 
mois  d'octobre  1645,  ils  avaient  pris  plaisir  à  loger  un 
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grand  nombre  de  soldats  dans  la  maison  èpisoopàle ,  où  le 
Parlement  tenait  ses  séances.  Les  soldats  y  avaient  commise 
beaucoup  de  désordres  :  ils  avaient  fait  lîn  si  grand  fett 
quils  avaient  failli  incendier  le  palais,  et  mis  en  danger  la 
magnifique  cathédrale  qui  en  est  voisine. 

Malgré  les  justes  réclamations  du  Parlement,  les  écheviâs 
logèrent  encore  des  gens  de  guerre  dans  la  maison  épiscopate 
au  moisd*avril  1648.  Cette  soldatesque  s'étant  livrée  à  beau- 
coup d^excès,  le  conseiller  Bossuet  fut  chargé  de  faire  au 
commandant  de  la  place  et  aux  échevins  des  réclamation^ 
qui  ne  produisirent  aucun  effet. 

La  position  du  Parlement  était  pénible  ;  à  la  fin  du  mois 
de  janvier  1 649 ,  en  accusant  réception  des  èdits  du  rot 
contre  les  fi*ondeurs  et  en  assurant  le  roi  de  son  obéissance , 
il  écrivait  au  chancelier  :  «  Il  nous  reste  de  déplaisir  que 
«  nou^  somiùes  dans  une  ville  où  nos  biens  et  nos  vies  ne 
«  sont  pas  en  sûreté.  » 

L*établissement  d'un  marché  sur  la  place  en  fece  dé  Thiôtel 
où  Ton  rendait  la  justice ,  devint  aussi  un  sujet  de  dbcilsSKm 
entre  les  échevins  et  le  Parlement.  Ces  réunions  buiyantes 
troublaient  les  audiences  :  le  Parlement  avait  dû ,  le  vendredi 
31  mai  1657,  mander  devant  lui  les  échevins  pour  lemr  in- 
timer Tordre  de  désigner  aux  marchands  de  la  ville  et  aux 
fofams  un  autre  emplacement. 

En  1650  et  1651 ,  le  pays  avait  eu  à  soufflhir  de  llndisd- 
pline  et  des  excès  des  soldats. 

Un  régiment  irlandais ,  commandé  par  le  colonel  Duval , 
avait  été  logé  au  mois  d'avril  1650  dans  les  faubourgs  de 
Toul  et  tenait  la  ville  presque  bloquée.  Les  soldats,  après 
avoir  pUlé  les  campagnes ,  forçai^t  les  portés  des  maisons , 
maltraitaient  les  hommes  et  s*emparaîent  viotemment  des 
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feomies.  Ils  meuaçaienl  de  piller  Toul  et  mémç  de  s  eu 
emparer,  s'ils  obtenaient  d  y  avoir  leurs  quartiers  d'hiver. 
Le  gouverneur  militaire,  Louis  de  Havard,  sieur  de  Ron- 
zières,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  était  impuissant 
pour  réprimer  ces  désordres  et  assurer  la  tranquillité  de  la 
ville.  M.  de  Ronziéres  fut  mandé  devant  la  Cour  et ,  en  sa 
présence ,  le  procureur  général  exposa  la  triste  situation  du 
pays  ;  le  Parlement  fut  réduit  à  adresser  des  remontrances 
au  roi. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  aussi  été  touché  des  excès 
conunis  dans  son  ressort  par  les  gens  de  guerre  et ,  par  son 
arrêt  du  25  mai  1651,  il  avait  déclaré  responsables  non- 
seulement  les  auteurs  de  ces  brigandages ,  mais  encore  leur 
postérité.  Il  avait  envoyé  son  arrêt  au  Parlement  de  Metz  qui 
lui  ât ,  sous  la  date  du  1 5  juin  suivant ,  une  réponse  se  ter- 
minant ainsi  :  <  et  comme  les  peuples  de  notre  ressort  ont 
souffert  et  souffrent  encore  des  misères  extrêmes  par  la 
licence  et  la  barbarie  des  troupes  étrangères  qui .  tiennent 
quartier  d'hiver  en  cette  frontière ,  nous  avons  opposé  à 
ces  excès  la  sévérité  des  lois  et  l'autorité  royale ,  par 
arrêts  publiés  en  diverses  occasions ,  dont  l'exécution  n'a 
pu  être  que  proportionnée  à  la  force  du  lieu  où  notre 
séance  est  réduite.  Nous  ne  manquerons  jamais  de  courage 
ni  d'afC^tion  au  service  du  Roi  et  soulagement  de  ses 
sujets ,  y  étant  invités  par  exemples  si  généreux  et  illus- 
tres et  demeurant  toujours  selon  nos  devoirs  et  respects , 
Messieurs,  vos  bons  frères  et  amis,  les  Gens  tenant  la 
Cour  de  Parlement.  » 
En  1 654 ,  les  échevins  de  la  ville  de  Toul  furent  obligés 
davoM*  recours  au  Parlement  pour  obtenir  protection  contre 
les  excès  de  tous  genres  auxquels  la  garnison  se  livrait  jour- 
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nellement*  Des  gendarmes  d  ordonnance  et  des  chevau-légers 
de  la  garde  du  cardinal  Mazarin  avaient  commis  de  graves^ 
désordres.  Une  émeute  s  en  était  suivie,  plusieurs  chevach 
légers  avaient  été  tués  ou  blessés  par  les  bourgeois  :  le 
reste  avait  été  obligé  de  sortir  de  la  ville.  Sur  la  plainte  des 
habitants ,  le  Parlement ,  qui  était  sans  force  pour  punir  les 
crimes  conunis  par  les  gens  de  guerre,  fit  faire  des  infor- 
mations qui  furent  envoyées  au  roi. 

En  1655,  la  ville  de  Toul  fut  menacée  d'une  augmentation 
de  garnison  ;  elle  avait  reçu  Tordre  de  loger  pendant  un 
quartier  d'hiver  huit  compagnies  de  cavalerie  et  dix  d'in- 
fanterie. Le  Parlement  écrivit  au  cardinal  Mazarin  pour  lui 
demander  le  retrait  de  cet  ordre.  La  Cour  fit  valoir  que  la 
guerre  avait  réduit  la  ville  à  un  état  tellement  déplorable , 
qu'elle  n'était  plus  habitée  que  par  des  ecclésiastiques  et  un 
petit  nombre  de  bourgeois.  Le  15  janvier,  le  cardinal  ré- 
pondit au  Parlement  qu'il  avait  obtenu  du  roi  l'autorisation 
de  décharger  la  ville  de  Toul  d'une  partie  de  la  garnison. 

Le  gouverneur  de  Toul ,  M.  de  Ronzières ,  avait  été  tué  en 
duel  à  Chartres  en  1651,  et  remplacé  le  17  novembre  de 
la  même  année  par  M.  de  Grachet,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi ,  à  qui  M.  Henri ,  comte  de  Pas  Feuquières , 
succéda  peu  d'années  après.  Le  34  septembre  1653,  le 
comte  de  Pas  fut  appelé  au  gouvernement  de  la  ville  de 
Toul  et  du  pays  Toulois.  Le  Parlement  ne  trouva  point  en 
lui  cet  esprit  de  conciliation  et  cet  amour  du  bien  public  qui 
auraient  été  si  nécessaires  dans  ces  temps  de  discorde. 

Dans  la  lettre  de  cachet  du  roi,  en  date  du  27  août  1653, 
qui  ordonnait  au  Parlement  d'enregistrer  de  suite  les  provi- 
sions du  comte  Henri  de  Pas  Feuquières ,  nommé  capitaine 
gouverneur  de  la  ville  de  Toul  <  afin  que  la  compagnie  le 
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B  recogooissant  eo  cette  qualité ,  uu  chacun  et  les  habitants 
»  dudit  gouvernement  lui  porte  volontiers  obéissance ,  »  sa 
majesté  mandait  aussi  qu  elle  avait  particulièrement  recom- 
mandé au  comte  d#Pas  d'appuyer  de  son  autorité  rexécution 
des  arrêts  du  Parlement  <  en  sorte  que  la  forée  atdàt  à  la 
»  justice.  » 

En  se  faisant  recevoir ,  le  38  septembre  1 654 ,  comme 
conseiller  chevalier  d'honneur,  il  avait  promis  solennellement 
de  maintenir  Tautorité  de  la  Cour.  Cela  n'empêcha  point 
que  M.  le  comte  de  Pas ,  abusant  de  son  pouvoir ,  se  mit 
bientôt  en  opposition  avec  elle.  Il  avak  interdit  M.  Christophe 
de  la  Vallée  de  Pimodan ,  lieutenant  au  gouvernement  de 
cette  ville.  Cet  officier  s'était  pourvu  auprès  du  roi,  et  le 
8  octobre  1654,  il  demanda  au  Parlement  la  permission 
d'entrer  en  la  chambre  du  conseil  ;  il  exposa  qu'il  avait  des 
lettres  de  S.  M.  ordonnant  au  gouverneur  de  Toul  de  le  ré- 
tablir dans  l'exercice  de  sa  charge.  Le  Parlement  arrêta  que 
la  plainte  de  M.  de  la  Vallée  serait  transmise  au  roi. 

Cette  modération  de  la  Cour  produisit  quelque  effet ,  car 
le  1^"  décembre  suivant,  M.  le  comte  de  Pas  étant  venu  oc- 
cuper sa  place  dans  la  chambre  du  conseil,  comme  conseiller 
chevalier  d'honneur,  déclara  avoir  rétabli  M.  delà  Vallée 
dans  sa  charge  de  lieutenant  de  roi.  Il  dit  ensuite  que  ses 
ennemis  l'avaient  mis  mal  dans  l'esprit  du  maréchal  de  la 
Ferté,  et  il  pria  la  compagnie  de  chercher  à  lui  concilier  de 
nouveau  la  bienveillance  du  maréchal. 

La  Cour,  chambres  et  sen^stres  assemblés,  chargea  M.  le 
premier  président  d'intercéder  auprès  de  M.  de  la  Ferté,  en 
faveur  du  comte  de  Pas. 

Ces  bons  offices  de  la  Cour  auraient  du  rendre  M.  le 
comte  de  Pas  plus  circonspect  ;  mais  il  continua  à  montrer 
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de  la  malveillaBce  à  M.  de  la  Vallée,  el  le  9  janvier  16K5, 
lu  fàgQ  du  gouverneor  envoya  un  cartel  au  fib  du  lieukaanl 
de  roi,  qui  le  remit  aux  mains  du  procureur  gtoèral.  Le 
lendemain ,  un  arrêt  du  Parlement  ordonnait  une  infonnatian, 
et  le  dépôt  du  cartel  de  défi  au  grefib  criminel. 

Ce  qui  indisposa  principalement  le  Parlement ,  ce  fol  un 
acte  arbitraire  du  comte  de  Pas ,  qui  avait  fait  jeter  en  priaon 
un  aîeur  Turquoy,  réfugié  à  TonI  pour  y  exercer  la  pnrfèn- 
sion  d*avocat. 

Le  gouverneur ,  mandé  devant  le  Pariement ,  répondit  que 
les  écAevins  de  la  ville  lui  avaient  porté  plainte  que  cet  avocat 
avait  jNToftré  des  paroles  injurieuses  contre  eux  et  oontre  lur^ 
et  qu*il  croyait  avoir  le  droit  de  punir  de  pareilles  offenses* 

Le  30  mars  1656,  le  premier  président  Ait  chargé  de  W 
signUbr  qu*il  eût  à  rendre  immédiatement  la  liberté  à  Tavocal 
Turquoy. 

Le  comte  de  Pas  continuait  à  exercer  deapotiquenenl  aea 
fonctions;  aussi,  quand  en  1657  le  Parlement  se  tranqmia 
à  Metz  pour  saluer  le  roi,  le  duc  d* Anjou  et  le  duc  de  Maarin, 
il  refusa  de  l'admettre  dans  ses  rangs  comme  consefUar 
dievalier  dlionneur.  Par  un  arrêté  du  1^'  septembre,  on 
Tavait  averti  de  ne  point  se  trouver  avec  la  compagnie  lors* 
qu'elle  marcherait  en  corps;  qu'en  cas  d'insistance  de  aa 
part,  il  y  serait  pourvu. 

Les  excès  de  pouvoir  du  gouvemeur  ne  œasaient  pomi; 
il  se  permettait  de  faire  jeter  les  boui^ois  en  prison,  sehtt 
aes  caprices.  Un  de  ses  protégés  avait  perdu  au  Pariemenl 
un  procès  contre  un  nommé  Duboui^ ,  chirurgien  ordinaiif 
du  roi  et  bourgeois  de  Toul  ;  le  comte  de  Pas ,  irrité ,  il 
saisir  ce  Duboui^  et  le  fit  enfermer  dans  le  fond  de  l'ttie 
des  tours  delà  ville. 
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Le  6  mai  1658,  FaYoeai  général  Migaon  ayanl  porté 
plainte^  le  Parlement  manda  le  comte  de  Pas.  Le  gouvemeur 
prétendit  qu*il  n'avait  jaâiais  empêché  Texécution  ééa  arrête 
de  la  Ckmr;  qa'il  aurait  foit  arrêter  le  chirurgien  Dnbourg 
parce  que  celui-ci  ne  Toulait  point  rendre  un  eertain  Uvre-^ 
joomat  produit  dans  ce  procès  et^ppartenant  à  un  individu 
autrefois  diargé  de  la  recette  des  poudres  et  salpêtres  ;  qu'en* 
fin  il  avait  fait  emprisonner  Duboui%  pour  des  raisoilà  con^ 
cernant  le  service  du  roi ,  qu'il  ne  pouvait  dèdarer,  et  qu'il 
avait  rendu  compte  de  cette  arrestation  au  ministre  Le  Tellier. 

Peu  satisfait  de  cette  réponse ,  le  Parlement  ordonna  une 
infonnation  et  permit  même  au  piwcureur  général  de  provo^ 
qu^  un  monitoire  en  forme  de  droit ,  pour  obtenir  des  rèvè' 
lalions.  Le  18  mai ,  une  copie  des  informations  foi  adressée 
avx  députés  que  le  Parlement  avait  à  Paris ,  pour  être  mise 
sous  les  yeux  du  roi.  Le  25  mai ,  il  fut  même  ordonné  quie 
le  gouverneur  serait  dans  trois  jours  ouy  par  m  bwtèke  jwr 
bê  charges  réndtaïUes  dê$  infarmalions. 

A  cette  époque,  le  Parlement  était  en  lutte  avec  lesédie- 
vins  de  la  ville  de  Toul  :  ces  magistrats  municipaux  ne  vou- 
laient pas  depuis  plusieurs  années  soumettre  leurs  con^^  1 
la  vérification  de  la  Cour.  Cette  résistance  était  soutenue  £t 
excitée  par  le  comte  de  Pas,  qui  s'était  emparé  des  cleCs  des 
armoires  de  la  maison  de  ville ,  pour  en^)êcher  les  commis- 
saires du  Pariement  d'examiner  les  pièces  de  la  comptahilîté 
muttieipale  ;  de  plus ,  il  avait  (ait  fermer  les  portes  de  k 
maison  de  ville ,  y  avait  placé  une  sentinelle  et  avait  défendu 
au  maitre-échevin  et  aux  échevins  de  l'^uMmAfer  €iOem$ 
pour  k$  affaires  comtMms  que  dans  son  hgis. 

Le  Parlement  prit  alors  des  mesures  rigoureuses  ;  le  30 
mai,  il  fit  rayer  de  la  mabicule  le  nom  du  comte  de  Pas, 
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comme  conseiller  dievalier  dlionneur ,  $an$  qu'aucun  pmtae 
Un  reçu  m  la  dite  charge  par  risignatkm  ou  auiremaU.  Le 
lendemain  il  rendait  arrêt  contre  les  échevins  et  leur  ddeadait, 
40115  peine  de  faux,  de  s'assembler  ailleurs  qu'en  la  maisoD 
de  ville  pour  les  affaires  communes* 

Le  comte  de  Pas  avait  fait  remplacer  M.  de  la  Vallée  ptr 
Pierre  Prévost ,  sieur  du  Barail ,  oflScier  entièrement  à  sa 
discrétion.  Ce  nouveau  lieutenant  de  roi  menaça  et  nudtrate 
Tavocat  général  Mignon  qui  avait  porté  plainte  contre  k 
gouverneur.  Le  1®' juin,  le  Parlement  décréta  de  prise  de 
corps  le  sieur  du  Barail  et  ceux  qui  l'avaient  aidé  dans  aes 
violences  ;  il  envoya  en  même  temps  une  députation  à  Par» 
pour  dénoncer  au  roi  la  conduite  de  Fautoritè  militaire. 
Enfin  le  3  juin,  la  Cour  fit  défenses  au  gouverneur  de  chasser 
les  bourgeois  de  la  ville ,  de  les  emprisonner  aiHeurs  q«e 
dans  les  prisons  royales ,  d'user  de  violence»  contre  les  oC- 
ders  de  la  Cour ,  d'empêcher  ou  de  retarder  rexécoUon  de 
ses  arrêts ,  et  de  se  mêler  des  affaires  de  justice.  Cet  arrél 
ordonnait  en  outre  que  le  procès  serait  fait  et  par&dt  au 
gouverneur ,  et  que  pendant  le  procès ,  il  serait  interdit  des 
fonctions  de  son  gouvernement.  La  fermeté  du  Parl»ieiit 
imposa  enfin  au  comte  de  Pas  qui ,  le  12  juillet  suivant ,  im 
adressa  une  requête.  Il  demanda ,  attendu  qu'il  odoU  obéi  aux 
arréU  de  la  Cour,  qu'il  lui  plût  le  rétablir  dans  sa  charge  de 
conseiller  chevalier  d'honneur.  Le  Parlement  fit  droit  à  sa  re* 
quête.  Le  comte  de  Pas  ayant  été  mandé  derrière  le  borean,  le 
premier  président  lui  déclara  que  son  interdiction  était  levée  d 
qull  pouvait  reprendre  sa  place ,  ce  qu'il  fit  à  l'instant  même. 

Quelques  jours  après ,  un  arrêt  du  Parlement  dédiargea 
des  accusations  portées  contre  eux ,  ceux  qui  étaient  accusés 
de  menaces  et  de  violences  contre  l'avocat  général  IQgMii. 
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Le  Parlement  de  Metz ,  pendant  son  séjour  à  Toul ,  rendit 
plusieurs  arrêts  portant  règlement  sur  divers  objets  :  ils  sont 
en  entier  dans  l'ouvrage  de  M.  Enunery.  Les  soins  de  Is^ 
Cour  s'étendaient  aussi  jusqu  a  veiller  à  Tapprovisionnement 
de  la  ville  de  Toul.  En  1649,  elle  eut  surtout  occasion  de 
témoigner  toute  sa  sollicitude  pour  le  soulagement  des  popu- 
lations. 

Le  1 2  juin  de  cette  année ,  le  procureur  général  représenta 
qu'il  n'y  avait  ce  jour  même  sur  le  marché  de  Toul  que  fort 
peu  de  blé ,  mal  nettoyé  et  sentant  le  renfermé ,  et  que  l'on 
exigeait  de  ce  mauvais  grain  le  prix  exorbitant  de  vingt  francs 
le  bichet  (94  litres  76  centilitres),  tandis  que  six  mois  aiq)a- 
ravant,  il  ne  valait  que  cinq  à  six  francs. 

La  Cour  ordonna  aussitôt  qu'ouverture  serait  faite  des 
greniers  des  particuliers.  Le  lieutenant  général  du  bailliage 
fut  chargé  de  s'emparer  de  la  moitié  du  blé  excédant  la  pro- 
vision nécessaire  à  chaque  ménage ,  et  de  le  faire  vendre 
ensuite  au  taux  qu'il  fixerait ,  pour  l'argent  en  provenant 
être  remis  au  propriétaire.  De  semblables  mesures  trouve- 
raient difficilement  aujourd'hui  une  justification  tant  sous  le 
rapport  économique  que  sous  le  rapport  légal. 

La  jalousie  ombrageuse  du  cardinal  de  la  Valette  et  le 
désir  peut-être  de  rapprocher  de  la  Lorraine  le  Parlement 
de  Metz,  avaient  fait  transférer  la  compagnie  à  Toul;  la 
guerre  et  le  voisinage  des  ennemis ,  maîtres  encore  de  Thioo- 
ville ,  avaient  servi  de  prétexte.  Le  roi  témoigna  toujours 
d'une  manière  très-précise  son  intention  de  rétablir  un  jour 
le  Parlement  dans  le  lieu  de  sa  première  installation ,  en 
revêtant  toutes  les  lois  et  lettres  destinées  à  la  Cour,  de  l'a- 
dresse suivante  :  Aux  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
de  Metz,  séante  présentement  à  Toul. 
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Le  Parlement  ne  cessait  de  réclamer  son  rétablissement  à 
Metz.  En  1639,  le  conseiller  Bénigne  Bossuet  avait  ètëdèpnlè 
à  Paris  pour  négocier  ce  retour.  Il  y  avait  été  envoyé. une 
seconde  fois,  et  au  mois  de  février  1643 ,  il  écrivait  au  Pu^ 
lement  qu'il  espérait  réussir  dans  ses  négociations.  On  avait 
aussitôt  prié  M.  le  premier  président  de  partir  pour  Paria» 
afin  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  M.  Bossuet:  on  espérait 
beaucoup  du  concours  du  premier  président  Claude  de  Bre- 
tagne y  cousin  du  célèbre  sur-intendant  des  finances  Clande 
de  Bouthillier. 

Les  démarches  simultanées  des  deux  députés  de  la  Cottr 
promettaient  un  heureux  résultat ,  quand  la  mort  du  canUdal 
de  Richelieu  vint  mettre  obstacle  à  la  condosion  tant  désirée 
de  «ette  affaire.  Cependant ,  quelque  temps  après ,  le  premier 
président  écrivit  à  la  compagnie  qu'il  espârut  obtenir  pi^ 
chainement  une  décision  favorable  :  la  mort  de  Louis  XUI  et 
la  disgrâce  du  sur-intendant  Claude  de  Bouthillier  firetit 
évanouir  de  nouveau  les  espérances  du  Parlement 

La  prise  de  Thionville  et  de  Sierck  par  le  duc  d'Enghieii , 
aux  mois  d'août  et  de  septembre  1643 ,  faisait  diqmraltre,  les 
prétextes  qui  avaient  servi  à  faire  transférer  le  Parlem^rt  à 
Toul  :  l'ennemi  n'était  plus  dans  le  voisinage  de  Metz.  La  Goiv 
voulut  profiter  de  ces  heureux  événements  pour  penouvder 
ses  instances  et  redemander  avec  chaleur  sa  réiatégratieo 
dans  le  chef-lieu  véritable  de  la  province.  Ses  démarehes 
tareni  toutrà-iait  inutiles.  On  oraignait  sans  doute  que  le 
Pariement  ramené  dans  une  ville  aussi  importante  que  Meir, 
n'y  put  exercer  une  (âcheuse  influence  en  se  joignant  aux 
Parlements  qui ,  pendant  la  Fronde ,  suscitèrent  tant  d'em- 
barras au  gouvernement  dé  la  reine  régente  r 

Le  Parlement  ne  se  rebutait  point,  car  en  1644;  il  èi- 
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voyait  encore  à  Paris  des  députés  pour  solliciter  son  rétablis- 
sement à  Metz. 

La  paix  condue  à  Mimster  le  4  octobre  1648,  entre  la 
France  et  Tempire ,  surtout  la  reconnaissance  formelle  de  la 
souveraineté  du  roi  sur  les  Trois-Evéchés ,  parurent  des  cir- 
eonstances  favorables  pour  adresser  au  gouvernement  de 
nouvelles  réclamations.  La  Cour  se  rassembla  le  10  décembre 
suivant,  et  décida  que  Umks  vak$  seraimt  tetmBs  pour  faire 
réussir  cette  poursuite.  On  chercha  à  mtéresser  le  maréchal 
de  Schomberg ,  gouverneur  militaire  de  Metz ,  en  consentant 
bi  création  de  deux  diarges  de  conseiller  à  son  profit ,  dans 
le  cas  où  il  obtiendrait  le  retour  du  Parlement  à  Metz  ;  et  Ton 
députa  à  Paris  pour  traiter  cette  affaire  le  président  Bonneau 
et  les  conseillers  Nicolas  Rigault,  de  Bruc,  Scarron,  Luillier 
et  Angran.  On  les  autorisa  en  outre  à  engager  la  compagnie 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  soixante  mille  livres , 
si  roffi*e  d'une  création  de  deux  diarges  ne  suffisait  pas. 

Au  commencement  de  1650,  on  députa  encore  à  Paris 
le  conseiller  Bossuet,  dont  le  choix  devait  être  agréable  au 
maréchal  de  Schomberg ,  el  on  autorisa  le  mandataire  de  la 
Cour  à  offirir  cent  vingt  mille  livres,  outre  la  création  de  deux 
charges. 

Dés  cette  époque,  il  semblait  n'y  avoir  plus  qu'à  fixer  ki 
s<Hnme  à  verser  dans  les  coffres  du  roi  pour  obtenir  la  réiuh 
tégration  à  Metz.  Au  mois  d'octobre  suivant ,  le  célèbre  Ni- 
colas Rigault,  doyen  des  conseillers ,  fut  envoyé  à  Paris  pour 
sirivre  dans  cette  pensée  les  négociations  ;  elles  durfrent 
plusieurs  années. 

En  1654,  l'un  des  présidents  à  mortier,  M.  de  Loynes, 
désespérant  sans  doute  du  rétablissement  du  PariemâH  à 
Metz ,  avait  pensé  à  obtenir  au  moins  pour  lui  une  résidence 
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plus  importante  que  la  ville  de  Toul.  Il  avait  fait  de  son 
propre  mouvement  au  conseil  du  roi  et  parUculièremeni  à 
M.  Abel  Servien ,  sur-intendant  des  finances ,  des  ouvertures  à 
ce  sujet.  On  s  était  entendu  pour  ainsi  dire  sur  les  conditions 
à  imposer  au  Parlement ,  en  le  retirant  de  Toul  pour  rétablir 
à  Chàlons^ur-Marne.  Ces  conditions  étaient  préjudiciables 
aux  officiers  du  Parlement  en  particulier  sous  le  rapport 
financier.  Sous  le  rapport  politique ,  la  translation  du  Parle- 
ment à  Chàlons-sur-Marne  aurait  été ,  en  outre ,  une  diose 
vraiment  désastreuse  :  la  présence  d^une  Cour  souveraine  au 
milieu  de  la  province  des  Trois-Evéchés  était  encore  trop 
nécessaire.  Le  Parlement  informé  des  négociations  ouvertes 
par  le  président  de  Loynes,  les  désavoua  formellement.  Le  pré- 
sident Faure  et  les  conseillers  Angran  et  Pajot  alors  à  Paris, 
furent  chargés  de  faire  connaître  ce  désaveu  au  chancelier  et 
au  sur-intendant  des  finances.  Cela  se  passait  au  mois  .de 
mars  1 654  ;  quelques  mois  plus  tard ,  la  Cour  députait  encore 
MM.  Bossuet  et  Le  Duchat  pour  oflrir  cent  vingt  mille  livres, 
si  Ton  rappelait  le  Parlement  à  Metz.  Toutes  ces  démarches 
n  eurent  point  de  résultat  favorable. 

Dans  une  lettre  de  Jean-Baptiste  Colbert  au  cardinal  Ma- 
zarin ,  sous  la  date  du  1 6  juillet  1 656 ,  on  trouve  le  passage 
que  voici  :  «  Le  Parlement  de  Metz  offre  cinquante  mille  éeus 
»  sy  votre  éminence  désire  le  faire  restablir  dans  la  ville  de 
»  Metz.  »  En  marge  et  de  sa  propre  main,  le  cardinal 
Mazarin  mit  la  réponse  en  ces  termes  :  Cela  ne  se  peut. 

La  Cour  marchait  de  désappointements  en  désappointe^ 
ments  quand  une  circonstance  heureuse  vint  ranimer  se$ 
espérances. 

Le  conseiller  Bossuet  se  trouvant  à  Verdun ,  annonça*  au 
Parlement  que  le  roi  allait  se  rendre  à  Metz.  La  compagnie 
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se  réunit  le  1 3  septembre  1 62^7  et  décida ,  ailendu  que  le 
tiritabk  Km  de  sa  séance  était  la  viUe  de  Metz ,  qu'elle  se 
transporterait  en  cette  ville  pour  rendre  ses  respects  au  roî. 
Le  lendemain  on  prit  les  mesures  nécessaires  ,  et  un  conunis 
du  greffe  fut  chargé  de  pourvoir  à  ce  (pi'il  y  eût  des  chariots 
et  charreUes  prêtes  pour  conduire  le  bagage. 

Dix-neuf  membres  de  la  Cour ,  y  compris  le  premier  pré- 
sident et  plusieurs  présidents  à  mortier,  se  réunirent  à  Metz 
et  furent  reçus  par  le  roi  et  la  reine ,  le  21  septembre  1657, 
à  onze  heures  du  matin.  L'aprés-midi  la  Cour,  après  avoir 
salué  le  duc  d'Anjou  et  Monsieur ,  frère  du  roi ,  se  rendit  à 
Fèvèché  où  elle  présenta  ses  hommages  au  cardinal  Mazarin. 

La  Cour  avait  saisi  cette  circonstance  pour  porter  ses  do- 
léances au  roi  ainsi  qu  au  premier  ministre,  et  réclamer  avec 
force  son  rétablissement  à  Metz. 

L'accueil  bienveillant  fait  an  Parlement  l'encouragea.  Le 
premier  président  Claude  de  Bretagne  et  les  conseillers  Le  Du- 
chat ,  Chenevix ,  Bossuet  et  Foês  ainsi  que  M.  Le  Gendre , 
procureur  général ,  furent  chargés  de  rester  à  Metz  pour  y 
poursuivre ,  pendant  le  séjour  du  roi ,  l'affaire  importante  du 
rétablissement  de  la  Cour  dans  cette  ville. 

Le  G  octobre ,  ils  étaient  de  retour  à  Toul  où  ils  ren- 
dirent compte  à  la  compagnie  de  leurs  démarches.  On  les 
remercia  de  leur  zèle ,  et  le  même  jour  on  écrivit  au  chan- 
celier et  au  surintendant  Foucquet. 

Le  30  du  même  mois ,  le  procureur  général  Le  Gendre  fut 
diàrgé  particulièrement  de  continuer  les  sollicitations  com- 
mencées; mais  au  mois  d  avril  1658  on  le  rappela. 

Cependant  quelques  mois  plus  tard  on  députa  de  nouveau 

M.  Le  Gendre,  en  lui  donnant ,  par  une  délibération  du  99 

octobre,  des  pouvoirs  plus  étendus. 

10 
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Le  vendredi  22  novembre  1658,  la  Cour  se  réunit  ponr 
entendre  M.  Le  Gendre  qui  venait  rendre  compte  de  sa 
mission.  Il  s'était  transporté  à  Dijon  où  se  trouvait  le  roi  et 
avait  obtenu  Tordre  du  rétablissement  du  Parlement  dans  la 
ville  de  Metz;  cet  ordre  était  daté  de  Dijon  du  15  novembre, 
et  contre-signe  par  M.  de  Loménie.  Ce  résultat  heureux  fut 
vivement  applaudi ,  mais  il  n'avait  été  obtenu  qu'à  Taide  de 
grands  sacrifices.  M.  Le  Gendre  s'était  engagé  au  nom  de  la 
Cour  à  verser  dans  les  mains  du  trésorier  de  l'épargne  à 
Paris ,  une  somme  de  deux  cent  mille  livres ,  dont  la  moitié 
payable  au  premier  janvier  1659  et  l'autre  moitié  payable  au 
premier  avril  suivant. 

On  trouve  dans  un  almanach  des  Trois-Évéchés  une  note 
de  la  main  d'un  ancien  bénédictin  de  l'abbaye  de  Saint-Epvre , 
indiquant  qu'une  somme  de  vingt  mille  livres  fut  donnée  en 
cadeau  au  cardinal  Mazarin.  Les  registres  secrets  ne  font  pas 
mention  de  cette  circonstance  :  le  fait,  eùt-il  eu  lieu,  ne  pouvait 
pas  être  consigné.  La  cupidité  de  Mazarin  pourrait  y  faire 
croire ,  et  cette  circonstance  aurait  pu  arriver  par  tradition  à 
la  connaissance  d  un  religieux  d'une  abbaye  qui  peut-être  a 
employé  son  influence  sur  le  cardinal  Mazarin ,  pour  fodliter 
les  démarches  du  Parlement. 

Ce  fut  avec  une  grande  pompe  que  la  Cour  se  transporta 
à  Metz.  Elle  partit  de  Toul  le  50  novembre  sous  l'escorte  de 
deux  cents  mousquetaires  et  de  cinquante  chevaux  com- 
mandés par  le  comte  de  Pas  Feuquiéres ,  gouverneur  de  Toul , 
et  vint  coucher  à  Pont-à-Mousson.  Là  elle  fut  complimentée 
non-seulement  par  les  autorités  de  la  ville  mais  encore  par 
les  députés  du  clergé ,  de  la  noblesse ,  de  la  munidpalité  et 
du  bailliage  royal  de  la  ville  de  Metz. 

Le  dimanche  1^'  décembre  1658 ,  elle  se  rendit  à  Metz, 
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accompagnée  dune  nombreuse  escorte  et  suivie  d'une 
grande  quantité  de  carrosses.  A  son  entrée  dans  les  murs  de 
la  cité,  elle  fut  saluée  par  des  volées  de  coups  de  canon. 

Le  lendemain  2  décembre ,  après  avoir  entendu  une 
messe  du  Saint-Esprit  à  la  cathédrale,  le  Parlement  alla 
prendre  séance  au  palais  de  justice.  Lejpremier  avocat  géné- 
ral Etienne  Pavillon  prononça  une  longue  harangue ,  et  le 
premier  président  Qaude  de  Bretagne  termina  la  cérémonie 
en  adressant  une  allocution  au  nombreux  auditoire  qui  en- 
combrait la  grande  salle. 

Vingtrdnq  ans  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  la  créa- 
tion du  Parlement ,  qu'il  avait  été  soumis  à  de  bien  rudes 
épreuves. 


CSBâFITBE  V. 


liUe  da  PariMMit  am  le  CMmdbnl  nilitaire  de  leU. 

AngimtalMi  du  rasorl  el  des  altrikotiMS  de  la  Cour 

par  snite  des  traités  de  Westphalie,  des  Pyréaées  et  de  la  faix  coidae 

aiec  le  duc  de  Lorraine. 
Discossioiis  aiec  le  gomeneiir  el  les  habitants  de  la  TiHe  de  Teil. 

lésistaaee  du  présidial  de  Sedai. 
aieefa  €^pilre  de  U  calUdrab  de  Terdn ,  mt  les  iiieidaits 
de  la  ftwéiot  et  aiec  la  vHIe  de  letz. 
Iitreprises  da  doc  de  Lorraiie.  Arrêts  criiniBeb.  Joib. 
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M.  <le  la  Ceateur,  tievleant  de  roi,  commandant  à  Metz 
en  FabooMe  du  marédial  de  Sehomberg,  avait  fort  bien 
aocneilli  le  Parlement  à  son  retour  de  Tool.  Il  avait  renda  à 
la  Cour  tona les  honneorsqni  hii  étaient  dos,  nmi-sailement 
en  loi  donnant  nae  forie  escorte,  nues  encore  en  fusant 
rassembler  sur  son  passage  les  milices  dn  pays.  D  avait 
même  poussé  les  égards  envers  les  membres  de  la  compagnie 
jnai|Q*à  les  rénnir  chez  loi  dans  un  binqnet  le  jour  même 
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OÙ  la  Cour  reprit  ses  séances.  L'estime  du  maréchal  de 
Schomberg  pour  le  Parlement  et  son  affection  particulière 
pour  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  peutrétre  com- 
mandé à  M.  de  la  Contour  la  conduite  qu'il  avait  tenue. 
Ce  n  était  pas  moins  d'heureux  présages  qui  devaient  faire 
espérer  un  terme  à  des  rivalités  fâcheuses.  Malheureusement 
il  n'en  fut  point  ainsi  :  la  bonne  intelligence  entre  le  Parle- 
ment et  l'autorité  militaire  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  qu'une  fâcheuse 
question  de  préséance  vint  rompre  cette  harmonie.  M.  de  la 
Contour,  en  sa  qualité  de  commandant  de  la  viHe,  eut 
la  prétention  d'assister  à  une  procession  générale  à  kr 
tète  des  officiers  de  la  garnison  et  de  marcher  à  la  gauche 
du  Parlement.  La  Cour  s'étant  opposée  formellement  à  cette 
prétention ,  M.  de  la  Contour  s'abstint ,  ainsi  que  son  état- 
major ,  d'assister  à  la  cérémonie.  De  ce  moment  Tautorité 
militaire  se  mit  en  lutte  ouverte  avec  le  Parlement. 

M.  de  la  Contour  s'emparait  des  dépêches  adressées  à  la 
Cour  et  faisait  relever  la  garde  et  battre  le  tambour  quand  le 
Parlement  tenait  ses  séances  :  il  poussait  même  la  hardiesse 
jusqu'à  faire  molester  les  magistrats  à  leur  entrée  dans  la 
ville  et  il  ordonnait  arbitrairement  la  fermeture  des  portes , 
de  manière  à  incommoder  les  magistrats. 

Le  Parlement  porta  ses  plaintes  au  roi  :  sa  majesté  chargea 
la  Cour  elle-même  de  faire  remettre  à  M.  de  la  Contour  Tordre 
de  s'abstenir  envers  la  compagnie  de  tout  mauvais  procède. 
Le  Parlement  avant  de  transmettre  au  commandant  milHaire 
la  lettre  du  roi ,  se  donna  la  satisfaction  de  la  foire  transcrire 
en  entier  sur  ses  registres. 

Cela  ne  fit  qu'accroître  l'irritation  du  lieutenant  de  roi  et 
des  officiers  de  la  garnison  contre  les  magistrats ,  et  II  sé'prè- 
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senta  bientôt  des  occasions  où  cette  irritation  se  manifesta 
avec  encore  plus  de  violence. 

Un  soldat  avait  tenté  de  commettre  d'horribles  excès  sur 
une  mère  et  sur  sa  fille  :  le  Parlement ,  selon  son  droit , 
fit  arrêter  le  coupable.  Les  o£Bciers  de  la  compagnie  à  laquelle 
ce  militaire  appartenait,  assistés  de  plusieurs  soldats,  forcèrent 
en  plein  jour  les  prisons  royales  et  mirent  en  liberté  celui  que 
le  Parlement  poursuivait.  C  était  un  attentat  très-grave ,  un 
crime  de  lèse-majesté  au  second  chef;  le  Parlement  décréta 
de  prise  de  corps  les  officiers.  Mais  quand  il  s'agit  de  les 
arrêter,  M.  de  la  Contour  refusa  main-forte  ;  il  soufirit  même 
que  ces  officiers  parcourussent  la  ville  accompagnés  de  soldats 
armés  de  fusils  et  d  epées,  et  suivis  de  leurs  valets  ayant  des 
pistolets  cachés  sous  leurs  manteaux  :  dans  cet  équi- 
page ,  ils  insultaient  les  membres  du  Parlement  et  bravaient 
Tautorité  de  la  Cour. 

Un  maréchal  des  logis  de  la  ville ,  officier  purement  civil 
préposé  par  la  municipalité  à  la  répartition  des  logements 
militaires ,  avait  commis  des  concussions  que  le  PaHement 
voufut  réprimer  en  ordonnant  son  arrestation.  M.  de  la  Con- 
tour prit  le  prévaricateur  sous  sa  protection  en  lui  donnant 
asile  dans  la  citadelle  pour  le  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice. 

Le  Parlement  fit  au  roi  des  remontrances  inutiles  contre 
tous  ces  attentats.  Les  officiers  coupables  eurent  assez  de 
crédit  pour  obtenir  des  lettres  d'abolition  au  sujet  des  pour- 
suites conunencées  contre  eux.  M.  de  la  Contour  parvint 
même  par  son  influence  à  procurer  au  maréchal  des  logis  de 
la  ville  une  complète  impunité.  Par  un  sentiment  de  pudeur, 
toutes  ces  lettres  d'abolition  ordonnaient  aux  militaires  de 
respecter  et  de  protéger  les  dépositaires  des  lois. 
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A  cette  mallieureuse  époque ,  je  pouvoir  royal  était  aussi 
impuissant  pour  prévenir  les  excès  et  les  désordres  des  gens 
de  guerre  que  pour  les  réprimer.  Aussi  une  dédaration  du 
roi  du  mois  de  novembre  1 660  voulut  effacer  tous  ces  déplo^ 
râbles  méfaits  en  accordant  une  amnistie  générale. 

La  paix  avait  été  conclue  entre  la  France  et  TEspagne  le  7 
novembre  1659,  et  à  la  fin  de  février  1661  entre  la  France 
et  le  duc  de  Lorraine.  Ce  dernier  traité ,  en  rétablissant 
Charles  IV  dans  ses  états ,  devait  néce^airement  apporter  un 
grand  changement  aux  attributions  et  au  ressort  du  Parlement 
de  Metz.  Aussi  quand  le  traité  de  1661  fut  envoyé  à  la  Cour 
pour  y  être  enregistré ,  il  donna  lieu  à  un  examen  sévère 
dont  H.  le  conseiller  Péricard  fut  chargé.  Il  ne  fut  enregistré 
le  3  novembre  qu  avec  des  modifications  et  sous  la  réserve 
de  faire  des  remontrances  dans  lesquelles  le  Parlement 
fit  remarquer  à  sa  majesté  que  le  duc  de  Lorraine  avait 
énoncé  dans  le  traité  jusqu'aux  moindres  villages  qu'il  cédait 
à  la  France,  de  manière  à  composer  seize  articles,  tandis  que 
la  cession  considérable  qu'on  lui  faisait  était  exprimée  en 
termes  généraux  et  en  quelques  lignes.  La  Cour  signalait 
surtout  celte  circonstance  importante  que  les  territoires  cédés 
par  le  duc  de  Lorraine  avaient  pour  la  plupart  appartenu  de 
tous  temps  à  la  France. 

Le  Parlement  se  croyait  autorisé  à  faire  de  semblables 
remontrances ,  car  il  omit  été  institué ,  disait4l ,  «  pour  veiller 
»  continuellement  à  la  conservation  des  droits  de  la  couronne 
»  et  empêcher  les  entreprises  des  princes  voisins.  »  U  com- 
battait principalement  dans  cette  circonstance  pro  domo  méâ  ; 
son  intérêt  devait  céder  devant  le  besoin  général  de  la  paix  : 
ses  remontrances  ne  furent  pas  écoutées  ;  elles  ne  pouvaient 
pas  l'être ,  et  le  5  janvier  1 664 ,  il  dut  enregistrer  purement 
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et  simplement  le  traité  concla  avec  le  dac  de  Lorraine.  Ce 
n*était  aussi  qu'après  avoir  reçu  des  lettres  de  jussîon  »  que 
le  Parlement  avait ,  en  1 662 ,  enregistré  purement  et  nm- 
plement  le  traité  d'alliance  conclu  à  Fontainebleau,  le  12 
octobre  1661  ,  entre  le  roi  et  Tarchevèque  d^  Trêves. 

Parmi  les  maux  que  la  guerre  entraine ,  il  fout  toujours 
compter  la  dilapidation  des  finances  des  états.  Après  de  longues 
guerres,  les  rois  de  France  étaient  obligés  d'établir  des 
chambres  de  justice ,  pour  foire  rechercher  les  exactions  et 
les  extorsions  commises  par  les  financiers  ou  traitants ,  surtout 
pour  imposer  de  fortes  restitutions  à  ceux  qui  s'étaient  enri- 
chis scandaleuseqient  aux  dépens  de  la  fortune  publique. 

On  avait  eu  recours  à  cet  expédient  en  1 648  ;  on  eréa 
encore ,  en  1661,  une  chambre  de  justice  qui  ne  fut  sup- 
primée qu'au  mois  d  août  1669.  Les  messins  s'étaient  beaucoup 
alarmés  de  l'érection  de  cette  chambre  de  justice ,  car  les 
trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  envoyèrent  des  députés  à 
Paris  pour  en  empêcher  l'établissement  dans  la  province. 

L'édit  de  création  est  du  mois  de  novembre  1661,  et  ne 

ut  vérifié  au  Pariement  de  Metz  que  le  22  décembre  suivant. 

I  parait  cependant  que  les  opérations  de  la  chambre  de 

ustice  commencèrent  avant  la  publication  même,  de  Tédit, 

car  le  célèbre  avocat  Joseph  Ancillon  a  dit  dans  sa  chronique  : 

Le  dernier  jour  de  juillet  1661 ,  une  partie  de  la  chambre 

d'enqaéle  dont  j'ai  parié  ci-devant ,  vint  en  cette  ville  ;  ce 

qui  donna  une  grande  appréhension  aux  bourgeois ,  voyant 

qu'ils   n'avaient  pu  empêcher  l'établissement  de  ladite 

chambre.  »  Monsieur  Emmery  n'a  pu  découvrir  :  «  si  les 

opérations  de  la  chambre  de  justice  justifièrent  les  frayeurs 

et  les  appréhensions  des  messins.  • 

On  pe«l  voir  dans  l'excellent  ouvrage  de  M,  Véfon  de 
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Fortbonnais ,  conseiller  au  Parlement  de  Metz ,  ayant  poar 
titre  :  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  la  France 
en  1661 ,  1663  et  466S ,  combien  il  était  nécessaire  d'étabbr 
une  chambre  de  justice  et  quels  furent  les  résultats  de  ses 
opérations 

La  guerre  avait  ruiné  la  province  des  Trois-Evédiés  ;  le 
Parlement  iSt  tout  ce  qu'il  put  pour  apporter  du  soulagemerH 
à  la  misère  publique.  Le  6  août  1661 ,  des  femmes  du  peuple 
avaient  été  porter  plainte  à  Tavocat  général  Joly  de  Fleury,  de 
ce  que  le  blè  manquait  sur  le  marché  de  Metz  et  que  cepen- 
dant il  y  en  avait  une  grande  quantité  sur  les  greniers  des 
bourgeois.  L*avocat  général  transmit  aussitôt  ces  plaintes  au 
Parlement  qui ,  le  même  jour,  défendit  à  toutes  personnes 
de  transporter  des  grains  hors  de  la  ville. 

Un  des  premiers  actes  du  duc  de  Lorraine  rentfé  dans  ses 
états ,  avait  été  de  faire  proclamer  que  ses  sujets  ne  seraient 
tenus  de  payer  à  leurs  crédirentiers  de  la  province  des  Trois- 
Evéchés  que  la  moitié  des  rentes  qu'ils  leur  devai^t.  Le 
Parlement  de  Metz  usant  de  représailles ,  ordonna ,  par  son 
arrêt  du  3  septembre  1661 ,  que  les  débiteurs  de  son  ressort 
envers  les  habitants  de  la  Lorraine ,  ne  paieraient  non  plus 
que  la  moitié  des  rentes  dues. 

L'approvisionnement  de  la  ville  de  Metz  était  devenu  Idle- 
ment  difficile  que  pour  le  faciliter,  la  Cour,  par  son  arrêt  du 
8  octobre  suivant ,  défendit  à  tout  créancier,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  de  saisir  les  grains  et  les  denrées  amenés  sur 
le  marché. 

Les  meuniers  profitant  de  cette  misère ,  mettaient  parleur 
cupidité  fe  pauvre  peupk  au  désespoir,  La  Cour  chercha ,  le 
7  novembre,  à  prévenir  cette  avidité  coupable  en  enjoignant 
aux  meuniers  d'avoir  des  balances  dans  leurs  moulins ,  de 


-  147- 

peser  les  grains  à  leur  entrée  et  de  rendre  pareil  poids  tant 
en  fdrine  qu'en  son ,  déduction  faite  du  droit  de  mouture. 

La  guerre  avait  exigé  la  levée  de  beaucoup  dImposîtioBs 
devenues  plus  lourdes  encore  par  suite  des  malversations  des 
maires  et  des  Gens  de  justice  subalternes.  Un  arrêt,  égale- 
ment sous  la  date  du  7  novembre,  ordonna  les  mesures 
nécessaires  pour  la  répression  de  ces  abus. 

L  arrêt  du  conseil  d'état  du  13  mai  1661,  déchargeait  de 
toutes  impositions  arriérées  les  Trois-Evê(;hés ,  la  terre  de 
Gorze  et  les  villes  et  prévôtés  du  Luxembourg  et  de  la  Lor- 
raine ,  cédés  à  la  France  par  les  derniers  traités.  C'était  un 
faible  soulagement  pour  des  communautés  chargéeis  de  dettes 
dont  la  liquidation  présenta  de  grandes  difficultés. 

Les  traités  de  paix  conclus  avec  lempire  et  avec  l'Espagne 
amenèrent  surtout  de  grands  changements  dans  la  constitu- 
tion du  Parlement  de  Metz. 

En  exécution  de  l'article  81  du  traité  des  Pyrénées ,  le 
prince  de  Condé ,  premier  prince  du  sang,  avait  obtenu  des 
lettres  patentes  en  forme  de  don  des  villes  et  du  pays  de* 
Clermont  en  Ârgonne ,  des  prévôtés  de  Varennes ,  Montignon, 
Vienne-le-Chàtel ,  Stenay ,  Dun  et  Jametz  :  cette  cession 
comprenait  plus  de  cent  bourgs  et  villages  d'un  revenu  con- 
sidérable et  dépendants  du  ressort  du  Parlement  de  Metz; 

Par  deux  arrêts  du  36  janvier  1661 ,  le  Parlement'chercha 
à  s'opposer  à  cette  aliénation  des  droitis  de  la  couronne.  Ces 
arrêts  sont  des  monuments  qui  attestent  que  la  Cour  non- 
seulement  connaissait  et  savait  défendre  le  droit  public  de  la 
France ,  mais  aussi  combien  elle  s'appliquait  à  étudier  l'his- 
toire des  pays  confiés  à  sa  juridiction. 

Ce  qui  touchait  principalement  le  Parlement  de  Metz ,  c'est 
(|ue  les  pays  cédés  au  prince  de  Condé  avaient  été  en  même 
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temps  distraits  de  son  ressort  pour  être  attribués  au  Parle- 
ment de  Paris.  On  avait  député  le  président  Le  Musnier,  le 
conseiller  Ângran  et  le  procureur  général  Le  Gendre  pour 
eagager  le  prince  à  consentir  à  ce  que  la  Cour  conservât  sa 
juridiction  sur  le  Clermontois.  Cette  démarche  ne  réussit  pas; 
mais  pendant  les  négociations ,  d*autres  circonstances  éveil- 
lèrent la  sollicitude  du  Parlement.  On  avait  enlevé  à  sa 
juridiction  le  Clermontois  et  la  Lorraine,  ^  pour  le  dè- 
dommager^  on  était  dans  Fintention  d'étendre  sw  reasorlsor 
des  pays  nouvellement  cédés  à  la  France  et  d'augmenter 
surtout  ses  attributions. 

Les  trois  députés  de  la  Cour  envoyés  à  Paris  pour  traitar 
avec  le  prince  de  Condé ,  furent  chargés  ncMHBeuleiiienl  dliï- 
aister  pour  cette  augmentation  de  ressort  et  d'attributions , 
mais  de  s'opposer  à  une  nouvelle  création  d'MtkfS.  Cette 
aflbire  parut  même  d*une  si  grande  importance»  que  ka 
conseillers  Rozey  et  Nau  et  l'avocat  génàvl  PaviDon  fiurail 
également  envoyés  à  Paris  pour  se  joindre  aux  tn»  OÊgà- 
trats  qui  s'y  trouvaient  déjà. 

Les  démarches  des  députés  de  la  Cour  ne  purent  eaipè- 
cfaer  qu*un  édit  du  mois  de  mai  1661 ,  tout  en  augmentant 
le  ressort  et  les  attributions  de  la  Cour,  ne  créAt  un  noinbre 
considérable  d'officiers. 

Le  Parlement  fit  de  vives  représentations  pour  obteair  la 
modification  de  cet  édit.  Les  conseillers  de  Lannel,  Ddbor, 
de  la  Garde ,  de  Creil  et  Feydeau  furent  employés  auasi  à 
cette  importante  affaire.  Enfin  vers  le  milieu  du  mois  de  sep- 
tembre ,  on  parvint  à  un  arrangement  conclu  par  le  président 
de  Loynes  et  par  les  conseillers  Foês  et  de  Chaponay ,  qui 
s'étaient  rendus  prés  du  roi  à  Fontainebleau. 

L*édit  du  mois  de  mai  1661  fut  retiré  et  remphoè  par 


—  149  — 

celui  du  mois  de  noveoibre  qui ,  à  peu  de  chose  près ,  ren- 
fermait les  mêmes  dispositions. 

Ce  dernier  édit,  tout  en  confirmant  la  juridiction  du  Par- 
lement sur  les  Trois-Evéchés  et  lieux  en  dépendants,  Uii 
attribuait  le  landgraviat  de  la  haute  et  de  la  hasse  Alsace,  le  "'^^ 

Sundgau ,  le  comté  de  Ferrette  et^Béford ,  Brisach,  ses  annexes 
et  dépendances  ;  les  dix  villes  impériales  Haguenau ,  Colmar,  # 

Selestadt,  Wissembourg ,  Landau ,  Oberehenheim,  Rosheim, 
Munster  en  la  vallée  de  Saint-Grégoire ,  Kaisersberg,  Turck- 
heim  et  tous  les  villages  qui  en  dépendaient.  Ces  pays  avaient 
été  cédés  à  la  France  par  les  articles  73  et  74  du  traité  de 
Westphalie,  confirmés  par  Fartide  61  du  traité  des  Pyrè- 
oées.  Les  villes  et  prévôtés  de  Phakbourg,  Sarreboueg, 
Sierck  et  MarcheviDe  cédés  à  la  France  par  les  articles  5,  6 
et  10  du  traité  conclu  avec  le  duc  de  Lorraine,  furent  aussi 
attribués  au  ressort  du  Parlement  de  Metz,  il  en  Ait  de  même 
pour  les  villes,  châteaux,  prévôtés,  francs-alleux  et  seî-* 
gneuries  de  ThionvUle,  Yvoy,  Marville,  Montmédy,  Qiaur- 
vancy ,  Damvillers  et  villages  en  dépendants  qui  composaienl 
le  Luxembourg  français  cédé  au  roi  par  Fartiele  3&  du 
traité  des  Pyrénées.  Cette  juridiction  du  Pariement  devait 
aussi  s*étendre  sur  les  villes  et  prévôtés  de  linchamp» , 
Avesnes ,  Philippeviile ,  Marienbourg ,  Landrecies ,  le  Ques^ 
noy  et  autres  lieux  cédés  p^  les  articles  37,  39 ,  59  et  60 
du  même  traité.  Enfin  les  villes  de  Sedan  et  de  Raucourty 
ainsi  que  leurs  annexes  dont  la  souveraineté  avait  été  défini- 
tivement cédée  à  la  France  en  1|S$4  p^  le  duc  de  Bouillon , 
furent  également  mises  sous  sa  juridiction. 

Cet  édit  supprimait  en  même  temps  le  conseil  souvendir 
d*Alsace ,  créé  en  1 658 ,  pour  en  concéder  tous  les  pouvoirs 
au  Parlement  de  Metz.  11  augmentait  en  outre  les  attributions 
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de  la  Cour  en  lui  donnant  la  connaissance  de  toutes  le» 
matières  relevant  aux  cours  de  Parlement,  chambres  de 
redit,  chambres  des  comptes,  cours  des  aides  et  monnaies 
du  royaume. 

Les  habitants  de  Metz  se  consolèrent  un  peu  par  cette 
augmentation  de  ressort  aussi  considérable  :  «  Notre  pauvre 
»  patrie ,  dit  Joseph  AnciUon  dans  sa  chronique ,  a  reçu  par 
»  cet  édit  une  espèce  de  forme  et  d'image  de  ce  qu'elle  a 
»  été  jadis ,  étant  rendue  la  capitale  d'une  si  grande  pro- 
»  vince.  » 

Les  membres  du  Parlement  se  seraient  réjouis  complèle- 
ment ,  si  une  nombreuse  adjonction  d  officiers  n'étaient  venus 
diminuer  les  avantages  finanders  qu'ils  pouvaient  se  pro- 
mettre. Quatre  présidents  à  mortier ,  vingt  eonseillers ,  deux 
conseillers  chevaliers  d'honneur  pris  parmi  la  noblesse 
d'Alsace ,  dont  un  d'église  et  l'autre  d'épée ,  deux  substituts  dn 
procureur  général ,  deux  conseillers  auditeurs  des  comptes , 
des  greffiers ,  un  crieur  juré  et  même  un  trompette ,  etc.,  en 
tout  soixante-quatre  nouveaux  officiers  furent  réunis  au  Par- 
lement ,  sans  compter  les  procureurs  et  les  huissiers. 

Par  suite  de  cet  édit ,  les  officiers ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, ne  devaient  former  qu'un  corps  de  Parlement, 
diambre  des  comptes  et  cour  des  aides  se  divisant  en  grande 
chambre ,  chambre  de  toumelle  et  enquêtes ,  et  diamfare 
des  requêtes. 

Ce  qui  contrariait  surtout  le  Parlement ,  c'est  qu'en  accor- 
dant aux  officiers  qui  composaient  la  Cour  souveraine  de 
Bourg,  supprimée  tout  recenunent,  et  à  ceux  de  l'anden  con- 
seil souverain  d'Alsace  les  places  nouvellement  créées ,  le  roi 
les  avait  dispensés  pour  leur  réception  de  tout  stage  et  de 
toute  contribution.  La  Cour  chercha  même  à  établir  entre  ces 


•i 
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offices  nouvellemeni  créés  et  ceux  qui  dataient  de  rétablisse* 
ment  du  Parlement  une  différence  qu  il  fut  difficile  d*e&cer. 

A  toutes  ces  préoccupations  et  ces  négociations  du  Par-  /  ^^ 

lement  venaient  se  joindre  des  conflits  avec  les  puissances  '^   i\^.!?^ 

voisines  et  des  discussions  très-vives  avec  toutes  les  autCHÎtés  > .  ^ 

du  ressort. 

Le  président  et  les  Gens  du  conseil  du  roi  d'Espagne  #. 
siégeant  à  Luxembourg ,  prétendaient  que  le  village  de  Ser- 
vigny-lès-Raville  appartenait  à  sa  majesté  catholique.  Le 
Parlement  de  Metz  soutenait  au  contraire  que  ce  village  dé- 
pendait de  la  France.  Le  roi  avait,  sous  la  date  du  25  octobre 
1662 ,  écrit  à  M.  de  la  Contour ,  commandant  à  Metz ,  une 
lettre  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Je  vous  escript  cette  lettre 
»  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ayez  à 
»  appuyer  de  Tautorité  de  vostre  charge  et  par  le  moyen 
»  des  trouppes  estant  en  garnison  en  ma  ville  de  Metz ,  tout 
»  ce  qui  pourra  estre  ordonné  tant  par  ma  Cour  de  Parlement 
»  de  Metz ,  que  par  les  officiers  du  bailfiage  de  ladite,  ville  aa 
>  subject  dudit  village  de  Servigny ,  s*il  en  est  besoii^  et 
»  selon  que  vous  en  serez  requis.  »  Le  Parlement  soutînt 
avec  fermeté  les  intérêts  de  la  France,  et  en  1664,  malgré 
une  lettre  que  le  conseil  de  Luxembourg  lui  avait  adressée 
sous  la  date  du  9  mai ,  il  continua  de  procéder  à  Tégard 
d'Antoine  Noél ,  seigneur  en  partie  de  Servigny ,  que  Finlen- 
dant  de  la  généralité  de  Metz  avait  fait  arrêter  et  livrer  à  la 
justice  de  la  Cour. 

Au  mois  d'avril  1 660 ,  elle  avait  ordonné  quedevant  deux 
de  ses  membres ,  il  serait  procédé  à  une  élection  de  deux 
échevins  dans  la  ville  de  Toul.  Les  magistrats  délégués  pour 
cette  opération ,  se  transportèrent  sur  les  lieux ,  mais  le  jour 
fixé  pour  Télection ,  le  syndic  et  le  gouverneur  vinrait  à 
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Metz  et  le  maitre-èchevin  s'en  alla  à  la  campagne ,  emportant 
les  eleÈ  de  Thôlel-de-ville.  Les  membres  de  la  Coor  furent 
obligés  de  remettre  au  premier  mai  Télection  qu'ils  devaient 
présider.  Ce  jour,  le  comte  de  Pas,  gouverneur  du  pays 
Toulois  comparut,  mais  pour  protester  contre  Félection, 
comme  ayant  seul  le  privilège  d'assembler  et  de  présider  les 
notables  de  la  ville.  Des  officiers  de  Tévèque  se  présentèrent 
aussi  pour  s  opposer  au  nom  du  prélat  à  tout  ce  ([u*on  frisait 
et  à  ce  qu'on  ferait.  Ils  prétendaient  que  les  évéques  de  Tobt 
avaient  pendant  700  ans  joui  du  droit  de  nommer  le  mattre- 
èchevin ,  les  échevins  et  les  dix  justiciers  de  Toul  ;  que  la 
forme  de  Félection  avait  été  changée ,  il  est  vrai ,  par  l'établis- 
sement du  bailliage  royal  en  1641 ,  mais  que  ce  changement 
avait  été  &it  pendant  la  vacance  du  siège  épisoopal  ;  que 
d'ailleurs  l'économe  de  l'évèché  avait  protesté  et  même  obtena 
un  arrêt  du  conseil  en  date  du  12  août  1643,  qui  torseait 
au  jugement  de  l'instance  jusqu'à  la  paix  générale.  Les  (aciers 
de  l'évéque  ajoutèrent  que  la  paix  ayant  été  condne»  le 
prélat  était  dans  l'intention  de  rentrer  dans  tous  ses  dnnts. 
Les  officiers  de  l'hôtel-de-ville  formèrent  aussi  des  oppo- 
sitions. Les  délégués  du  Parlement  passèrent  outre  à  toutes 
ces  difficultés ,  firent  procéder  au  scrutin  secret  à  l'élection 
des  deux  échevins ,  les  proclamèrent  et  reçurent  leur  serment. 
Les  notables  habitants  et  les  délégués  des  paroisses  de 
Toul  se  pourvurent  au  conseil  privé  pour  iaire  annuler  cette 
élection.  Le  gouverneur,  comte  de  Piis  Feuquières,  intervint 
dans  l'instance  ;  levéque  n'y  parut  pas.  Une  longue  procé- 
dure eut  lieu ,  les  anciens  griefs  de  la  ville  et  de  son  gou^ 
veroeur  contre  le  Parlement  furent  rappelés.  Le  conseil  du 
roi ,  par  son  arrêt  du  26  octobre  1 660 ,  confirma  Félection 
des  échevins,  faite  sous  la  présidence  des  membres  de  h- 
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Cour  et  il  défenses  au  Parlement  de  connaiire  à  l-aveiiir 
directemeni  ni  indirectement  des  élections  des  échevins  de 
son  ressort)  sinon  par  appel  seulement.  Enfin  des  lettres 
patentes  dn  mois  de  mars  1 664  réglèrent  le  mode  d'élection 
des  échevins  de  Toul. 

C'est  au  conseil  du  roi ,  seul  contre-poids  des  Parlements , 
qu'allaient  aboutir  toutes  les  discussions  relatives  à  Texercice 
des  droits  politiques.  Quand  on  jette  les  yeux  sur  ces  masses 
de  procès-verbaux  que  les  parties  adverses  rédigeaient  ^  sur 
ces  longs  factums  que  Ion  s  adressait  de  part  et  d'autre ,  et 
sur  ces  évolutions  innombrables  que  subissaient  les  procé- 
dures y  on  voit  qu'il  existait  A  cette  époque  autant  d'énergie 
et  d'activité  politiques  qu'il-  y  en  a  de  nos  jours.  Seulement 
en  beaucoup  de  cas»  la  violence  des  paroles  a  remplacé  la 
violence  des  actes. 

Le  Parlement  ne  trouvait  pas  toujours  dans  les  juridictions 
inférieures  la  soumission  due  à  son  autorité.  En  1659,  il 
avait  dû  admonester  M^  Claude  Prum ,  lieutenant  assesseur 
au  bailliage  de  Toul ,  qui ,  sans  forme  de  procès ,  avait  tut 
emprisonner  et  fustiger  ensuite  dans  tous  les  carrefours  de 
la  ville  une  fille  de  mauvaise  vie ,  malgré  l'appel  qu'elle  avait 
interjeté  au  Pariement.  11  fallut  plusieurs  arrêts  d'injonctions 
et  de  menaces  pour  obtenir  des  officiers  du  présidial  établi 
récemment  à  Sedan ,  qu'ils  vinssent  prêter  serment  devant  le 
Parlement,  ce  qu'ils  firent  enfin  le  13  juillet  1663. 

En  1669  le  Parlement  avait  été  en  lutte  avec  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Verdun  pour  la  nomination  de  l'économe 
des  revenus  de  l'évèché ,  pendant  la  vacance  du  siège. 

Quand,  en  1659,  la  Lorraine  était  occupée  par  la  France, 
la  Couravait  eu  à  lutter  contre  M.  Colbert  de  Saint-Povanges , 
înleodttH  de  celle  province ,  relativement  è  plusieurs  objets 

11 
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et  notamment  en  ce  qui  concernait  la  connaissance  et  la 
révision  des  comptes  de  la  ville  de  Toul.  En  1663  la  Cour 
eut  aussi  à  combattre  un  acte  d'usurpation  de  M.  de  Choisy , 
intendant  des  Trois-Evéchés.  Ce  fonctionnaire  avait  fait  publier 
et  afficher  une  déclaration  du  roi ,  qu'on  ne  lui  avait  remise 
que  pour  avoir  son  avis.  Par  son  arrêt  du  20  octobre  de 
cette  année ,  le  Parlement  annula  cette  publication ,  fit  arrêter 
les  tambours  qui  avaient  exécuté  les  ordres  de  rintendant,  et 
fit  lire  y  publier  et  afficher  son  arrêt  dans  tous  les  carrefours 
de  la  ville  de  Metz. 

Une  des  grandes  plaies  de  cette  époque  pour  les  Troia- 
Évêchés ,  c'était  la  diversité  du  titre  dans  les  monnaies  et  la 
grande  quantité  de  pièces  étrangères  qui  étaient  en  drculatioD. 
Le  Parlement  avait  cherché  à  proscrire  ces  dernières,  mais  il 
follait  encore  ramener  la  monnaie  du  pays  au  titre  uniforme 
des  valeurs  du  royaume. 

Depuis  des  siècles ,  la  ville  de  Metz  était  en  possession  da 
droit  de  battre  monnaie  à  ses  armes  et  de  fixer  le  cours  des 
monnaies  étrangères.  Henri  IV  avait  tenté  de  lui  enlever  ce 
privilège  ;  il  adressa  en  conséquence  au  président  Viwl  les 
lettres  patentes  du  20  juillet  1601 ,  qui  lui  ordonnaient  d'éta- 
blir une  monnaie  royale  à  Metz.  Le  maitre-échevin  fiit  assez 
adroit  pour  faire  traîner  les  choses  en  longueur,  et  les  lettres 
patentes  ne  furent  pas  exécutées. 

C'est  au  Parlement  qu'il  était  réservé  d'enlever  à  la  dtè  de 
Metz  ce  droit  régalien  et  de  faire  disparaître  l'aide  germa- 
nique des  monnaies  du  pays. 

En  enregistrant ,  le  7  mai  1 658 ,  un  arrêt  du  conseil  qui 
réglait  des  difficultés  survenues  entre  les  officiers  du  bailliage 
royal  et  les  Gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz ,  le  Par- 
lement avait  déclaré  que  la  ville  ne  jouirait  du  droit  de  battre 
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monnaie  que  par  provision  et  qu*il  serait  fait  des  remontrances 
au  roi.  Ces  remontrances  furent  faites  le  30  du  même  mois, 
et  pour  les  rendre  plus  efficaces  la  Cour  ordonna  9  par  son 
arrêt  du  23  juin  1 660 ,  qu'il  serait  procédé  à  Fessai  des 
monnaies  de  Metz ,  en  présence  du  conseiller  Isaac  Chasot. 
EnjSn  le  1 6  février  1 663  intervint  Tarrét  qui  fit  «  trés-ex- 
»  presses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  la  monnoie 
»  de  Metz  de  battre  aucunes  espèces  d*or ,  d'argent  ou  autres 
»  matières ,  qu'aux  coin  et  armes  du  roi ,  etc  ;  sur  peine  de 
»  dix  mille  livres  d'amende.  »  La  Cour  ordonna  en  outre 
que  les  coins  de  la  ville  de  Metz  seraient  apportés  au  greffe. 

Cet  arrêt  excita  bien  des  plaintes  ;  selon  M.  Emmery ,  il 
fit  un  tort  considérable  aux  finances  de  la  ville  et  surtout  à 
son  commerce.  Les  transitions  en  toutes  choses  blessent 
souvent  des  intérêts  particuliers.  Quoiqu'il  en  soit,  il  était 
de  l'honneur  de  la  France  d'effacer  ces  prérogatives  d'une 
souveraineté  étrangère. 

Personne  ne  s'étant  présenté  pour  fabriquer  à  Metz  de  la 
monnaie  au  titre  du  royaume ,  la  rareté  des  espèces  devint 
grande  dans  le  pays.  Les  contrées  voisines  et  étrangères  qui 
en  fabriquaient  à  un  titre  très-bas,  absorbaient  et  attiraient  les 
monnaies  de  France.  Pour  porter  remède  à  ce  mal ,  le  Par- 
lement dut,  en  1665,  ordonner  qu'en  présence  des  conseillers 
Isaac  Chasot  et  Frédéric  de  Lallouette  de  Vemicourt,  on 
ferait  l'essai  de  toutes  les  monnaies  fabriquées  tant  à  Metz 
que  dans  les  pays  étrangers  circonvoisins  et  ayant  cours  dans 
la  province ,  et  qu'elles  seraient  évaluées  au  titre  et  à  la 
valeur  de  celles  du  royaume. 

Le  Parlement  avait  encore  d'autres  sujets  de  querelle  avec 
les  échevins  de  la  ville  de  Metz.  La  proclamation  de  la  paix 
en  1660  avait  donné  un  nouveau  sujet  d'irritation.  La  Cour 
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avait  ordooBé  que  cette  publication  se  fit  avec  un  grand 
appareil  dans  les  carrefours  et  places  publiques.  Les  oflGkâe» 
du  bailliage  montèrent  à  cheval  et  parcoururent  la  ville  :  ib 
étaient  précédés  par  les  huissiers  de  la  Cour  aussi  à  dieval 
et  par  les  huissiers  du  bailliage  à  pied ,  tenant  chacun  à  la 
main  un  bâton  bleu  semé  de  fleurs  de  lys  d  or.  Le  prérM 
des  maréchaux ,  son  Ueutenant  et  ses  archers  ainsi  que  k 
trompette  de  la  Cour  ouvraient  la  mardie.  Le  Parlement 
avait  in>ité  le  maitre-échevin  et  les  échevins  à  se  joindre  aa 
cortège,  mais  ils  ne  se  rendirent  pas  à  cette  invitation;  ils 
affectèrent  même  de  suivre  le  prévôt  des  bandes ,  qui  fiusaîi 
les  publications  au  nom  de  Tautorité  militaire.  Cette  irré^ 
vérence  des  échevins  à  I  égard  du  Parlement  ne  resta  point 
impunie;  par  son  arrêt  du  24  février  1660»  il  interdît 
pendant  un  mois  de  Fexercice  de  leurs  charges  les  deux 
échevins  Le  Goullon  de  Champcl  et  Guichard.  D*mi  autre 
côté  la  ville  réclamait  la  propriété  du  palais  dont  s-*était 
emparé  le  Parlement  ;  elle  ne  voulait  pas  soumettre  tous  ses. 
comptes  à  la  vériGcaiion  de  la  Cour  et  elle  lui  contestai!  le 
droit  de  rechercher  et  de  constater  la  qualité  des  gwtS- 
hommes  ayant  la  prétention  d*ètre  admis  aux  trois  ordres , 
dans  le  corps  de  la  noblesse.  De  plus  le  maréchal  des  logia 
de  la  ville  prenait  plaisir  à  charger  de  logements  militaîres 
les  membres  du  Parlement ,  malgré  leurs  immunités  et  leurs 
prérogatives. 

Fatigués  de  lutter ,  les  Gens  des  trois  ordres  de  la  viBe. 
de  Metz  firent ,  en  1 666 ,  proposer  à  la  Cour  de  terminer  à. 
lamiable  leurs  différends.  On  nomma  respectivement  des 
commissaires  et  on  parvint  à  s  entendre.  Le  Parlement  ap- 
prouva le  7  juillet  1666  les  articles  convenus  et  en  Rieufoyet 
une  copie  au  procureur  général  Christophe  Cadeau  «  qyî  «ii 
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trouvait  alors  i^  Pontainebleaa,  afin  d  obtenir,  avec  le  concoors 
des  échevins ,  un  arrêt  du  conseil  confirma tif  de  la  convention 
conclue.  L*arrét  du  conseil  qui  mit  fin  à  ces  difficultés  ftit 
rendu  le  7  août  suivant. 

Pendant  que  Ton  négociait  pour  rétablir  la  paix  entre  le 
Parlement  et  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz,  le  pays 
fut  menacé  d'une  grande  calamité  ;  à  la  fin  de  Tannée  1 6611 
une  maladie  contagieuse  avait  éclaté  sur  les  bords  du  Rhin 
et  s'avançait  jusqu'aux  environs  de  Trêves.  Le  Parlement 
rendit  aussitôt  un  arrêt  qui  défendit  sous  des  peines  sévères 
de  recevoir  des  étrangers  venant  des  lieux  infectés  ou  d'en 
tirer  des  marchandises.  La  contagion  continua,  et  le  6  juillet 
1-666  le  roi  écrivit  au  premier  président  Claude  de  Bretagne, 
pour  qu'il  concertât  avec  sa  compagnie  les  mesures  nécessitées 
par  les  circonstances.  Le  même  jour  H.  de  Lionne ,  secrétaire 
d'état ,  adressait  à  la  Cour  de  semblables  recommandations. 
Un  arrêt  du  3  septembre  1 666  renouvela  les  défenses  portées 
au  mois  de  décembre  et  répétées  dans  un  arrêt  du  2  avril. 
Le  Parlement  fit  exécuter  ses  ordres  avec  une  grande  surveil- 
lance et  surtout  avec  une  grande  sévérité  ;  les  Trois-Èvêehés 
furent  assez  heureux  pour  échapper  à  l'horrible  fléau  qui 
avait  décimé  les  pays  voisins. 

Le  Parlement  veillait  aussi  avec  soin  à  ce  que  la  justice  ne 
lut  pas  exercée  par  des  étrangers  dans  les  officialités ,  tri* 
bunaux  ecclésiastiques  qui  connaissaient  des  oppositions  aux 
publicatioBs  de  mariages,  de  leur  célébration  et  de  leur 
nullité ,  et  des  autres  matières  énoncées  dans  le  traité  de 
Lacombe.  Par  arrêt  du  20  juin  1665,  il  ordonnait  aux  arche- 
vêques et  aux  évêques  dont  le  pouvoh*  spirituel  s'étendait  ^ur 
quelque  partie  de  son  ressort ,  de  n'y  établir  pour  ofiiciaux 
que  des  Sujets  du  roi  de  France.  Le  ressort  comprenait  alors 
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uSe  telle  étendue  de  territoire  qu*il  dépendait  sous  le  rapport 
spirituel ,  non-^ulement  des  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun, 
mais  encore  des  archevêchés  et  évéchés  de  Rheims ,  Cambrai, 
Liège,  Trêves ,  Strasbourg  et  Baie. 

Le  Parlement  avait  surtout  à  réprimer  les  entreprises  de 
son  turbulent  voisin  le  duc  de  Lorraine  qui ,  en  1663 ,  s'était 
de  nouveau  brouillé  avec  Louis  XIV ,  et  savait  toujours  se 
ménager  des  partisans  dans  la  province  des  Trois-Evèchés. 
Cette  même  année ,  le  Parlement  força  les  couvents  de  capucins 
de  Toul ,  de  Vie  et  de  Rember^^llers  de  renvoyer  les  religieux 
qui  n'étaient  pas  sujets  du  roi  de  France.  11  fit  même  expulser 
de  l'abbaye  de  Sainte-Barbe  les  Tiercelins  qui  avaient  eu 
l'audace  de  faire  des  prières  publiques  pour  le  duc  de  Lor- 
raine ,  alors  en  guerre  avec  Louis  XIV.  Le  Parlement  avait 
en  outre  cassé  plusieurs  arrêts  du  Parlement  de  Lorraine  et 
forcé  le  père  Anselme ,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Epvre  de 
Toul ,  à  venir  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  derrière  le 
bureau  promettre  d'obéir  à  un  arrêt  .qui  lui  défendait  de 
reconnaître  d'autre  souverain  que  le  roi  de  France. 

Pendant  la  période  qu'on  vient  de  parcourir ,  le  Pariement 
rendit  beaucoup  d'arrêts  portant  règlement. 

Le  1*'  juin  1662,  il  permit  d'exercer  à  Metz  la  profession 
de  barbier-éluviste  séparément  de  l'art  chirurgical.  Les  chi- 
rurgiens avaient  fait  plaider  que  l'art  du  barbier  était  compris 
dans  le  leur  ;  ils  furent  déboutés  de  leurs  prétentions ,  et 
depuis  cet  arrêt  les  barbiers  eurent  le  droit  «  d'ouvrir  bou- 
>  tique  et  de  pendre  enseigne ,  sans  avoir  fait  apprentissage 
»  et  chef-d'œuvre  de  l'art  de  chirurgie.  » 

Par  son  arrêt  du  16  janvier  1663,  la  Cour  régla  le  stage 
des  nouveaux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Metz,  etc.  En 
1665,  elle  fixa  le  prix  du   port  des  paquets  du  eoche 
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de  Paris,  el  défendit  de  vendre  le  gibier  et  le  poissoè 
ailleurs  qu*aa  marché  ;  elle  fit  surtout  défenses  aux  rôtisseurs 
d'en  faire  le  monopole  en  dehors  de  leurs  attributions.  Elle 
permit  la  même  année  à  tous  maçons  et  ouvriers  étrangers 
de  venff  travailler  dans  la  ville  de  Metz.  Cet  arrêt  est  re- 
marquable, car  la  jalousie  des  différents  états  était  bien 
grande  à  cette  époque,  et  te  Parlement  eut  à  réprimer  les 
préjugés  et  les  prétentions  des  échevins  qui  demandaient 
Fexpulsion  des  ouvriers  étrangers. 

Cette  mesure  du  Parlement  était  d'autant  plus  impor^ 
tante  que  le  grand  Colbert  donnait  alors  aux  manufacture» 
françaises  Télan  qui  les  a  portées  à  un  si  haut  degré  de 
splendeur. 

Quelques  mois  après ,  le  Parlement ,  sous  la  date  du  8 
janvier  1667,  enregistrait  des  lettres  patentes  qui  conte- 
naient règlement  pour  les  manufactures  de  draps  qu'un  riche 
et  habile  négociant  de  Paris ,  Nicolas  Cadeau ,  venait  fonder 
à  Sedan.  Cet  industriel  était  probablement  le  parent  de 
Christophe  Cadeau ,  alors  procureur  général  ;  c'est  à  lui  que  la 
ville  de  Sedan  est  redevable  de  sa  richesse  et  de  sa  gloire , 
sans  doute  un  jour  elle  lui  élèvera  une  statue. 

La  chambre  toumelle  était  principalement  chargée  des 
affaires  criminelles.  Des  éléments  statistiques  complets  man- 
quent pour  bien  apprécier  ses  travaux.  Le  nombre  des  procès 
qu'elle  a  jugés  a  varié  beaucoup  selon  l'étendue  du  ressort  et 
la  diversité  des  temps.  Pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
la  création  du  Parlement,  la  chambre  tournelle  rendit  11 
arrêts  criminels.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1668  compris, 
r  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  34  ans ,  elle  rendit  860  arrêts 

criminels ,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  35  arrêts  enviroB 
par  année.  En  1662,  époque  de  paix  générale,  il  ne  fut 
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rendu  que  i  5  arrêts ,  taudis  qu  en  1 644,  qui  était  une  époque 
de  troubles,  il  en  fut  rendu  114. 

le  procès  d*un  juif  brûlé  vif  à  Metz,  en  1670,  par  arrèl 
du  Parlement ,  fit  beaucoup  de  bruit.  A  cette  occasion  on  n^a 
pas  manqué  de  dire  que  le  Parlement  avait  toujours  persécuté 
les  enfants  disraêl.  Ce  reproche  est  mal  fondé,  car  la 
Cour  au  contraire  a  continué  aux  juifs  la  tolérance  à  eux 
accordée  depuis  la  domination  française.  Il  suffit  de  rappder 
lesfoits: 

Lors  de  la  prise  de  possession  des  Trois -Évéchés  par 
Henri  11 ,  ce  prince  n'y  trouva  point  de  juifs.  Plus  tard,  ra 
1 556 ,  les  magistrats  de  la  cité  permirent  à  quelques  jnife  de 
séjourner  à  Metz  pendant  un  an.  Quand  ce  délai  fut  expiré, 
on  leur  intima  Tordre  de  sortir.  Us  éludèrent  cet  ordre, 
grâce  sans  doute  à  la  garnison  française  à  laquelle  leur  trafic 
était  agréable.  Le  6  août  1557  ces  juifs  obtinrent  du  maré- 
chal de  Viellcvillc ,  gouverneur  militaire ,  une  ordonnance 
autorisant  quatre  familles  de  leur  nation  à  demeurer  à  Meti 
sous  certaines  conditions ,  qui  consistaient  à  payer  un  droit 
d'entrée  et  un  tribut  annuel ,  à  assister  une  fois  par  mois  ans 
prédications  dans  les  églises ,  à  ne  point  habiter  dans  les 
principaux  quartiers  de  la  ville,  à  ne  recevoir  aucun  juif 
étranger ,  enfin  à  ne  prêter  de  Fargent  qu'au  taux  d'un  denier 
par  semaine  au  plus. 

En  moins  de  quarante  ans,  ces  quatre  familles  avaient  ibnl- 
tiplié  au  point  de  former  vingt-cinq  ménages.  Les  magistrats  de- 
là cité  voulurent  alors  les  expulser  ;  le  duc  d'Epemon,  gouveiv 
neur  de  Metz ,  inten  int  pour  leur  accorder  une  sauve^^iunde , 
et  le  94  mai  1603,  Henri  IV  le  bon  roi,  se  trowanl  à 
Metz,  les  fvii  sous  sa  protection  q^éciate,  «  parce  qu'ils  8*ètaienl 
»  soigneusement  employés  durant  les  derniers  trouUe»  à 
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»  secourir ,  aider ,  assister  ceux  qui  ataieiît  diarge  par  deçà 
»  et  pour  le  service  du  roi.  » 

En  1 61 4,  leur  nombre  s'élevait  à  cinquaBle4iiBt{niiilles.  Les 
magistratsderhàtel-de-ville renouvelèrent  leurs plaiûtes ;  elles 
ne  furent  poibt  écoutées  par  le  duc  d*Epemon ,  qui  permit  même 
aux  juifs  d^acheter  des  maisons  dans  le  quartier  Saint-Ferroy: 

Le  duc  de  la  Valette  conlSrma  en  1634  la  p^vlissioà 
donnée  par  le  duc  d'Epemon  son  père.  11  ajouta  seulement 
que  leur  quartier  serait  limité  par  de  grands  crucifix  en 
pierre  incrustés  dans  les  murailles.  ^ 

Enfin  sous  la  date  du  24  janvier  1632,  loxàs  Xtif  kW 
accorda  des  lettres  de  confirmation  de  leurs  privilèges. 

Telle  était  la  position  des  juifs  à  Metz ,  quand  le  Parlémenl 
y  Alt  établi. 

Ils  se  hâtèrent  de  demander  à  la  Cour  Tenregistre^ 
ment  des  lettres  patentes  qui  leur  avaient  été  accordées^ 
Les  marchands  orfèvres,  grossiers,  merciers,  drapiers, 
chaussetiers ^  pelletiers,  bouchers,  tanneurs  et  autres  bour* 
geois  de  Metz  y  formèrent  opposition.  Uévéque  de  Madaure  ^ 
Sttfiragant  de  Tévéché  de  Metz,  forma  aussi,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  tout  le  clergé  du  diocèse,  opposition  à  cet 
enregistrement.  Le  Parlement  n'était  pas  dominé  par  d'étroits 
préjugés  ;  il  ne  recherchait  pas  une  facile  popularité  ei  ne 
cédait  pas  aveuglément  aux  exigences  du  clergé  ;  il  comprit 
qu'il  y  avait  d'abord  à  résoudre  une  question  dlRunanitè  et 
ensuite  une  question  d'utilité  publique ,  car  les  juifr,  par  hmn 
capitaux  et  par  leur  industrie,  imprimaient  au commeree un 
mouvement  avantageux  au  pays  :  ils  étaient  surtout  utfles 
pour  la  fourniture  des  chevaux  en  temps  de  guerre.  Le  P|f^ 
lement,  par  arrêt  du  23  mai  1634,  fit  justice  des  opposilmi 
et  confirma  les  privilèges  des  juife. 
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Cet  arrêt  ordonnait  que  leur  communauté  <  payeroit  et 
»  conUnaeroit  les  charges  accoutomées  ;  et  de  plus  b 
»  somme  de  1 50  livres  tom*nois  par  chacmi  an ,  applicable  au 
»  pain  des  prisonniers  de  la  conciergerie  du  palais.  »  Pou* 
Texécution  de  cette  dernière  disposition ,  le  Parlement  or- 
donna,  au  mois  de  juillet  suivant,  que  cette  somme  de 
150  livres  serait  remise  par  quart  et  par  trimesU^  au 
boulanger  de  la  prison  ;  celui-ci ,  moyennant  cette  allocaticm» 
devait  fournir  par  jour  à  chacun  des  détenus  un  pain  aïoec  m 
fleur  du  poids  d'une  livre  et  demie ,  conformément  à  Tétat  qui 
serait  dressé  par  le  procureur  général. 

Des  arrêts  de  1645  et  1646  leur  permirent  de  prêter  à 
douze  pour  cent  et  même  sur  gages. 

La  religion  judaïque  proscrit  comme  impures  non-seulemenl 
certaines  viandes ,  mais  encore  certaines  parties  du  corps  des 
animaux.  Les  juifs  tolérés  à  Metz,  vendaient  au  petit  peiqple  les 
parties  de  viande  qu'ils  ne  consommaient  pas.  L'accroissement 
de  leur  population  augmenta  nécessairement  la  quantité  de 
viande  ainsi  débitée.  Les  bouchers  voulurent  s*opposer  à  cette 
vente ,  il  y  eut  procès  devant  le  Parlement.  Un  arrêt  du  6  avril 
1 647 ,  autorisa  les  juife  à  vendre  et  à  débiter  au  mardié  publie 
et  en  détail  les  parties  de  viande  qu'ils  ne  faisaient  pas  servir 
à  leur  usage.  Depuis  cette  époque,,  ils  les  ont  vendues  en 
public  aussi  librement  qu'ils  le  font  encore  aujourd'hui. 

En  1657,  Louis  XIV  leur  accorda  de  nouvelles  lettres 
patentes  confirmatives  de  leurs  anciens  privilèges.  Le  Par- 
lement ,  malgré  l'opposition  des  députés  des  paroisses  et  des 
marchands  de  la  ville  de  Metz,  les  vérifia  par  arrêt  du  21 
janvier  1658.  La  population  juive  se  composait  alors  de  96 
iamilles ,  toutes  issues  des  quatre  premières  qui  avaient  été 
admises  à  résider  à  Metz. cent  ans  auparavant. 
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Le  Parlement  ne  laissait  point  impunis  les  crimes  Commis 
contre  les  juife.  En  1660,  an  juif  avait  été  tué  par  un  soldat; 
c*est  sur  les  instances  de  la  Cour  que  le  coupable  fut  pour- 
suivi. Il  avait  été  arrêté ,  mais  le  commandant  de  la  place  et 
le  colonel  du  régiment  avaient  placé  des  corps-de-garde 
devant  la  prison  pour  qu  on  ne  pût  disposer  du  soldat.  Le 
roi,  par  une  lettre  de  cachet  donnée  à  Vincennes  le  29  juillet 
1 660 ,  manda  au  Parlement  qu*il  venait  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  corps-de-garde  fussent  levés  et  que  le  cours 
de  Ja  justice  ne  fut  pas  interrompu. 

Enfin  ce  qui  prouve  que  le  Parlement ,  tout  en  ayant  pour 
les  juifs  le  mépris  qu'ils  inspiraient  généralement,  n'était 
point  animé  contre  eux  d'un  esprit  de  persécution ,  c'est  qu'ils 
se  sont  établis  de  tous  côtés ,  sans  jamais  avoir  été  inquiétés 
par  le  Parlement ,  bien  que  rien  ne  les  autorisât  à  se  fixer 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  autres  villes  du  ressort. 

La  relation  du  fameux  procès  de  1670  fut  imprimée  la 
même  année  à  Paris  avec  permission ,  sous  ce  titre  :  Abrégé 
du  procès  fait  aux  juifs  de  Metz.  Le  titre  seul  indique  que 
l'auteur  n'était  point  prévenu  en  leijr  faveur. 

Le  célèbre  Richard  Simon ,  ancien  oratorien  connu  par  ses 
opinions  hardies  et  singulières ,  prit  la  défense  des  jni&  dans 
un  FACTUM  servant  de  réponse  à  cet  abrégé. 

Les  historiens  modernes  du  pays  ne  sont  pas  non  plus 
d'accord  sur  ce  procès.  L'un  d'eux  a  dit,  en  1817,  du  juif 
condamné  :  «  Ce  malheureux  était  faussement  accusé  d'avoir 
»  enlevé ,  sur  la  route  de  Boulay ,  un  enfant  de  Glatigny  et 
»  de  l'avoir  conduit  à  Metz.  »  Dans  un  ouvrage  imprimé  en 
1829,  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ces  malheureux 
»  juife  ne  croyaient  rien  devoir  à  la  société  qui  les  avait  en 
»  horreur;  ils  enlevaient  chaque  jour  des  enfants  chrétie&s 
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pour  les  instruire  dans  leur  religion  et  maintenir  teur 
nombre  quo  de  cruelles  persécutions  menaçaient  d^éteindre. 

En  1670 y  il  s'était  passé  un  événement  atroce  dont 

les  causes  célèbres  nous  ont  transmis  le  souvenir.  Us 
enfant  de  trois  ans ,  natif  de  Glatigny,  ayant  été  enlevé 
par  les  juifs  le  jour  de  leur  fête  des  trompettes ,  on  fit  des 
recherches  exactes  dans  tout  le  pays  messin.  Le  ravisseur 
fut  découvert  et  condamné  au  supplice  du  feu.  » 
Il  y  a,  dans  chacune  de  ces  opinions  contradictoires,  quel- 
que chose  d'absolu  qu*un  esprit  froid  et  calme  ne  peut  ad« 
mettre  sans  examen. 

'  Une  accusation  terrible  a  poursuivi  les  juifs  partout  et 
dans  tous  les  siècles.  On  leur  a  imputé  d'enlever  les  enfants 
chrétiens  pour  les  élever  dans  leur  religion  ou  les  cmeifîer 
en  haine  du  Christ.  Les  premiers  chrétiens  ont  aussi  été 
accusés  d'égorger  des  enfants  dans  leurs  assemblées;  ils 
étaient ,  à  cause  de  cela ,  appelés  infanlarii. 

L'histoire  d'Angleterre  rapporte  que  des  enfants  chrétiens 
ont  été  sacrifiés  par  les  juifs  à  Nonich  et  à  Lincoln. 

Laurent  Surius  met  au  nombre  des  saints  un  enfont  chré- 
tien nommé  Simon ,  natif  de  la  ville  de  Trente  et  Agé  de 
vingt-neuf  mois ,  qui  aurait  été  mutilé  et  crucifié  par  eu. 
C'est  de  cet  enfant  qu'il  est  parlé  dans  la  Chronique  de  iWi- 
remberg^  et  la  scène  de  son  martyre  était  peinte  dans  lliétel- 
de-ville  de  Francfort-sur-le-Mein . 

Sous  Philippe-le-Bel  y  on  persécuta  les  israélites  accusés  d*a- 
voir  sacrifié  un  enfont  chrétien.  Paul  Emile ,  dans  son  BUloin 
de  FYa$w$ ,  dit  même  que  cet  enfant  s'appelait  Richard  ;  et 
Rigord ,  historiographe  de  ce  roi ,  ajoute  que  sur  le  tombeti 
de  cet  enfant  qui  fut  enterré  à  Paris ,  il  se  faisait  des  miracles. 
Philippe-Auguste  rappela  plus  tard  les  juifs.  Ils  se 
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Mèrent  près  de  Paris  ;  on  les  accusa  eocore  cl*avoir  »  .dans 
une  de  leurs  réunions ,  crucifié  un  jeune  chrétien  après  Favoir 
fustigé  et  couronné  d*épines.  Pour  venger  ce  crime ,  Philippe- 
Auguste  fit  brûler  quatre-vingts  juife. 

Us  trouvèrent  quelquefois  des  défenseurs  dont  la  voix  Ait 
impuissante. 

Frédéric  II ,  fameux  empereur  d'Allemagne  ^  fit  examiner 
par  des  théologiens  s'il  était  réellement  prescrit  aux  jui6 
d'immoler  un  enfant  chrétien  pour  célébrer  leurs  pàques  :  il 
fut  reconnu  que  non. 

Dans  une  lettre  datée  de  Lyon  du  5  juillet  1247,  le  pape 
Innocent  JV  voulut  qu'on  punit  comme  assassin  oelui  qui 
accusait  un  juif  du  meurtre  d'un  enfant  chrétien ,  sans  s'apr 
puyer  sur  le  témoignage  de  six  témoins  dont  trois  israélites. 

Ces  manifestations  de  l'empereur  et  du  pape  constatent 
combien  l'accusation  portée  contre  les  juifs  était  profonde  et 
génjsale  ;  elles  ne  changèrent  pas  l'opinion  commune ,  car  en 
1 260 ,  dans  le  marquisat  de  Bade  et  en  Alsace ,  on  chassa 
les  juifs  comme  coupables  de  ce  crime. 

Vingt-cinq  ans  plus  tard ,  à  Munich ,  le  peuple  poussé  par 
un  semblable  soupçon  »  massacra  les  juifs  dans  les  rues,  mit 
le  feu  à  la  synagogue  et  brûla  centrquatre-vingts  malheureux 
qui  s'y  étaient  réfugiés. 

En  1387 ,  les  juifs  de  Wesel  ayant  été  accusés  du  meurtre 
d'un  enfant ,  le  peuple  les  poursuivit  et  en  tua  quarante.  CeUe 
accusation  fut  reconnue  fausse  ;  l'empereur  Rodolphe  exigea 
de  l'archevêque  de  Mayence  de  le  proclamer  du  haut  de  la 
chaire. 

Les  juifs  de  Paris  furent  accusés  d'avoir  crucifié  un  enfaM 
chrétien»  la  nuit  du  vendredi-saint  de  l'année  1394  ;  les  uaa 
furent  peiidus ,  les  autres  fustigés ,  d'autres  condamnés  #  des 
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amendes  considérables ,  car  on  ne  leur  tirait  jamais  du  sang 
sans  leur  tirer  de  Targent. 

Baronius,  Bonfinius  et  une  foule  d'historiens  allemands 
citent  en  outre  un  grand  nombre  de  juifs  qui ,  dans  les  XV^ 
et  XVI®  siècles ,  furent  condamnés  au  supplice  du  feu ,  sur  le 
soupçon  d'avoir  enlevé  et  martyrisé  des  enfants  chrétiens. 

Vers  1 670 ,  Topinion  que  les  juifs  se  livraient  à  ces  actes 
horribles  y  était  générale  dans  le  pays  messin.  Ce  qui  le 
prouve  surtout ,  ce  sont  les  déclarations  mêmes  du  malheu- 
reux qui  y  à  cette  époque ,  commit  un  crime  aflreux  ou  devint 
victime  d'une  aveugle  prévention.  Raphaël  Levy,  dans  son 
interrogatoire  du  18  décembre  1669  et  dans  une  confinontih 
tion  du  23  du  même  mois ,  a  reconnu  spontanément  que  les 
juifs  priaient  Dieu  tous  les  jours  de  les  préserver  de  Taccnsa- 
tion  d'avoir  enlevé  des  enfants  chrétiens. 

C'est  sous  rmfluence  de  cette  opinion  conmiune  que  com- 
mença contre  Raphaël  Levy  le  procès  qui  le  conduisit  à 
Tëchafaud. 

Le  25  décembre  1669,  un  enfant  de  trois  ans  du  viUage 
de  Glatigny,  situé  à  deux  cent  cmquante  pas  de  la  route  de 
Boulay  à  Metz ,  disparut.  Le  père  et  la  mère  désolés  de  la 
perte  de  leur  fils  unique ,  firent  de  vaines  recherdies  ;  ils  ne 
devaient  plus  en  revoir  que  les  débris. 

Bientôt  la  clameur  publique  accusa  les  juifs  d'avoir  enlevé 
cet  enfant  et  les  soupçons  se  fixèrent  sur  un  nommé  Raphaël 
Levy,  juif  de  Boulay,  qui ,  le  25  septembre ,  était  venu  à 
cheval  jusqu'à  Metz ,  et  avait  parcouru  la  route  où  l'enfant 
avait  été  vu  par  un  charretier  pour  la  dernière  fois.  Le  soir 
même  de  ce  jour,  commençait  pour  les  juifs  leur  grande  fête 
des  trompettes  ;  cette  circonstance  contribua  beaucoup  sans 
doute  à  enflammer  les  esprits  et  à  fortifier  les  soupçons. 
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La  communauté  tout  entière  des  juife  de  Metz  se  sentant 
atteinte  ,  crut  devoir,  pour  sa  justification  ,  engager 
Raphaël  Levy  à  se  livrer  à  la  justice.  Le  malheureux,  qui  ré- 
sidait sur  les  terres  de  Lorraine ,  pouvait  échapper  à  toutes 
poursuites  ;  néanmoins  il  déféra  au  conseil  de  ses  frères  et  le 
1 3  octobre  1 669  il  vint  se  constituer  prisonnier. 

Le  lieutenant  criminel  informa  d*abord ,  mais  le  Parlement 
fut  bientôt  saisi  de  Taffabe ,  et  les  conseillers  Charles  Rolland 
et  Claude  David  de  Daillon  furent  chargés  de  instruction  du 
procès. 

Déjà  de  nouveaux  témoins  avaient  été  entendus ,  quand,  le 
26  novembre ,  une  découverte  importante  fut  faite  :  on  trouva 
dans  un  bois  près  de  Glatigny  la  tète ,  le  col  et  une  partie 
des  côtes  de  Fenfant.  Auprès  de  ces  débris  gisaient  ses  vête- 
ments intacts  et  non  ensanglantés.  Raphaël  Levy  salua  cette 
découverte  comme  un  miracle  qui  proclamait  son  innocence  : 
ce  fut  au  contrah*e  ce  qui  le  perdit. 

Les  chirurgiens  appelés  comme  experts ,  constatèrent  que 
cette  partie  de  cadavre  devait  avoir  été  déposée  dans  le  bois 
depuis  quarante  jours ,  à  dater  de  leur  procès-verbal  rédigé  le 

29  novembre.  Elle  devait  donc  avoir  été  portée  là  depuis  le 

30  octobre ,  c  est-à-dire  sept  jours  environ  après  que  Raphaâ 
Levy  s*était  constitué  prisonnier. 

On  pensa  alors  que  Tenfant  avait  été  mis  à  mort ,  puis  porté 
au  bois  et  que  Raphaël  Levy  avait  des  complices;  un  juif 
nommé  Gédéon  Levy,  habitant  un  village  voisin  de  Glatigny, 
fut  arrêté. 

A  laccusation  principale  vinrent  se  joindre  d'autres  impu- 
tations. Plusieurs  témoins  déposèrent  d'usures  exercées  envers 
eux  par  des  juifs;  cela  n'avait  rien  d'invraisemblable.  D'aiMres 
témoins  parièrent  de  pratiques  superstitieuses  auxquelles  des 
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juife  se  seraieDi  livrés  ;  cela  était  encore  bien  possible.  Rafriiaêl 
Levy  nVtril  point  reçu  en  prison  un  brin  de  psôUe  poar 
mettre  sous  sa  langue ,  quand  il  serait  interrogé?  N*a-l-on  pas 
saisi  un  billet  par  lequel  on  lui  recommandait,  s*il  était  mis  à 
la  question  y  de  répéter  trois  fois:  moi  juif ,  juif  moi,  moe 
juif,  juif  vive  y  mort  juif ,  juif  mort?  Des  témoins  parlèrent 
aussi  de  profanations  commises  contre  des  crucifix.  La  religion 
juive  n'a4-elle  pas  aussi  ses  fanatiques  ? 

Cinq  témoins  avaient  déclaré  avoir  vu  un  juif  monté  sur 
un  cheval  blanc ,  emporter  Icnfant  caché  sous  son  manteau. 
A  la  confi^ontation,  4ine  bouchère  de  la  rue  des  AU^nands 
reconnut  seule  Raphaël  Levy  pour  ce  juif  :  les  autres  ne  le 
reconnurent  point.  Un  cavalier  des  troupes  lorraines  déclara 
même  que  le  juif  qu'il  avait  rencontré  sur  la  route  était  d*une 
plus  forte  corpulence.  Plus  tard  des  témoms  attestèrent 
que  ce  cavalier  avait  avoué  que  s'il  avait  tout  dit  »  le  juif 
serait  déjà  brûlé. 

D'autres  circonstances  vinrent  encore  charger  Raphaël  Levy. 
On  lui  avait  demandé  de  représenter  le  cheval  blanc  qu^il 
montait  le  SU  septembre.  Celui  qu'il  produisit  ne  fot  pas 
reconnu  par  le  maréchal-fcrrant  du  village  des  Etangs,  qui 
Tavait  ferré  de  deux  pieds ,  ce  jour  même  lors  de  son  passage. 
Le  maréchal  prétendit  ne  pouvoir  se  tromper,  il  ne  reoon- 
nsôssait  pas  sa  ferrure. 

Raphaël  Levy  avait  soutenu  que  le  2K  septembre  il  ne  por- 
tait pomt  de  manteau.  Plusieurs  témmns  vinrent  dire  qu'ils 
lui  en  avaient  vu  un  ce  jour  là. 

Il  avait  déclaré  qu'à  quatre  heures  après  midi  il  était  déjà 
de  retour  à  Boulay.  Plusieurs  personnes  paraissant  dignes  de 
foi  déposèrent  que,  vers  cinq  heures,  elles  lavaient  vu  tout  ef- 
faré ,  eourant  avec  son  cheval  dans  les  prés  le  long  de  la  rouie. 
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Piusieiin  billets  de  sa  main ,  écrits  en  allemand  avec  des 
caractères  hébraïques ,  comme  les  juifs  ont  encore  lliabittide 
d*écrire  aujourdliiii ,  avaient  été  saisis.  Ils  trahissaient  sen 
inquiétude  plutôt  que  sa  culpabilité.  Quelques  mots  cependant 
pouvaient  le  compromettre  ;  il  était  réduit  à  soutenir  qu*on 
les  avait  mal  interprétés. 

Les  démardies  indiscrètes  et  maladroites  de  la  communauté 
des  jui&  pour  sauver  un  coreligionnaire ,  lui  furent  désavan- 
tageuses. 

Enfin  l%ccusation  que  Raphaél  Levy  a  portée  directement 
contre  le  père  et  la  mère  de  Tenfant  a  dii  également  lui  fidre 
tort.  Dans  une  pièce  qu'il  leur  a  fait  signifler,  il  leur  reproche 
d^avoir,  par  leur  négligence,  perdu  leur  enfant  que  les  bêles 
ftroces  auront  dévoré.  Il  les  accuse  même  d  avoir  déposé 
près  des  débris  du  cadavre  des  vêtements  nouveaux  pour 
faire  croire  à  Texistence  d*un  crime  et  cacher  ainsi  feiir  né- 
gligence parricide. 

Par  arrêt  du  1 6  janvier  1 670 ,  Raphaél  Levy  fut  con- 
damné à  être  bràlé  vif  sur  le  Champ-à-Seille.  Le  96  mars 
suivant,  Gédéon  Levy,  accusé  d'avoir  porté  la  tête  de  TenCuit 
dans  les  bois ,  fat  condamné  au  bannissement  perpétuel  ;  et 
par  arrêt  du  99  du  même  mois ,  un  juif  de  Metz  accusé  dllii- 
piétés  commises  le  vendredi-saint,  Ait  condasmé  à  3,000 
livres  d'amende. 

Le  procureur  général  avait  demandé  que  les  pièces  du 
procès  fessait  envoyées  au  roi  et  que  très-humbles  remoB- 
trances  fassent  fidtes  à  sa  majesté  pour  obtenir  de  sa  justice 
que  Ton  chassât  du  royaume ,  non-seulement  les  juife  qui 
s'étaient  établis  sans  autorisation  dans  le  pays ,  mais  enecM 
les  juifa  établis  régulièrement  à  Metz. 

Le  Parlement  ne  s'associa  pas  entièrement  aux  nitenfiODs 
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du  procureur  général  ;  il  ne  iSt  point  de  remootranoes,  il 
ordonna  seulement  que  les  pièces  seraient  envoyées  aa  roi 
«  pour  être  pourvu  par  sa  majesté  sur  le  surplus  des  fins  el 
•  conclusions  du  procureur  général.  » 

Les  amateurs  d*émotions  dramatiques  adopteront  sans 
discussion  toutes  les  atrocités  imputées  aux  jui&.  D*autres 
croiront  plus  facilement  au  fanatisme  d'une  Cour  qa*aa 
fanatisme  d'un  malheureux,  et  plus  facilement  encore  au  par^ 
jure  de  vingt  témoins  qu'à  la  scélératesse  d*un  seul  coupaMe. 
Les  hommes  impartiaux  formeront  leur  opinion  avec  plus  de 
circonspection.  Ils  resteront  convaincus  d'abord  que  dans 
cette  triste  affaire  le  Parlement  n'était  point  poussé  par  vm 
esprit  de  persécution  et  de  fanatisme,  ils  lui  rendnmt  la  jus- 
tice que  le  condamné  lui  a  rendue  lui-même  :  3  a  dit  positi- 
vement qu'il  n'avait  pas  à  se  plaindre  de  ses  juges ,  mais  que 
de  faux  témoins  étaient  cause  de  sa  mort. 

Les  hommes  impartiaux  reconnaîtront  aussi  que  de  teank 
témoins  ont  pu  égarer  la  conscience  des  membres  du  Par- 
lement ;  que  ranlipathie  des  catholiques ,  aidée  de  VimMlatim^ 
des  négociants,  selon  les  expressions  de  l'intendant  Turgot,  a 
peut-être  poussé  des  malheureux  à  des  témoignages  témé- 
raires ;  ils  reconnaîtront  enfin  qu'un  enchaînement  de  cir- 
constances fatales ,  en  enveloppant  l'accusé ,  a  pu  ôter  am 
juges  les  moyens  de  distinguer  entre  le  crime  et  l'innooence. 

Quand  des  juges  compétents  ont  suivi  les  formes  l^ales 
et  prononcé  dans  leur  àme  et  conscience ,  il  fiiut  respecta: 
leur  sentence  :  pour  la  protéger ,  il  faut  élever  un  mur  d'ai- 
rain où  seront  gravés  ces  mots  :  res  judicaia  pro  verilale  ha- 
bêtur.  Cette  maxime  est  la  sauvegarde  de  la  société;  car  b 
vérité  pour  les  juges  de  la  terre  n'est  souvent  qu'une  mreor 
qu'ils  adoptent  et  proclament  de  bonne  foi. 
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VI. 


Recevra  de  rétèi|oe  de  lelz,  Georges  d^Aobusson  de  la  Feoillade. 

lariage  de  la  princesse  Palalioe  aiec  le  duc  d'Orléans,  frère  unique  du  roi. 

Le  nanpis  de  Louiois,  à  son  passage  à  Metz,  esl  compUmenlé 

par  une  dépulation  du  Parlement. 

Le  Parlemeil  prend  part  aui  Irafaui  faits  pour  la  défense  de  la  lilte. 

Jean-Léonard  Boureier ,  célèbre  aiocat.  La  Cour  craint 

un  démembreoienl  de  son  ressort. 

Querelle  des  curés  et  des  késédiclins  de  la  fille  de  Meiz. 

Un  lieutenant  général 

cumincu  de  concussions  et  de  diflifiuialions  est  séièreuMut  puni. 

Louis  HT  passe  à  lelz.  SauTegardes.  Bohémiens,  lequéles  direrses. 


Georges  d^Aubusson  de  la  Feoillade,  archevêque  d*Embniii, 
pair  de  France,  etc. ,  vint  en  1671  prendre  possession  dn 
siège  épiseopal  de  Metz.  Depuis  Finstallation  du  Parlement, 
cfètait  le  premier  évéque  qui  faisait  son  entrée  dans  cette 
ville.  Lors  de  la  création ,  le  diocèse  avait  pour  chef  Henri 
de  Vememl ,  représenté  par  son  suffragant  Martin  Mewisae , 
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évéque  de  Madaure.  Depuis  Henri  de  Verneuil,  le  siège  épb- 
copal  n  avait  point  été  rempli  ;  pendant  trente  ans  environ , 
il  n  y  avait  eu  pour  ainsi  dire  que  des  ombres  d*évèques.  Le 
cardinal  Mazarin  n'avait  pas  été  agréé  par  la  Cour  de  Rome. 
Charles  Egon  de  Furstemberg  n*était  point  venu  à  Bfetz  et  son 
frère  Guillaume,  qui  devait  le  remplacer,  vit  sa  postulation 
rejetée  par  le  pape.  Ce  fut  donc  un  grand  événement  que 
l'arrivée  à  Metz  d'un  nouveau  prélat  qui  rehaussait  encore 
par  ses  qualités  personnelles  la  dignité  du  caractère  dmit  U 
était  revêtu. 

Le  roi  voulant  donner  à  cette  prise  de  possesâon  dei'évè- 
ché  tout  Fèclat  possible ,  avait  adressé  particulièrement  aea 
ordres  au  Parlement  par  une  lettre  de  cachet  en  date  da  SS 
janvier  1671.  Cette  lettre  réglait,  non-seulement  pour  Toocft- 
sion  présente  mais  encore  pour  l'avenir,  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  l'arrivée  de  l'évèque  de  Metz  dans  son 
diocèse. 

La  Cour  se  conforma  aux  ordres  du  roi.  M.  d'Aubosson  de 
la  Feuillade  était  arrivé  le  20  mars  ;  le  lendemain  une  ampu- 
tation composée  du  moins  ancien  des  présidents  à  mortier , 
de  quatre  conseillers  de  la  grande  chambre ,  de  deux  eoB- 
seillers  de  la  chambre  des  enquêtes  et  d'un  avocat  général 
alla  saluer  Monsieur  l'évèque  dans  sa  maison  épisoopale. 
Les  dénominations  de  monseigneur  et  de  palais  épiscopal  seul 
d'un  usage  beaucoup  plus  récent. 

Le  22  mars ,  vers  dix  heures  du  matm ,  Monsiear  TèvAque 
de  Metz  se  présenta  au  palais  de  justice  pour  se  faire  rece- 
voir conseiller  né  du  Parlement.  H  était  en  cymafl  et  es 
rochet  ;  on  portait  devant  lui  la  croix  épiscopale ,  qii-*U  fit 
déposer  dans  la  chapelle  avant  de  monter  l'escalier.  Sur  le 
parquet  des  huissiers,  une  députation  de  quatre 
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conseillers  viol  le  recevoir  et  raccompagna  jusqn^à  la  grande 
chambre.  Après  avoir  pris  place  au  côté  droit  »  au-dessus  du 
doyen ,  le  prélat  iSt  à  la  compagnie  un  compliment  auquel 
Monsieur  le  premier  président  répondit. 

Le  premier  commis  du  greffe  le  conduisit  alors  au  bureau, 
et  là  Monsieur  Tévéque  de  Metz,  la  main  sur  la  poitrine,  prêta 
serment  de  fidélité  au  roi.  Sa  réception  n*avait  pas  été  pré- 
cédée d*une  information ,  elle  ne  fut  pas  non  plus  suivie  d*une 
profession  de  foi. 

Après  que  le  nouveau  conseiller  eut  repris  sa  place ,  la 
séance  fut  levée.  La  députation  des  quatre  conseiDers  recon- 
dmsit  jusqu'au  parquet  des  huissiers  Monsieur  Tévéque  qui 
retourna  à  la  maison  épiscopale  avec  le  même  cérémonial 
qu*à  son  arrivée. 

Des  ordres  particuliers  du  roi  réglèrent  aussi  ce  que  le 
Parlement  eut  à  faire  à  Foccasion  du  mariage  de  la  princesse 
Chariotte  Elisabeth  de  Bavière ,  fille  du  comte  Palatin  du 
Rhin,  avec  le  duc  d*Oriéans,  frère  unique  du  roi.  Cette 
union  fut  célébrée  dans  la  cathédrale  de  Metz,  le  lundi  16 
novembre  1671.  L*auguste  époux  était  représenté  par  M.  le 
maréchal  Duplessis,  Tun  des  vénérables  doyens  de  Farmée 
firançaise.  Monsieur  le  maréchal  de  Créquy,  commandant  les 
armées  du  roi  dans  les  Trois-Evéchés ,  s*était  aussi  rendu  à 
Metz  pour  être  témoin  de  cette  auguste  cérémonie.  Le  Parle- 
ment n*y  assista  pas  en  corps  :  Faprès-midi  seulement ,  une 
députation  composée  du  président  Bonneau  et  de  douze  con- 
seillers ,  précédée  de  six  huissiers ,  partit  du  palais  de  justice 
dans  des  carrosses  pour  se  rendre  au  palais  de  la  Haute- 
Pierre  ou  était  descendue  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

La  députation  ayant  été  introduite,  trouva  son  altesse 
royale  debout  et  entourée  de  madame  la  princesse  Palatine , 
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sa  tante ,  de  madame  ia  maréchale  Duplessis ,  des  marèchaïUL 
Duplessis  et  de  Créquy»  de  plusieurs  oflSciers  de  la  mnaondii 
due  d'Orléans  et  d'autres  personnes  de  qualité.  Le  président 
Bonneau  dans  sa  harangue  témoigna  à  madame  la  duchesse 
d'Orléans  la  joie  qu'éprouvait  le  Parlement  de  voir  la  douMe 
alliance  que  son  altesse  royale  avait  contractée,  la  première 
avec  l'église  catholique ,  apostolique  et  romaine  par  Taliîiir»- 
tion  qu'elle  avait  faite  la  veille ,  et  la  seconde  par  son  mariage 
avec  M.  le  duc  d'Orléans.  La  duchesse  répondit  lrè»f;racieii* 
sement  aux  députés  de  la  Cour. 

En  1672,  le  marqm's  de  Louvois ,  ministre  secrétaire  d'élal 
de  la  guerre,  vint  à  Metz.  Le  Parlement  s'empressa  de  le  fiûre 
complimenter  par  une  députation.  Louvois  accueillit  avec  une 
distinction  particulière  des  députés  parmi  lesquels  il  repa- 
vait d'anciens  collègues.  Il  répondit  au  discours  de  M.  Foés 
de  Xellaincourt,  doyen  des  conseillers ,  «  qu'il  était  beauooiq» 
»  obligé  à  la  compagnie  de  sa  civilité  et  de  son  souvenir, 
»  qu'il  tenait  à  honneur  d'avoir  fait  partie  d'elle.  » 

Cette  année  1672  fut  marquée  par  des  pluies  abondantes, 
on  craignit  pour  les  récoltes.  A  cette  époque  de  croyanee 
et  de  ferveur,  quand  le  peuple  était  menacé  de  quekpM> 
grande  calamité,  il  adressait  au  ciel  sa  prière,  et  les  grands 
corps  de  l'Etat  venaient  se  prosterner  et  prier  avec  lui  w 
pied  des  autels. 

Le  29  septembre ,  maître  Jean  Leroux ,  grand  vicaire  de 
Téglise  cathédrale ,  ayant  été  introduit  dans  la  chambre  du 
conseil,  se  plaça  au  bureau.  Debout  et  couvert,  il  invita  la 
Cour  de  la  part  de  M.  Tévéque  d'assister  à  la  procession  gè- 
rale,  ensuite  aux  cérémonies  et  aux  prières  qui  devaient  avoir 
lieu  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  pour  obtenir  dn 
ciel  la  cessation  des  pluies. 
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La  Cour  arrêta  qu'elle  y  assisterait  ;  elle  ordonna  en  outre 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles 
soient  de  chùmer  le  lendemain  jusqu'à  midi.  En  même  temps 
le  Parlement  manda  aux  syndics  de  la  ville  de  donner  aux 
bannerots  (commissaires  de  police)  les  instructions  nécessaires 
et  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  son  arrêt. 

La  guerre  qui  se  faisait  avec  tant  de  bonheur  contre  la 
Hollande  devait ,  les  années  suivantes ,  se  rapprocher  de  là 
province  des  Trois-Evêchés. 

Louis  XIV,  après  avoir  pris  Maêstricht  par  un  coup  hardi, 
arriva  à  Metz  le  30  juillet  1673  ;  il  se  rendait  en  Alsace. 
Le  roi  était  trop  occupé  des  mouvements  de  ses  nombreuses 
armées  pour  donner  beaucoup  de  temps  aux.  cérémonies 
d'apparat  ;  il  ne  voulut  pas  que  le  Parlement  s'assemblât  en 
corps  de  Cour  et  en  robes  rouges  pour  lui  faire  des  ha- 
rangues. Le  premier  président  et  dix  conseillers  en  robes 
noires  furent  seulement  admis  à  aller  saluer  sa  majesté,  qui 
les  accueillit  avec  bienveillance. 

Le  30  août  1673,  l'empereur  et  l'Espagne  ayant  renouvelé 
un  traité  avec  les  Hollandais ,  le  roi  déclara  la  guerre^ux 
Espagnols.  Cette  déclaration  de  guerre ,  datée  du  1 5  octobre, 
fut  enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  2  novembre  suivant. 
Quelques  jours  après ,  M.  de  Rochefort  s'emparait  de  Trêves, 
et  les  armées  françaises  ravageaient  les  environs  de  cette 
ville. 

En  1674,  le  roi  abandonné  de  ses  alliés  et  attaqué  par 
toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  à  l'exception  de  la  Suède , 
fut  obligé  de  faire  la  guerre  sur  toutes  les  frontières  de  son 
royaume.  On  sentit  la  nécessité  d'augmenter  les  fortifications 
de  la  ville  de  Metz  et  de  sa  citadelle  ;  l'année  suivante ,  on 
en  fortifia  les  dehors. 
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Le  1 9  août  de  celle  année ,  deux  échevins  de  la  ville  de 
Metz  oblinrenl,  par  rinlermédiaire  du  procureur  général 
Euslache  Le  Noble ,  la  permission  d'être  introduits  dans  Ja 
chambre  du  conseil  du  Parlement.  Us  exposèrent  que ,  sur. 
Tinvitation  de  M.  Imtendanl  Barillon  de  Morangis »  les  trois, 
ordres  s  étaient  assemblés  la  veille  pour  délibérer  sur  la 
nécessité  de  faire  travailler  par  les  bourgeois  ou  leurs  do- 
mestiques et  par  ceux  des  personnes  privilégiées,  aux  forlifr 
calions  de  la  >illc  et  de  la  citadelle;  que  les  trois  ordres 
n  avaient  voulu  comprendre  dans  les  rôles  aucun  des  mem- 
bres du  Parlement  ni  aucun  de  ses  officiers  subalternes  ^ans 
connaître  auparavant  les  intentions  de  la  Cour. 

Les  échevins  et  le  procureur  général  s'étant  retirés ,  quel- 
ques membres  de  la  compagnie  dirent  qu'ils  avaient  été  com- 
pris dans  les  rôles  et  que  les  bannerots  avaient  été  les  avertir 
d'envoyer  leurs  domestiques  aux  travaux. 

Le  Parlement  ordonna  que  les  bannerots  représenteraient 
les  rôles ,  que  les  noms  des  membres  de  la  compagnie  en 
seraient  rayés  ;  que  cependant  pour  donner  l'exemple  y  les 
offiQîers  du  Parlement  enverraient  aux  travaux  leurs  domefr- 
tiques ,  mais  à  leur  volonté  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à 
conséquence. 

Les  échevins  furent  rappelés  et  la  décision  de  la  Cour  leur 
ayant  été  communiquée ,  ils  déclarèrent  qu'aucun  des  membres 
du  Parlement  n'était  porté  sur  les  rôles ,  et  que  si  des  banne- 
rots s'étaient  permis  de  se  présenter  chez  quelques-uns 
d'entre  eux ,  ils  en  seraient  sévèrement  blâmés. 

C'est  ainsi  que  le  Parlement ,  tout  en  faisant  respecta  ses 
privilèges,  donnait  l'exemple  du  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  la  dignité  du  magistral  ne  nuisait  pas  aux  obli- 
gations du  citoyen. 
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Cependant  on  bravait  quelquefois  l'autorité  du  Parlement 
d'une  manière  assez  singulière,  tl  avait  Tait  rétablir  un  pilori 
dans  la  place  Royale,  à  trois  pieds  de  la  muraille  du  dmetière 
de  Saint-Gorgon.  Le  30  juillet  1676,  vers  six  heures  du 
matin ,  on  enleva  ce  pilori  et  on  le  planta  aOleurs. 

A  cette  époque  brillait  au  barreau  du  Parlement  de  Metz 
un  avocat  qui,  dès  le  début,  s*était  placé  au  premier  rang^: 
c'était  Jean  Léonard  Bouhûer. 

«  Le  barreau  de  Metz  a  longtemps  conservé  le  souvenir 
»  de  la  rude  apostrophe  qu'il  adressa  un  jour  à  uA  de  ses 
»  confrères  les  plus  célèbres.  Cet  avocat,  dont  la  probité 
»  et  la  véracité  n'égalaient  pas  le  savoir  et  l'éloquence ,  se 
»  permit ,  en  plaidant  une  affaire  de  faux ,  de  citer  en  faveur 
»  de  son  client  un  texte  qu'il  disait  emprunté  au  Digeste , 
»  mais  qu'il  avait  fabriqué.  Déjà  les  magistrats  frappés  de 
»  l'analogie  de  la  question  qu'ils  étaient  appelés  à  juger  et 
»  de  celle  qu'avait  résolue  le  texte  indiqué ,  allaient  décider 
»  en  faveur  de  l'adversaire  de  Bourder ,  lorsque  cet  avocat, 
»  en  achevant  de  lire  la  prétendue  loi ,  eut  l'imprudence  de 

>  dire  qu'elle  était  extraite  du  titre  du  Digeste  ad  bgem  Cor- 
»  neKam  de  fakis.  Ajoutez  legibus ,  s'écria  Bourder  qui  aVdl 

>  reconnu  la  fraude  ;  son  adversaire  attéré  se  rassit  en 
»  silence  et  perdit  dès  ce  jour  son  crédit  et  sa  réputation  » 
(Auguste  Digot).  Il  ne  fut  pas  aussi  heureux  que  le  cardinat 
de  Retz  s'appliquant  avec  succès,  dans  une  occasion  décisive, 
un  passage  de  Cicéron  qu'il  avait  improvisé. 

Bourder,  rédacteur  du  Code  Léopold,  devint  le  phis  grand 
jurisconsulte  auquel  la  Lorraine  ait  donné  le  jour. 

En  1677,  le  duc  Charles  V,  l'un  des  généraux  les  plù» 
disUngués  de  son  époque ,  voulut  reprendre  la  Lorraine  dont 
son  onde  Charles  IV  avait  été  dépossédé.  Il  avait  passé  le 
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Rhin  avec  une  nombreuse  armée  et  il  s'avançait  vers  Metz 
dans  Tespérance  de  chasser  les  Français  de  la  Lorraine  et  de 
recouvrer  ses  états.  Hais  Fhabileté  du  maréchal  de  Créqoy 
fit  avorter  ses  projets  :  les  armes  de  Louis  XIV  étaient  alors 
heureuses  partout. 

Les  nouvelles  conquêtes  du  roi  firent  craindre  au  Parle- 
ment qu'on  ne  pensât  à  établir  une  nouvelle  Cour  souveraine 
et  qu'on  ne  lui  enlevât  pour  cet  efiet  plusieurs  parties  de  son 
ressort  »  notamment  une  partie  du  présidial  de  Sedan.  Le 
Parlement  s'était  même  réuni  pour  décider  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  faire  des  démarches  afin  d'éviter  un  semUable  résultats 
Cependant  le  premier  président  de  Bragelongne  ayant  bit 
(observer  qu'il  était  souvent  dangereux  de  vouloir  prévenir 
un  mal  qui  n'était  pas  encore  formé  et  que  le  Parlement  ne 
devait  pas  agir  sur  de  simples  conjectures ,  la  Cour  resta 
tranquille  et  attendit  les  événements. 

Louis  XIV,  en  créant  en  1669  le  Parlement  de  Tournai 
qui  plus  tard  devint  celui  de  Douai,  et  en  1674  cctei  de  Dôle 
qui  par  la  suite  fut  U*ansféré  à  Besançon ,  avait  porté  à  douze 
le  nombre  des  Parlements  du  royaume.  Ce  nombre  de  douze 
Parlements  donna  lieu  à  une  devise  ingénieuse  en  l'honneur 
de  ce  prince.  Le  soleil,  qui  était  l'emblème  adopté  par  le  roij 
était  représenté  parcourant  le  zodiaque  divisé  en  douze  signes 
représentant  eux-mêmes  les  douze  Parlements ,  et  pour  âme 
de  la  devise  se  trouvait  cet  hémystiche  de  Virgile,  Géorgiqoes, 
livre  premier ,  vers  333  :  Per  duodena  régit. 

Les  craintes  du  Parlement  de  Metz  ne  se  réalisèrent  pas 
complètement ,  il  ne  fut  créé  un  troisième  Parlement  qa*en 
1775 ,  ce  fut  celui  de  Nancy.  Seulement  en  1678,  le  Hay- 
nant,  c'estrà-dire  Avesnes,  Philippeville,  Rocroy,  le  Quesnoy, 
Landredes  et  Marienbourg ,  ftit  distrait  du  Parlement  de  Met» 
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et  attribué  au  Pariement  de  Tournai.  Hais  en  août  1684 ,  le 
Parlement  de  Metz  obtint  en  compensation  le  dodié  de 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny. 

Jacques  de  Fieux ,  quatre-vingl-sixiéme  évèque  de  Toul , 
venait  d'être  appelé  à  Tépiscopat  ea  remplacement  de  Monsieur 
du  Saussay,  décédé.  U  ne  prit  pas»  comme  son  prédécesseur, 
possession  de  son  siège ,  sans  avoir  justifié  au  Pariement  de 
sa  prestation  de  serment  de  fidélité  au  rm.  Le  9  mars  1677, 
il  présenta  requête  pour  faire  enregistrer  Tacte  de  sa  presr 
tation  de  serment,  ce  qui  fut  ordonné.  Jacques  de  Fieux  œ 
prit  point  non  plus  comme  son  prédécesseur  le  titre  de  j^inee 
du  saint -empire;  il  se  contenta  de  celui  de  comte  de  Tool* 
Ce  titre  lui  Ait,  il  est  vrai,  contesté  par  le  fameux  procureur 
général  Eustache  Le  Noble  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  du  m 
maintint  à  Tévéque  la  qualification  de  comte  de  Toul ,  qui  4e 
tout  temps  avait  appartenu  à  ses  prédécesseurs  et  n'était 
point  incompatible  avec  la  souveraineté  de  la  France. 

Le  lundi  29  avril  1 680 ,  jour  auquel  avait  été  remise  la 
fête  de  saint  Marc  qui  tombait  cette  année  le  27 ,  la  cathé- 
drale de  Metz  fut  témoin  d'un  acte  qui  fit  sensation.  Lescœrps 
religieux ,  militaires  et  autres  se  réunissaient  chaque  année  à 
la  cathédrale  pour  entendre  une  messe  et  assister  ensuite  i 
la  procession  générale  de  saint  Marc ,  afin  d'appeler  les  bé- 
nédictions du  ciel  sur  les  biens  de  la  terre. 

Quand  le  Parlement  entra  dans  l'église ,  la  messe,  était 
commencée.  Le  premier  président  de  Bragelongne,  après 
avoir  immédiatement  consulté  la  Cour ,  manda  le  contre  de 
l'église  et  lui  remontra  que  le  doyen  el  les  chanoines  du  cha- 
pitre ne  devaient  pas  commencer  la  messe  avant  rarrifèa 
du  Parlement.  Monsieur  l'évêque  d'Aubusson  de  la  Feuilhdi» 
s  étant  aperçu  de  l'incident ,  envoya  aussitôt  un  de  ses  aum6t 
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niers  faire  en  son  nom  des  excuses  à  toute  la  compagnie. 

La  Cour  furit  alors  ses  places  dans  les  stalles  du  chœur , 
mais  elle  n*était  pas  apaisée.  Quand  la  messe  fut  finie ,  on 
des  conseillers  secrétaires  du  roi  en  la  diancellerie  du  Par- 
lem^t,  accompagné  d*un  commis  greffier  et  de  deux  huissiers, 
se  transporta  en  face  du  doyen  du  chapitre  qui  était  enoore 
dans  une  des  hautes  chaires  du  chœur,  et  lui  déclara  à  haute 
voix  que  la  Cour  était  mal  satisfaite  ;  que  si  Ton  retombait 
dans  un  pareil  manquement  de  respect  à  son  égard ,  elle 
saurait  y  pourvoir.  Le  doyen  s'excusa  en  disant  que  cela  ne 
concernait  pas  le  chapitre.  Le  secrétaire  du  roi  se  présenta 
ensuite  devant  les  prieurs  des  quatre  abbayes  de  bénédictins 
âé  la  ville  de  Metz,  pour  leur  répéter  à  haute  voix  la  même 
déclaration.  Les  prieurs  n'acceptèrent  pas  la  sentence  qui 
leur  était  ainsi  signifiée  avec  autant  de  condescendance  que 
le  doyen  du  chapitre  en  avait  montrée  ;  ils  répondirent  qu'ils 
se  pourvoiraient  contre  Tarrét  de  la  Cour. 

Après  cet  incident ,  la  procession  générale  se  mit  en  marche 
en  suivant  Tordre  prescrit  par  le  Parlement. 

Ce  n'était  pas  sans  motif  et  sans  intention  que  le  clergé 
avait  commencé  la  messe  avant  l'arrivée  du  Parlement  ;  le 
diapitre  était  mécontent  d'une  sentence  que  la  Cour  avait 
rendue  le  matin  même.  L'archiprétre  et  les  curés  de  la  ville 
voulaient  avoir  dans  les  processions  la  préséance  sur  les 
religieux  des  quatre  grandes  abbayes  bénédictines  ;  ceux-ci 
résistaient  à  cette  prétention  des  curés,  et  le  Parlement 
ayant  été  appelé  à  vider  ce  diflérend ,  avait  ordonné  provi- 
swement  que  les  curés  marcheraient  après  tous  les  dianoines 
sous  la  croix  du  chapitre  de  la  cathédrale ,  et  que  les  relh 
gieux  bénédictins  ne  viendraient  qu*après. 

Cette  discussion  entre  les  curés  et  les  bénédictins  fut  ter^ 


—  181  — 

minée  par  une  transaction  du  30  mai  1 682 ,  qui  Ait  exècuiée 
pendant  cinquante  ans.  Mais  à  Tavènement  de  M.  de  Sainl- 
Simon  à  Tévèché  de  Metz ,  cette  querelle  se  renouvela  ;  fl 
fallut  un  arrêt  du  conseil  du  roi ,  en  date  du  14  août  1754 , 
pour  évoquer  Taffaire ,  et  un  autre  arrêt  du  9  novembre  de 
Tannée  suivante  pour  la  régler  définitivement. 

Le  Parlement  savait  surtout  réprimer  avec  sévérité  les 
écarts  que  pouvaient  conunettre  les  ofiiciers  de  justice.  Par 
arrêt  du  21  juillet  1680,  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Touly  convaincu  de  concussions  coomiises  jdaos 
lexercice  de  sa  charge  et  dlmputations  calomnieuses  contre 
le  comte  de  Pas  Feuquiéres ,  gouverneur  de  cette  ville ,  avait 
été  déclaré  indigne  de  remplir  aucun  dfice  de  judicature  et 
avait  été  condamné  à  une  amende  de  trois  mille  livres ,  i 
être  blâmé  et  à  faire  réparation  à  M.  le  comte  de  Pas. 

Le  6  août  suivant ,  le  lieutenant  général  prévaricateur  iul 
amené  en  la  chambre  du  conseil ,  et  là ,  étant  à  genoux  et 
découvert ,  il  Ait  blâmé  par  le  premier  président.  On  intror 
duisit  alors  M.  de  Bérault ,  lieutenant  de  roi  de  la  citadelle  de 
Metz  9  et  H.  de  la  Grillonniére ,  maitreréchevin ,  tous  demi 
amis  de  H.  le  comte  de  Pas ,  et  en  leur  présence ,  le  condamné 
étant  toujours  à  genoux  et  la  tête  nue ,  fit  au  comte  de  Pas 
les  réparations  ordonnées  par  Tarrêt.  Lliuissier  de  serviee 
lacéra  ensuite  une  requête  et  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Apohgiepùur  le  Umtenant  général  de  Toul  œrUre  bs  mtUmt 
secrets  de  la  procédure.  Ce  fut,  le  coupable  fut  reccmdqfl  en 
prison  où  il  dtsvait  être  détenu  jusqu*au  paiement  de  Tamende. 

Un  prétendu  huissier  de  la  connétablie  de  France  avait , 
au  nom  de  Taccusé ,  signifié  au  procureur  général  la  reqqéte 
diffamatoire.  On  fit  arrêter  ce  prétendu  huissier  qui  fltt 
condamné  à  être  sévèrement  blâmé ,  tète  nue  et  à  genoux , 
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et  à  payer  une  amende  de  trois  cents  livres  avec  contrainte 
par  corps.  Enfin ,  Timprimeur  qui  avait  prêté  ses  presses  au 
calomniateur,  Tut  aussi  condamné  à  être  blâmé  et  à  trente 
Kvres  d'amende,  mais  sans  note  d*infamie. 

Un  grand  acte  politique  venait  de  s'accomplir  dans  Tintérét 
et  pour  la  gloire  de  la  France.  La  ville  de  Strasbourg  avait 
reconnu  Louis  XIV  pour  son  souverain  seigneur  et  protecteur. 
Le  roi  s'empressa  d'aller  visiter  cette  grande  et  riche  ville  ;  à 
son  retour,  il  se  rendit  à  Metz  qu'il  aimait  ;  il  y  arriva  le  9 
novembre  1681.  Le  surlendemain,  il  partit  pour  Paria  en 
passant  par  Thion ville  et  Longwy. 

La  Cour  ne  manqua  pas  d'aller  rendre  ses  hommages  au 
rm  ;  elle  pouvait  s'applaudir  plus  que  toute  autre  Cour  sou- 
veraine d'un  succès  qui ,  en  affermissant  le  pouvoir  de  la 
France  sur  tous  les*  pays  enlevés  à  l'Allemagne ,  consolidait 
la  puissance  et  la  sécurité  du  Parlement  lui-même  dans  la 
province  des  Trois-Evêchés. 

Les  Trois-Evêchés  se  trouvaient  en  temps  de  guerre ,  par 
suite  de  leur  position ,  enveloppés  pour  ainsi  dire  de  tous 
côtés  par  les  puissances  ennemies  :  cet  état  de  chose  nuisait 
beaucoup  à  la  sécurité  des  oCBciers  du  Parlement.  Des  escortes 
prises  à  grands  frais  ne  les  avaient  pas  toujours  garantis  des 
périls  qm  les  menaçaient  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens.  Ils  furent  réduits  à  solliciter  des  souverains  qui  ëtairat 
en  guerre  avec  la  France ,  des  sauvegardes  que  Ton  appe- 
lait aussi  passeports  ou  billets  d'assurance. 

En  1648 ,  le  roi  d'Espagne  avait  accordé  à  tous  les  officiers 
du  Pariement  une  sauvegarde  de  six  mois.  Elle  flit  renou- 
velée l'année  suivante.  Le  6  février,  un  conseiller  avait  fait 
connaître  à  la  Cour  que  le  receveur  général  des  contributions 
du  Luxembourg ,  pour  le  n»  d'Espagne ,  l'avait  prévenu  de 
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la  délivrance  des  sauvegardes  accordées  ^r  rarchiduc  lèOh 
pold ,  gouverneur  des  Pays-Bas ,  et  que  pour  ces  sauvegardea, 
0  fallait  payer  mille  livres ,  plus  deux  cents  livres  au  rece- 
veur général  pour  ses  peinei.  La  Cour,  par  sa  délibération  dé 
ce  jour,  ordonna  que  douze  cents  livres  en  pistoles  d'Espa- 
gne seraient  payées  au  receveur  général  de  Luxembourg  par 
ie  receveur  du  grenier  à  sel  de  la  viUe  de  Metz ,  dont  le  fonds 
était  affecté  au  paiement  des  gages  du  Parlement. 

La  même  année ,  on  avait  traité  également  avec  le  duc  de 
Lorraine  qui  avait  autmîsé  H.  de  Glatigny  à  acccurder  des 
sauvegardes  aux  officiers  du  ParlemeiA  de  Metz ,  moyennant 
douze  cents  livres  pour  six  mois.  Par  délibération  du  15 
octobre ,  il  Ait  décidé  que  les  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  sauvegardes  seraient  prises  à  Tavenir ,  d*abord  sur 
le  fonds  des  amendes  prononcées  en  certains  cas  au  profit 
de  la  Cour  ;  en  cas  d*insufiSsance ,  sur  la  bourse  commune 
qui  se  composait  des  droits  d'entrée  payés  par  les  membres 
de  la  compagnie  lors  de  leur  réception ,  et  subsidiairement 
sur  les  fonds  destinés  au  paiement  des  gages.  Les  sommés 
payées  se  répartissaient  proportionnellement  sur  tous  les 
membres  de  la  compagnie ,  selon  la  quotité  des  gages  qui 
leur  étaient  attribués. 

En  1650,  rarchiduc  Léopold  avait  encore  accordé  des 
sauvegardes  ;  mais  le  duc  de  Lorraine  n'était  pas  de  si  ftdle 
composition,  car  au  mois  de  mai  de  cette  année,  la  Cour 
décida  qu'elle  accorderait  cinquante  pistoles  à  toute  personne 
jouissant  d'assez  de  crédit  pour  obtenir  des  sauvegardes  du 
duc  de  Lorraine  ;  ce  prince  consentit  enfin  à  en  délivrer. 

Les  sauvegardes  donnaient  lieu  quelquefois  à  des  difficultés. 
En  1652,  le  conseiller  Nicolas  de  Paris  venant  à  Toul  pour 
faire  son  service ,  avait  traversé  la  ville  de  Ugny  ;  M.  de  Lu- 
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XMBboiirg,  comte  de  Ligny,  lui  avait  prélé  ses  chevaux. 
Cm. chevaux  furent  à  leur  retour  enlevés  par  un  parti  espa- 
gnol qui,  malgré  les  sauvegardes  accordées  aux  oflStiers  du 
Parlement,  ne  voulut  les  rendre  que  moyennant  une  caution 
fournie  par  le  conseiller  de  Paris. 

Sur  Texposé  de  ces  faits ,  le  Pariement ,  dans  sa  séance 
du  90  avril  1 653 ,  autorisa  le  conseiller  de  Paris  à  se  servir 
du  nom  de  la  Cour  pour  faire  des  poursuites  à  BruxeUes 
au|H^  de  Tarchiduc  Léopold  et  de  son  conseil ,  afin  d*Dbtenir 
de  ce  prince  la  mainlevée  de  la  caution  donnée  à  Foocasion 
de  la  prise  des  chevaux. 

En  1653,  M.  de  Chamilly ,  commandant  à  Stenay  pour  le 
prince  de  Condé  qui  faisait  alors  cause  commune  avec  les 
Espagnols  contre  la  France ,  fit  ofirir  au  Pari^oient  de  Metz 
de  lui  accorder  des  sauvegardes  aux  mêmes  condition»  que 
celles  qu*exigeait  le  duc  de  Lorraine  :  le  Parlement  fut 
obligé  d'y  souscrire.  On  renouvelait  ces  sauvegardes  tous  les 
six  mois  ou  tous  les  ans  ;  voici  comment  était  conçue  celle 
qui  Ait  accordée  en  1 658  par  le  prince  de  Condé  : 

«  Le  prince  de  Condé, 

«  Premier  prince  du  sang ,  premier  pair  et  grand  nuôstrc 
»  de  France ,  duc  d'Enguien ,  Chasteauronx ,  Montmorency, 
»  Albret  et  Fronsac ,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
»  le  roy  en  ses  provinces  de  Guyenne  et  Berry,  généra- 
»  lissime  des  armées  de  sa  majesté. 

«  Ayant  pris  et  mis  en  la  protection  et  sauvegarde  du 
»  roy  et  la  nostre ,  le  sieur  Qaude  de  Bretagne ,  premier 
»  président  du  Parlement  de  Metz ,  les  présidents ,...  suivent 
»  les  noms  de  tous  les  officiers  du  Parlement , . . .  tous  exer- 
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çani  présentement  en  la  dite  ville  de  Metz  les  respéfift  * 
offices  dudit  Pariement  comme  dessus  et  rfnmrun  naiiiMi 
villes  de  Tobéissance  de  France ,  ensemble  leurs  résigna^ 
taires ,  femmes ,  enCeuits ,  serviteurs  et  domestiques.  Nous 
défendons  très  expressément  à  tous  gouverneurs ,  cheft , 
colonelz ,  mesures  de  camp ,  capitaines  de  gens  de  guerre 
tant  de  cheval  que  de  pied  sur  qui  nostre  pouvoir  s'estend, 
de  faire  ny  souffrir  qu*il  soit  faict  ausdits  présidents, 
conseillers  et  autres  officiers  cy-dessus  nommés  et  leurs 
résignataires ,  femmes ,  enfants ,  serviteurs  et  domestiques, 
aucun  tort,  donunage  ny  desplaisir,  à  peine  d'être  les 
contrevenants  punis  comme  infracteurs  de  nos  sauvegardes. 
Voulons  qu*il  leur  soit  loisible  d'aUer ,  venir ,  retourner  et 
séjourner  autant  que  bon  leur  semblera ,  soit  à  pied  ou  à 
cheval ,  en  carrosse  ou  autrement ,  par  eau  et  par  terre , 
par  tous  pays ,  lieux  de  lobéissance  de  sa  majesté ,  pays 
neutres  ou  d*empire ,  et  autres  pays  alliez  de  la  France  où 
ils  voudront  aller  et  séjourner ,  soit  pour  Texerdce  de  la 
fonction  de  leurs  charges  ou  pour  leurs  afiiedres  particu- 
lières. Voulons  qu*ils  puissent  aUer  à  la  chasse,  porter 
Hrmes  en  tous  lieux  et  se  faire  escorter  et  accompagner  pour 
la  seureté  de  leurs  personnes  et  train  contre  les  voleurs  et 
gens  sans  adveu ,  de  soldatz  jusques  au  nombre  de  vingt  ca- 
valiers ou  de  quarante  fantassins  que  nous  prenons  pareille- 
ment en  notre  protection  avec  leurs  armes  et  chevaux ,  soit 
en  allant  ou  en  retournant  de  la  conduite  desdits  officiers. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes ,  etc. 
«  Fait  à  Bruxelles ,  le  cinquième  décembre  1 6!^. 

«  Signé  Louis  de  Boi^bon. 
«  Par  momn^Mwr^ 
«  Signé  Ckvuua.  » 
13 


.* 
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Une  copie  coUaUonDëe  ëtak  délivrée  par  le  greffier  ea  dief 
du  Parlement  à  chacun  d^s  officiers  de  la  Cour.  Cette  mêoie 
année  1 658 ,  don  Juan  d'Austriche ,  grand  prieur  de  CaMk, 
gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas  et  Bourgogne,  ek. , 
renouvela  les  sauvegardes  accordées  par  ses  prédécess^irs. 

Le  traité  de  paix  des  Pyrénées  avait  été  conclu  avec  l'Es- 
pagne ,  mais  il  n'était  pas  encore  publié.  Le  Pariemenl  doot 
les  sauvegardes  venaient  d'expirer ,  ayant  encore  des  craintes 
pour  la  sûreté  de  ses  membres,  décida  le  3  janvier  1660 
que  le  conseiller  François  Jobal  de  Pagny ,  syndic  de  la  com- 
pagnie 9  écrirait  de  suite  au  receveur  général  des  contributions 
de  Luxembourg  pour  obtenir  une  nouvelle  sauvegarde  de 
six  mois.  Cette  démarche  devint  bientôt  inutile,  car  le  19 
février  suivant  la  paix  fut  publiée  à  Metz. 

En  1 667 ,  quand  la  guerre  s  était  rallumée  entre  la  France 
^t  FEspagne ,  le  Parlement  députa  le  greffier  en  dief  KkxAba 
BoUioud,  auprès  du  prince  de  Chimay,  gouverneur  de  la 
ville  et  du  pays  de  Luxembourg,  pour  traiter  avec  M  de  la 
contribution  que  la  Cour  fournirait,  afin  d'obtenir  dn  roi 
d'Espagne  des  sauvçgardes  pour  ses  officiers. 

Lorsque  le  maréchal  de  Créquy  vint  à  Metz  quelques  mois 
après ,  le  Parlement ,  en  le  faisant  complimenter  par  une  d^pa- 
tation,  le  fit  remercier  en  même  temps  de  ce  qu'il  avait 
donné  un  passeport  au  trompette  de  la  Cour ,  afin  qall  pût 
se  rendre  à  Luxembourg  et  y  porter  des  dépêches  relatives 
à  la  demande  des  sauvegardes. 

Une  sauvegarde  espagnole  fut  en  1 676  accordée  aox  offi- 
ciers du  Parlement  pour  le  terme  de  six  mois  et  moyennant 
250  pistoles  payées  comptant,  plus  12  florins  à  payer  par 
chaque  officier  du  Parlement  compris  dans  la  sauvegarde. 
Le  sieur  Limbourg ,  curé  de  Richemont ,  avait  été  chai^  de 
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négocier  cette  affaire ,  et  pendant  les  années  suivantes  il  fat 

chargé  de  semblables  négociations. 

Cette  sauvegarde  de  1676  était  ainsi  conçue  : 
«  Don  Carlos  de  Gurrea ,  Arragon  et  Boria ,  ducq  de  villa 
Uermosa ,  comte  de  Luna ,  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi  nostre  sire ,  lieutenant  gouverneur  et  capitaine  général 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne ,  etc.  ; 
«  A  tous  généraux ,  gouverneurs  de  province ,  lieutenans 
généraux  de  bataille ,  gouverneurs  particuliers ,  comman- 
dans,  lieutenans  gouverneurs ,  chefs ,  maistres  de  camp, 
colonels ,  capitaines  et  autres  officiers ,  et  gens  de  guerfe 
tant  de  cheval  que  de  pied  de  quelle  qualité,  nation  ou  condi- 
tion ils  soient,  ensemble  à  tous  justiciers ,  officiers  et  sujets 
de  sa  majesté  qu  il  appartiendra  et  ces  présentes  verront 
ou  seront  monstrées ,  Salut  :  Conune  nous  avons  pris  et 
mis ,  prenons  et  mettons  en  la  protection  et  sauve-garde 
de  sa  dite  majesté  et  la  nostre  messieurs  du  Parlement  de 
Metz  y  sçavoir  :  messires  Thomas  de  Bragelongne ,  chevalier 

premier  président suivent  les  noms  de  tous  les 

membres  du  Parlement comme  aussi  leurs  femmes, 

enfans  et  domestiques ,  avec  pouvoir  de  vacquer  aux  fonc- 
tions de  leurs  charges  et  affaires  particulières  et  de  se 
servir  de  six  soldats  fantassins  ou  cavaliers  armez  contre 
les  voleurs  et  gens  sans  adveu ,  etc. 
«  Fait  à  Bruxelles,  le  1  d'août  1676. 
«  Signé  :  Le  ducq  de  Villa  Hermosa ,  comte  de  Luna. 
«  Par  ordonnance  de  son  exceOehce, 
«  Signé  :  Verregken.  » 

Les  trêves  conclues  à  Batisbonne ,  en  1 684 ,  en  suspentot 
les  h(^tiUtés ,  déchargèrent  le  Parlement  de  Metz  de  FobU- 
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gation  et  de  la  coniribution  des  sauvegardes  ;  elles  earent 
aussi  pour  résultat  d'augmenter  la  juridiction  de  la  Cour.  Par 
un  éditdu  14  août  de  cette  année ,  enregistré  auPari^Ottenl 
de  Metz,  le  4  septembre  suivant,  le  conseil  de  Luxenoiboarg 
fut  autorisé  à  continuer  de  rendre  la  justice  aux  habitants 
du  dudbé  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Chiny ,  à  la  charge 
que  les  appellations  qui  étaient  portées  auparavant  an  conseil 
supérieur  de  Halines  ressortiraient  dorénavant  an  Parlement 
de  Metz. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  est  remarquable  par 
Tordre  qu'il  dbercha  à  établir  partout  :  les  bandes  de  vaga- 
bonds et  de  voleurs  qui  parcouraient  les  provinces  avaient 
attiré  son  attention.  Une  déclaration  donnée  à  Versailles ,  le 
11  juillet  1682,  renouvela  les  anciennes  ordcmnances  contre 
les  Bohémiens,  race  dont  les  mœurs  nomades  ont  donne  liea 
à  tant  de  récits  dramatiques  et  fourni  au  célèbre  Callpt  le  snjet 
de  quatre  eaux  fortes  pleines  de  vérité.  Cette  déclaration, 
qui  fut  enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  34  aout.suivant, 
ordonna  d'arrêter  les  Bohémiens  ou  Egyptiens,  ainsi  que 
leurs  femmes ,  leurs  enfants  et  leur  suite,  et  de  faire  attacher 
les  hommes  à  la  chaîne  des  forçats  pour  être  conduits  sur 
les  galères  du  roi  et  y  servir  à  perpétuité.  Quant  aux  femmes 
menant  la  vie  de  bohémiennes,  elles  devaient  être  rasées 
pour  la  première  fois  ;  en  cas  de  récidive ,  fostigées  et  bannies 
du  royaume;  les  enfants  devaient  être  conduits  dans  les 
hôpitaux  voisins  du  lieu  de  leur  arrestation ,  pour  y  être  élevés. 
Une  peine  était  en  outre  portée  contre  les  gentilshommes  qui 
donneraient  dans  leurs  châteaux  un  asile  aux  Bohémiens  ;  leurs 
fie&  étaient  frappés  de  confiscation. 

Ni  la  rigueur  des  lois,  ni  la  sévérité  de  la  justice,  n*ont 
pu  entièrement  détruire  la  race  des  Bohémiens  ;  on  en  trouve 
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tBÔdre  dans  le  dèpsuriemeni  de  la  Moselle.  M.  Vhille ,  dans 
âon  DictioBtiaire ,  aux  mots  Berenthal  et  Schœneck,  a  donné 
des  renseignements  étendos  sur  leur  nombre ,  leurs  halit- 
tudès  et  leur  langage ,  tels  qu'ils  étaient  en  1817.  Les  Bdiè- 
miens  de  la  Moselle  appelaient  un  homme  roumy  une  femme 
roumni ,  une  ville  foro  et  un  couteau  sdwury  »  d  où  dérive 
sans  doute  le  mot  chourineur  qu'un  roman  a  mis  à  la  mode. 

Berenthal ,  village  situé  dans  ta  contrée  la  phis  sauvage  du 
canton  de  Bitche ,  est  encore  le  lieu  de  réunion  des  Bohémiens. 
Ce  sont  des  musiciens  ambulants  ou  des  saltinibanqués  pour  h 
plupart  qm ,  après  avoir  fait  leur  tour  de  France ,  reviennent  de 
temps  en  temps  camper  dans  les  environs  de  ce  village  et  y  vivre 
de  maraudages.  Quelques-uns  s*y  fixent  quelquefois,  mais 
ils  vivent  entre  eux ,  sont  pleins  de  défiance  et  communiquent 
rarement  avec  ceux  qui  sont  étrangers  à  leur  race.  11  est  très» 
difScile  de  p^nétyer  dans  leurs  habitations  et  d'étudier  leurs 
mœurs. 

La  puissance  du  Parlement  se  révélait  non-seutoneni 
par  les  arrêts  qu'il  rendait  en  beaucoup  de  matières ,  mais 
encore  par  b  diversité  des  demandes  qui  hn  étaient  adressées 
et  qui  prouvaient  qu  on  lui  reconnaissait  un  pouvoir  sou- 
verain. 

Le  Parlement  avait  arrêté  à  quarante  le  nombre  des 
rôtisseurs  de  la  ville  de  Metz  ;  un  aide  de  cuisine  de  monsieur 
le  premier  président  s'adressa  à  la  Cour  pour  être  reçu 
dans  le  corps  des  rôtisseurs ,  malgré  le  nombre  fixé ,  s'enga^ 
géant  toutefois  à  n*épouser  que  la  veuve  de  l'un  d'entre  eux 
et  à  faire  k  chef-d'(Buvre  en  la  manière  accoutumée. 

Le  sergent  Labrye  de  la  compagnie  du  sieur  de  la  Forrière 
au  régiment  de  Piémont ,  et  cinq  de  ses  camarades  présen- 
taient requête  à  un  président  du  Parlement  pour  lui  exposer 
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qu'ils  avaient  amené  un  prisonnier  en  ville ,  et  qu'ils  avaient 
été  obligés  de  vivre  à  leurs  frais.  La  requête  se  terminait 
ainsi:  «  Us  ont,  monseigneur,  recours  à  vos  bontés,  vous 
>  suppliant  très-humblement  leur  vouloir  faire  donner  quel- 
»  que  douceur  pour  retirer  leurs  armes  qu'ils  ont  laissez 
»  pour  gages  dans  le  cabaret,  et  vous  ferez  bien.  » 

Une  requête  de  madame  Louise  de  Foix  de  Caudale  était  en- 
core plus  singulière.  On  voit  dans  cette  pièce  de  procédure  que 
trois  religieuses  de  labbayc  de  S*®-GJossinde ,  M"*" de  Lénon- 
court,  de  Rennel  et  des  Armoises,  étaient  sorties  seules  à 
onze  heures  du  matin  dans  un  carrosse ,  sans  en  avoir  de- 
mandé permission  à  Tabbesse ,  et  que  ces  trois  dames  ayant, 
vers  quatre  heures  du  soir,  trouvé  les  portes  de  Tabbaye 
fermées ,  avaient  été  coucher  en  ville ,  et  avaient  interjeté 
devant  le  Parlement  appel  comme  d'abus  des  défenses  verbales 
que  Fabbesse  leur  avait  faites  de  sortir  du  monastère  sans 
son  autorisation.  L'abbesse  de  Sainte-Glossinde  demandait, 
par  sa  requête ,  que  la  Cour  ordonnât  aux  trois  religieuses 
de  rentrer  promptcment  dans  Tabbaye  et  les  condamnât  à 
lui  demander,  à  genoux ,  pardon  de  leur  désobéissance. 


CHAPITRE  Vn. 


les  proleslanls  à  lelz.  Révocalion  de  Fédit  ie  Nantes. 
La  chambre  de  réonion.  lonlrojal. 


Depuis  que  l'ambition  de  Charles-Quint  est  venue ,  en  1 552 , 
se  briser  contre  les  murs  de  Metz ,  la  puissance  espagnole 
n  a  plus  fait  que  décroître  et  a  fini  par  s'effacer  complè- 
tement. A  dater  de  cette  époque ,  les  idées  françaises  et  les 
idées  germaniques  se  disputent  dans  toutes  les  carrières  la 
suprématie  sur  le  continent  européen. 

Malherbe,  dans  la  poésie,  et  Montaigne,  dans  la  prose,  ont 
posé  les  fondements  de  cette  Uttérature  française  qui ,  sous 
Louis  XIV  a  jeté  tant  d'éclat ,  qui  au  XVIII''  siècle  s'est  répandue 
partout  et  qui  maintenant  encore  pénètre  profondément  diez 
les  nations  étrangères.  Opitz ,  le  fondateur  de  l'école  silè- 
sionne ,  avait  aussi ,  au  XVl^  siècle ,  été  le  restaurateur  de  la 
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foêm  allemande.  Ce  siècle  n'était  pas  encore  écoulé  que -déjà 
ses  successeurs  Hoffmanswaklau ,  Lohenstein  et  leurs  dis- 
ciples étaient  tombés  dans  le  mauvais  goût  et  avaient  fut 
perdre  à  la  littérature  allemande  l'influence  qu'elle  aurait  pu 
exercer  sur  l'Europe.  Parmi  les  prosateurs  allemands ,  Luther 
n'a  point  obtenu,  comme  écrivain ,  l'influence  qu'il  a  conservée 
comme  réformateur ,  et  Oléarius  ou  plutôt  Oelschager  a 
vainement  enrichi  la  langue  allemande  d'idées  et  d'images 
nouvelles;  le  mouvement  qu'il  avait  donné  s'est  bientôt 
ralenti.  D'illustres  écrivains  se  sont  montrés,  il  est  vrai:  le? 
Allemands  peuvent  citer  Hagedom  qu'ils  mettent  sur  la  même 
ligne  qu'Horace ,  Weyiand  qu'ils  comparent  à  Voltaire ,  Les- 
sing  qui  remplace  pour  eux  le  bon  Lafontaine  ;  ils  peuvent 
surtout  citer  avec  orgueil  Goethe  et  Schiller.  Mais  si  le  génie 
de  ces  grands  hommes  a  puissamment  agi  sur  l'Allemagne , 
il  a  peu  servi  à  populariser  au  dehors  les  inspirations  germa- 
niques ,  et  chose  digne  de  remarque ,  les  écrivains  allemands 
les  plus  connus  et  les  plus  influents  à  l'étranger  n'ont  pas  eu 
confiance  dans  leur  langue  maternelle.  Pufiendorf  a  écrit  en 
latin  et  Leibnitz  ne  s'est  servi  que  de  la  langue  latine  oo  de 
la  langue  française.  Toutefois  la  littérature  allemande  ras- 
semblant toutes  ses  forc^  et  rappelant  dans  son  sein  le» 
idiomes  flamand  et  hollandais  amsi  que  les  patois  suisses , 
alsadens  et  lorrains ,  lutte  encore  aujourd'hui  contre  la  litt^ 
rature  française. 

Dans  les  arts ,  un  antagonisme  bien  prononcé  existe  aussi 
depuis  trois  siècles  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Cell^  » 
en  y  comprenant  la  Flandre  et  la  HoOande,  est  fière  de  la 
découverte  de  l'imprimerie ,  de  la  gravure ,  de  la  peinture  à 
l'huile  et  de  la  lithographie.  Hais  si  la  France  n'a  point  inventé 
les  mst^uments ,  elle  a  «u  admiraMement  s'en  servir.  Les  pep- 
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sonnages  guindés  d*Albert  Durer  et  les  magots  de  Tènlirs 
ont  joui  et  jouissent  encore  d^une  grande  vogue;  mais' ils 
n'ont  pas  eu  sur  la  société  européenne  cette  influence  inmiensei 
que  les  poupées  de  Watteau  et  de  Boucher  ont  exercée ,  en 
répandant  partout  le  goût  et  le  besoin  des  modes  françaises. 
Les  luttes  politiques  ou  armées  qui  depuis  trois  cents  ans 
se  sont  élevées  entre  la  France  et  FÂllemagne ,  sont  présentes 
à  tous  les  esprits ,  et  chacun  connaît  les  efforts  que  la  réforme 
religieuse  sortie  brûlante  du  cerveau  de  Luther ,  a  tentés 
Vainement  pour  envahir  et  dominer  les  populations  françaises. 

/  On  a  vu  que  le  Parlement  de  Metz  avait  dans  plus  d*iine 
occasion  combattu  avec  succès  les  idées  germaniques.  Mais 
c*est  prmcipalement  en  attaquant  le  protestantisme ,  c'est  éh 
provoquant  et  en  exécutant  un  acte  audacieux  de  la  politique 
de  Louis  XIV,  que  ce  Parlement  a  montré  avec  quelle  ardeur 
il  travaillait  au  triomphe  des  idées  nationales.  * 
J  Dans  les  premiers  temps  de  rétablissement  du  Parlement 
de  Metz ,  la  moitié  des  habitants  de  cette  ville  professait  la 
religion  réformée ,  qui  était  alors  dans  toute  sa  splendeur.' 
Elle  comptait  dix  ministres ,  parmi  lesquels  il  faut  dter  lé 
fameux  Paul  Ferry  que  le  grand  Bossuet  a  combattu  dans 
son  premier  ouvrage ,  et  le  célèbre  David  AnciDon ,  d'une 
famille  qui  a  fourni  au  Parlement  de  Metz  des  magistratij 
honorables  et  qui  a  donné  à  la  Prusse  un  de  ses  hommest 
d*état  les  plus  distingués,  Jean-Pierre-Frédéric  Ancillcm, 
ancien  précepteur  du  roi  actuel  et  décédé  ministre  de  h 
justice ,  à  Berlin. 

liouis  Xill  avait  senti  la  nécessité  de  céder  quelque  chose 
à  la  population  protestante ,  et  quoique  Tédit  de  création  dv 
Parlement  ne  portât  pas  que  des  protestants  seraient  admis 
à  faire  partie  de  la  nouvelle  Cour ,  coudant  il  avait  été 
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toléré  qu'il  pourrait  s  en  trouver  jusqu'au  ncHnbre  de  six. 
Hais  en  recevant  des  ofiSciers  de  la  religion  réformée  el  eÉ 
enregistrant  leurs  provisions,  le  Parlement  ne  manquait 
jamais  d'ajouter  que  c'était  «  sans  approbation  de  la  clause 
»  contenue  en  iceiies  portant  affectation  de  six  charges  de 
»  C(Hiseiller  en  la  Cour  aux  subjects  de  sa  majesté  de  la  reli- 
»  gion  prétendue  réformée.  » 

Le  Parlement  ne  laissa  jamais  échapper  une  occasion  de 
priver  les  conseillers  protestants  de  certains  droits  et  privî-  ^ 
léges  pour  les  attribuer  aux  conseillers  catholiques.  Par  arrêts 
des  3  avril  et  16  septembre  1643 ,  il  décida  qull  ne  pourrai 
se  trouver  qu'un  seul  conseiller  protestant  dans  les  procès 
jugés  par  commissaires.  Le  procureur  général  Billet  de  Fas- 
nières  fit  des  rq)résentations  à  ce  sujet  en  laveur  des  coih 
seillers  protestants  :  elles  ne  servirent  qu'à  indisposer  la  Cour 
contre  lui.  Quand  le  garde  des  sceaux  de  la  chanceUerie  du 
Parlement  était  absent  ou  empêché ,  les  sceaux  étaient  confiés 
au  plus  ancien  des  conseillers  catholiques ,  à  l'exclusion  des 
conseillers  protestants.  Un  arrêt  du  6  mai  1648  leur  enleva 
aussi  la  faculté  de  procéder  aux  informations  de  vie  et  mœurs 
des  oflSciers  poursuivant  leur  réception. 

En  1 653  le  doyen  des  conseillers ,  Charles  de  Lallouette 
du  Bac,  était  protestant.  Un  arrêté  du  1""'  avril  de  cette  umèe 
le  priva  des  prérogatives  de  l'ancienneté ,  en  décidant  que 
Monsieur  Doumengin ,  doyen  des  conseillers  catholiques , 
prendrait  place  tant  aux  audiences  publiques  qu'en  la  diam- 
bre  du  conseil ,  avant  Monsieur  de  Lallouette  du  Bac. 

Les  membres  du  Parlement  avaient  le  privilège  d'avoir 
sur  les  bancs  qu'ils  occupaient  dans  leurs  églises  paroissiales 
des  tapis  fleurdelisés.  Les  conseillers  protestants  en  avaient 
fait  placer  de  semblables  sur  les  sièges  qu'ils  avaient  dans  le 
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temple.  Un  ordre  du  roi  en  date  du  27  mai  1664  aylBuat 
ordonné  de  faire  enlever  les  tapis  fleurdelisés  des  conseillers 
protestants,  ceux-ci  demandèrent  au  Parlement  qu*il  fût 
sursis  pendant  un  mois  à  Texécution  de  cet  ordre ,  pour 
qulls  pussent  se  pourvoir  auprès  de  sa  majesté.  Par  arrêt 
du  6  juin  suivant ,  la  Cour  ordonna  Texécution  immédiate  de 
Tordre  du  roi. 

Un  arrêt  du  conseil  d  état  avait  décidé  que  dans  tous  les 
procès  criminels  portés  au  Parlement  et  concernant  des 
ecclésiastiques ,  les  conseillers  appartenant  à  la  religion  pi*è- 
tendue  réformée  pourraient  être  récusés ,  sans  qu*on  fût  obligé 
de  donner  des  motifs.  Le  Parlement  non-seulement  enregistra 
et  fit  exécuter  cet  arrêt  du  conseil ,  mais  il  en  étendit  encore 
les  dispositions  à  tous  les  juges  des  juridictions  inférieures. 

Pierre  Mainhulle,  substitut  du  procureur  général,  avait 
montré  un  peu  de  condescendance  pour  les  protestants.  Par 
arrêt  du  conseil  d'état  du  29  décembre  1 682 ,  il  fut  pendant 
deux  mois  interdit  des  fonctions  de  sa  charge ,  «  pour  avoir 
»  négligé  Tenregistrement  en  la  Cour  de  divers  édits  et 
»  déclarations  concernant  ceux  de  la  religion  prétendue  rè^ 
»  formée,  qui  avaient  dû  être  gardés  et  observés  dans 
»  rétendue  du  ressort' du  présidial  de  Sedan.  »  Le  Parlement 
s*empressa  d'enregistrer  cet  arrêt  du  conseil  et  de  le  faire 
notifier  au  substitut  du  procureur  général. 

Enfin  le  Parlement  enregistra  et  fit  exécuter,  1^  un  avis 
du  conseil  d'état  en  date  du  1 1  décembre  1 684,  qui  défeadait 
aux  conseillers  protestants  d'être  rapporteurs  dans  les  procès 
civils  et  criminels  relatifs  à  des  protestants  convertis  ;  2^  Té- 
dit  du  mois  d'avril  1685,  qui  refusait  aux  conseillers  protes- 
tants le  droit  de  juger  dans  les  procès  criminels  instmils 
contre  des  individus  appartenant  à  la  religion  réformée*. 
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Les  mesurés  générales  prises  contre  les  protestants  Iroo^ 
vèrent  toujours  de  Tappui  dans  le  Parlement  de  Metz,  qui  y 
ajouta  même  tout  ce  que  lui  suggérait  son  zèle  ardent  poinr 
Textirpation  des  idées  protestantes. 

Quand  le  Parlement  fut,  en  lâST,  transféré  à  Toul ,  it  n'y 
avait  pas  de  protestants  dans  cette  ville ,  ni  dans  retendue  it 
son  gouvernement.  Plusieurs  membres  de  la  compagnie ,  des 
avocats  et  des  procureurs ,  appartenant  à  la  religion  réformée , 
se  rassemblaient  pour  Texercice  de  leur  culte.  Les  échevins 
et  le  clergé  de  Toul,  craignant  que  de  semblables  assemblées 
donnassent  un  mauvais  exemple  et  entratnaa^nt  dès  catbo^ 
Uques  dans  les  voies  de  Terreur,  portèrent  leu»  doléanôéé 
au  roi.  Le  12  juin  1638,  un  arrêt  du  conseil  d'état  fit  dé^ 
fenses  aux  protestants  de  fixer  leur  demeure  et  de  s*asseni^ 
Uer  pour  Téxercice  de  leur  culte  dans  la  ville  de  Toul  ;  les 
conseillers ,  les  avocats  et  les  procureurs  du  Parlement  qiii 
professaient  la  religion  protestante  furent  seulement  autorisés 
à  y  avoir  leur  résidence. 

Le  Parlement  allait  encore  plus  loin  que  Tarrét  du  eons^ 
d'état  dont  il  vient  d'être  parlé.  Un  substitut  du  procormir 
général  qui  faisait  profession  de  la  religion  cathofiqUe,  s'était 
absenté  et  avait,  pour  tout  le  temps  de  son  id)sence ,  confié 
son  fils  âgé  de  douze  ans  à  un  procureur  de  la  reUfitm 
prétendue  réformée;  (expression  dont  le  Parlement  se  servait 
toujours  et  qui  est  employée  dans  l'édit  de  pacification 
du  mois  de  mai  1576.)  Sur  la  plainte  d'un  avocat  gèDèral', 
un  arrêt  du  9  juillet  1639  ordonna  que  l'enfant  serait  retiré 
des  mains  du  procureur  protestant  et  remis  à  la  garde  d*an 
procureur  catholique.  Quelques  années  plus  tard ,  le  Parler 
ment  ordonna  même  que  les  trois  fiUes  d'un  avocat  de  Samlr 
Hihiel,  qui  avait  abandonné  la  religion  cathoBqoe,  sertfiMit 
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confiées  à  une  demoiselle  catholique  de  Toul ,  jusqu*à  ce 
qa*elles  pussent  être  renvoyées  à  leur  grand*mére9  et  qi|*en 
attendant  le  père  paierait  leur  pension. 

Louis  XIV9  à  son  avènement  au  trône ,  avait  cherché  à 
rassurer  les  protestants  par  sa  déclaration  du  10  juillet  1643, 
vérifiée  au  Parlement  de  Metz  le  1 4  septembre  suivant  :  cette 
promesse  d'un  roi  mineur  ne  fut  pas  tenue  ;  des  moyens  dé- 
tournés d*abord  et  rigoureux  ensuite  furent  employés  pour 
arriver  à  Tanéantissement  du  {^otestantisme* 
\h^  Parlement  de  Metz  n'attendait  pas  toujours  les  ordres 
du  roi  pour  travailler  à  la  compression  des  protestants.  Par 
arrêt  du  19  novembre  1659,  il  ordonna  aux  bannerots 
chargés  de  la  police  de  Sûre  décorer  pour  le  passage  de  la 
procession  du  saint-sacrement  la  façade  des  maisons  occu- 
pées par  les  protestants  ;  les  frais  que  cela  pouvait  occasion^ 
ner  devaient  être  pris  sur  le  fonds  des  amendes  de  police , 
sans  que  les  propriétaires  fussent  obligés  d'y  contribuer.  Le 
conseil  d'état,  par  arrêt  du  34  septembre  1660,  avait  décidé 
qu'un  échevin  catholique,  quoique  postérieur  en  réception 
à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  aurait  la  préséance 
sur  eux  dans  les  assemblées  de  ThôteMe-ville  de  Metz.  Malgré 
ces  dispositions  bien  formelles ,  le  plus  ancien  échevin ,  qui 
était  protestant ,  voulut  présider  les  réunions  de  lliôtel-de- 
ville,  en  l'absence  du  maître  échevin.  La  diflSculté  fut  portée 
devant  le  Parlement,  qui  décida  le  6  octobre  suivant  que 
le  plus  ancien  échevin  catholique  présiderait ,  à  l'exclusion 
des  échevins  protestants  ;  la  Cour  ordonna  en  outre  que  la 
même  règle  serait  suivie  dans  les  bourgs  et  les  villages  du 
pays  messin. 

Ce  qui  fi*oissa  beaucoup  les  protestants,  ce  sont  les  injono- 
tions  faites  par  le  Parlement  à  toutes  personnes  de  quelque 
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état  et  qualité  qu'elles  fussent,  d  oter  le  chapeau  et  de  flèdiir 
le.  genou,  ou  de  se  retirer  sans  scandale  lorsqu'on  portait 
dans  les  rues  le  saint-sacrement  soit  aux  malades ,  soit  dans 
les  processions,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  pu- 
nition exemplaire  s'il  y  cchèait. 

En  1662,  un  mémoire  énumérant  de  prétendus  cnmes 
qui  auraient  été  commis  par  les  protestants  de  la  ville  de 
Metz  et  des  villages  circon voisins,  crimes  qui  seraient  restés 
impunis,  fut  par  les  ordres  du  roi  déposé  sur  le  bureau  du 
Parlement.  Sa  majesté  demandait  à  la  Cour  des  éclaircisseaients 
sur  chacun  des  articles  de  ce  mémoire.  Le  procureur  général 
fut  chargé,  avec  le  lieutenant  j^riminel  et  le  procureur  du  roi 
du  baiUiage  de  Metz,  d'examiner  cette  dénonciation  ;  bientôt 
plusieurs  arrêts  du  Parlement  annoncèrent  un  redoublement 
de  sévérité  contre  les  protestants. 

Le  5  décembre  de  cette  année  1 662 ,  la  Ck)ur  rappelant 
l'exécution  des  anciennes  ordonnances,  décida  que  les  enter- 
rements des  morts  de  la  religion  prétendue  réformée  seraient* 
faits  dès  le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  soir  à  Feutrée  de 
la  nuit,  et  un  arrêt  en  date  du  6  janvier  de  l'année  suivante 
défendit  aux  catholiques  d'assister  aux  convois  funèbres  des 
protestants  ;  un  autre  arrêt  du  24  janvier  1 664  rendit  ces 
dispositions  communes  a  tous  les  protestants  du  ressort. 

Sous  le  règne  de  Henri  11 ,  les  protestants  de  Metz  avaient 
obtenu  la  permission  d'exercer  leur  culte  librement  et  d'avoir 
un  temple  rue  de  la  Chèvre.  En  1642,  Louis  XIII  avait 
fait  don  aux  jésuites  des  bâtiments  dans  lesquels  le  temple 
avait  été  établi,  et  les  protestants  avaient  été  chercher  un 
refuge  dans  l'île  de  Chambière,  où  ils  avaient  élevé  un  temple 
tant  bien  que  mal. 

En  1663,  ils  réclamèrent  la  propriété  de  leur  ancien 
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lamsle  de  la  rue  de  la  Gièvre,  le  libre  exercice  de  leur 
religion  et  leur  adnûssibiliiè  à  tous  les  emplois.  Leâ  catholiques 
avaient  espéré  à  cette  époque  quon  refuserait  aux  réformés 
Texercice  de  leur  culte  ;  mais  le  maréchal  de  Turenne ,  qui 
n  était  pas  encore  rentré  dans  le  sein  de  Féglise  catholique , 
appuya  de  son  crédit  les  réclamations  des  protestants 
messins.  Un  arrêt  du  conseil  d'état  en  date  du  19  mai  1663 
confirnia  la  donation  faite  aux  jésuites,  ordonna  la  démolition 
du  temple  de  Chambiëre  et  déclara  que  dans  un  retran- 
chement des  fortifications ,  il  serait  assigné  une  place  pour 
4'érection  d'un  temple  protestant.  Ce  temple  ne  fut  construit 
qu'après  beaucoup  de  difficultés;  le  Parlement,  pour  sa  part, 
en  suscita  plusieurs. 

Le  roi  était  quelquefois  obligé  de  modérer  l'ardeur  de  son 
Parlement  de  Metz.  La  Cour  avait  voulu  donner  à  la  décla- 
ration du  roi  xiu  mois  d'avril  1 663 ,  contre  les  relaps  et  les 
apostats ,  une  extension  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'avait 
été  dans  les  intentions  de  sa  majesté.  Elle  avait  conclu  d'une 
disposition  de  cette  déclaration  qu'il  n'était  libre  à  aucun 
catholique  d'embrasser  la  religion  réformée  ;  mais  le  3  joilfet 
suivant ,  le  roi  écrivit  au  Parlement  que  la  défense  d'em- 
brasser la  religion  protestante  n'atteignait  que  les  ecclé- 
siastiques. 

Un  bourgeois  de  Metz  professant  la  religion  catholique 
avait ,  en  épousant  une  protestante ,  laissé  insérer  dans  le 
contrat  de  mariage ,  que  les  filles  à  naitre  de  cette  union 
suivraient  la  religion  de  leur  mère.  Une  fiUe  étant  Tenue  au 
monde,  les  époux  voulurent  la  faire  baptiser  au  prêche.  Le 
Parlement  s'y  opposa  ;  et ,  par  arrêt  du  30  décembre  1 664 , 
non-seulement  il  ordonna ,  conformément  à  une  décision  du 
conseil  d'état  du  26  février  de  l'année  précédente ,  que 
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renfimi  serait  baptisé  à  Téglise  catholique ,  mais  il  dëCni()il 
en  outre  à  tous  les  notaires  et  tabellions  du  ressort  de  la 
Cour,  d*insércr  dans  les  contrats  de  mariage  des  clauses  déro- 
gatoires à  Tarrét  du  conseil  de  1664. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  l""'  octobre  1668, 
enjoignit  aux  seigneurs  hauts  justiciers  d'établir  dans  leurs 
justices  des  officiers  professant  la  religion  catholique.  Cet  arrêt 
n*avait  pas  été  exécuté  par  quelques  seigneurs  protestants, 
qui  avaient  réclamé  auprès  des  commissaires  députés  dans 
la  province  pour  lexécution  de  Tédit  de  Nantes.  Ces  commis- 
saires avaient  permis  aux  réclamants  d'assigner  devant  .eux 
le  substitut  du  procureur  général  qui  avait  provoqué  Tarrèt 
de  la  Cour.  Par  arrêt  du  2  janvier  1669,  le  Parlement 
cassa  et  annula  Tordonnance  des  commissaires  comme  donnée 
par  erUrq^rise  et  aUentat. 

Louis  XIV  paraissait  déjà  décidé  à  révoquer  Fédit  de 
Nantes  ;  il  s*y  préparait  en  ordonnant  des  mesures  restrictives 
des  privilèges  accordés  aux  protestants  par  Henri  IV.  Ua  édit 
du  5  avril  1680  vint  surtout  frapper  les  familles  protestantes 
dans  leurs  sentiments  les  plus  intimes.  11  défeqdit  aux  chirur- 
giens et  aux  sages-femmes  de  la  religion  prétendue  réformée , 
d'exercer  leur  ministère  soit  auprès  des  protestantes,  soit 
auprès  des  catholiques.  Le  Parlement  avait  même  ajouté  à 
ce  que  cette  déclaration  avait  de  douloureux  ;  il  avait  foit 
afficher  son  arrêt  aux  deux  piliers  du  temple,  au  moment  où 
le  peuple  protestant  y  entrait  en  foule. 

La  position  des  prétendus  reformés  devint  tellement  into- 
lérable que  beaucoup  d  entre  eux  quittèrent  la  France  ;  une 
déclaration  du  roi  leur  fit  un  crime  d'abandonner  la  terre 
natale ,  comme  on  leur  en  avait  fait  un  d'avoir  abandonné  la 
religion  de  leurs  pères. 
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L'année  1 685  derail  être  témoin  d*iin  grand  eonp  pmrté  au 
protestantisme.  Les  intenwns  de  LomsXIV  le  révélèrent 
par  une  mesure  dirigée  cmitre  un  établissement  important , 
situé  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz.  Un  édit,  en  date 
du  13  mars  y  supprima  Tacadémie  protestante  de  Sedan.  Le 
célèbre  Abbadie  y  avait  ét«H|{(^i^  Bayle  y  remf^issaatrladiaire  ^^^ 

de  philosophie  obtenue  ati  tmfaconrs  en  1675,  i^uand  cette  '  W 

suppression  vint  Tenlever  à  ses  coreligionnaire  et  à  laFranot. 
Le  Parlement  de  Metz  enr^stra  cel  édit  le  27  mars  1685  ; 
il  avait  vu  avec  plaisir  la  fermeture  d*une  école  qui  était  le 
foyer  du  protestantisme  dans  retendue  de  sa  juridiction. 

Enfin  le  1^'  octobre  1685  parut  la  déclaration  du  roi  qui 
révoquait  Tédit  de  Nantes.  Cette  déclaration  fut  enregistrée 
au  Parlement  de  Metz  le  22  du  même  mois.  Une  lettre  de 
cachet  du  roi  »  en  date  du  1 7 ,  avait  chargé  le  premier  pré- 
sident de  faire  connaître  aux  conseillers  professant  la  religion 
prétendue  réformée ,  qu'Os  eussent  i  $è  convertir  ou  à  se 
défidre  incessamment  de  leurs  diarges.  Jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  pris  un  parti ,  il  leur  fut  défendu  d'entrer  dans  tes 
chambres  du  Pariement  et  de  faire  aucun  acte  de  leilfs 
fonctions. 

La  promulgation  de  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes  fut 
suivie  de  plusieurs  dédarations  du  roi  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution.  Le  Parlement  de  Metz  appuya  de  son 
autorité  toutes  ces  mesures  malgré  leur  rigueur. 

11  se  présenta  même  une  circonstance  particulière  dans 
laquelle  le  Parlement  montra  que  sa  justice  impitoyable  m 
s'&rrétait  devant  aucune  considération. 

Monsieur  Paul  de  Chenevix  était  le  doyen  des  conseitfén 
de  la  Cour.  U  datait  de  Téfxxpie  de  rétablissement  dulPar* 
lenMDt^n  1633,  et  il  avait,  ea  1 673;  iqirèsqiiârante  aimées 
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de  bons  et  loyaux  services ,  obtena  des  lettres  de  conseiDer 
honoraire.  H.  de  Chenevix  professant  la  religion  prétendue 
réformée ,  était  octogénaire  quand  la  révocation  de  Tédit  de 

Nantes  vint  le  frapper  dans  ses  convictions  religieuses.  D 
eut  la  faiblesse ,  bien  pardonnable  à  un  vieillard ,  de  les  dis- 
simuler ;  il  abjura  et  rentra  du  mdns  publiquemenl  dans  le 
giron  de  Féglise  catholique.  En  1686,  U  fut  atteint  de  b 
maladie  à  laquelle  il  devait  succomber.  Le  protestantisme 
n*était  pas  eflacé  de  son  cœur  ;  pendant  sa  demi^  mabidie , 
il  refusa  les  sacrements  de  TÉglise  catholique  et  mourut 
relaps. 

Les  ordonnances  portaient  des  peines  sévères  contre  ceux 
qui  9  après  être  rentrés  dans  TËglise  catholique  /retombaient 
dans  le  protestantisme ,  et  la  conduite  des  prolestants  con- 
vertis était  soumise  à  une  grande  surveillance.  Le  lieulenant 
criminel  du  bailliage  de  Metz ,  instruit  des  droonstanees  de  br 
mort  de  H.  de  Chenevix ,  décréta,  le  jour  même  desondécès, 
la  saisie  et  Temprisonnement  de  son  cadavre ,  qui  ftet  eondoit 
dans  les  prisons  de  la  ville. 

Judith  Horel,  veuve  de  Tancien  magistrat,  adressa  aunilAC 
au  Parlement  une  requête  par  laquelle  elle  demandait  i  être 
reçue  appelante  du  décret  de  saisie  et  d'emprisomeaient 
rendu  par  le  lieutenant  criminel ,  comme  juge  ineompétait, 
en  raison  de  la  qualité  de  son  mari.  Elle  demanda  en  outre 
que  le  corps  du  défunt  lui  fût  remis ,  afin  de  le  finre  ùriràmer 
avec  les  cérémonies  de  TEglise  catholique ,  apoaloliqve'  et 
romaine. 

Sur  le  rapport  des  conseillers  Pierre  Mérault  et  Glnade 
Foës ,  le  Parlement ,  chambres  et  semestres  assemUfe ,  rendit 
le  vendredi  22  novembre  1686 ,  sous  la  présidence  de  H.  le 
premier  président  Guillaume  de  Sève,  un  arrêt  qd  dèdM 
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madame  Judith  Morel,  veave  Chenevix,  recevable  dans  sod 
appel ,  tout  en  ordonnant ,  a^ant  de  faire  droit ,  que  les  pièces 
de  la  procédure  seraient  apportées  au  greffe  de  la  Cour  et 
que  le  corps  du  conseiller  Chenevix  serait  transféré  des  pri- 
sons de  la  ville  dans  celle  de  la  conciergerie  du  palais. 

Le  3!}^ novembre ,  la  Cour,. chambres  et  semestres  assem- 
blés ,  «  après  avoir  vu  les  charges  et  informations  faites  par 
1»  le  lieutenant  criminel  au  bailliage ,  le  vingt  uniesme  de  ce 
«  mois ,  allencontre  de  M.  Paul  Chenevix ,  vivant  conseiller 
•  vétéran  en  ladite  Cour ,  accusé  d  avoir  refusé  les  sacrements 
»  de  rËglise  pendant  la  maladie  dont  il  est  décédé ,  »  déclara 
le  lieutenant  criminel  juge  incompétent ,  cassa  la  procédure 
à  laquelle  il  avait  procédé  et  ordonna  que  pardevant  MM.  les 
conseillers  Mérault  et  Villemur ,  il  serait  procédé  à  de  nou- 
velles informations. 

Par  arrêt  du  lendemain ,  maître  Antoine  Daulphin ,  pro- 
cureur,  fut  nommé  curateur  au  cadavre,  et  il  fM  ordonné  que 
ledit  Daulphin  serait,  en  sa  qualité  de  curateur,  interrogé  par 
les  conseillers  commis  à  rinstruction  du  procès.  Un  autre 
arrêt  du  surlendemain  ordonna  que  les  témoins  entendus 
seraient  confrontés  avec  le  curateur  de  Paul  Chenevix. 

Enfin  le  28  novembre  1 686,  la  Cour,  chambres  et  semestres 
assemblés ,  rendit  contre  Paul  de  Chenevix  un  arrêt  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances.  Le  cadavre  du  doyen  des  con- 
seillers du  Parlement  fut  livré  au  bourreau  et  traîné  sur  la 
claie  dans  les  rues  de  la  ville  de  Metz. 

«  On  ne  peut  guère  se  ressouvenir  de  ces  temps  sans 
>  douleur ,  »  a  dit  avec  raison  llntendant  Turgot  ;  car  il  est 
pénible  de  penser  qu*un  grand  nombre  dliabitants  de  Metz  et 
du  pays  messin  furent  foreés  de  quitter  la  terre  natale  et 
d*abttdooDer  leurs  propriétés  friqppèea  de  ecNifiraitioiu  D  m 
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pénible  de  penser  que  des  malheureux  qui  n'avaient  eu  m 
assez  de  courage  pour  se  soumettre  à  .Fexil ,  ni  assez  dliy^ 
pocrisie  pour  dissimuler  leurs  opinions  protestantes ,  furent 
eonmie  relaps  envoyés  aux  galères  ;  il  est  triste  sariooi 
de  penser  qu*un  magistrat  qui,  pendant  cinquante  aAs,  avait 
été  l'objet  d'un  respect  mérité ,  Ait  livré  aux  mépris  et  aux 
insultes  de  la  populace. 

Cependant  il  faut  sonder  les  motifs  politiques  qid  ont 
dicté  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Louis  XIV  pensait 
qu'il  importait  à  l'unité  et  par  conséquent  à  la  puissance  dé 
la  France,  qu'une  seule  religion  fut  suivie  dans  son  royaume  ; 
et  il  a\^t  trouvé  dans  le  Parlement  de  Metz  des  magistrats 
partageant  ces  sentiments  et  disposés  à  fidre  exécuter  aveè 
rigueur  toute  mesure  propre  à  favoriser  ses  vues  politiques  « 
Le  roi  de  France  faisait  au  XVll^  siècle  pour  le  catholicisme  \ 
ce  que  voudrait  pouvoir  faire  au  XIX^  siècle  le  gouvernement 
anglais  pour  la  religion  anglicane  ;  le  roi  de  Prusse  pour  te 
confession  évangelique,  et  l'empereur  de  Russie  pour  !è  rite 
grec. 

Le  Parlement  de  Metz,  en  contribuante  l'extinction  du  pro- 
testantisme dans  son  ressort ,  ne  faisait  pas  un  acte  de  fiuuh 
tisme  religieux  ;  il  coopérait  à  un  acte  politique.  En  déclarant 
une  guerre  à  mort  à  la  religion  prétendue  réformée,  il  erai- 
battait  une  importation  germanique ,  U  défendait  les  croyances 
nationales. 

L'accueil  sympathique  et  fraternel  que  l'électeur  de  Brâtt- 
debourg  a  fait  aux  protestants  chassés  de  Metz ,  a  prouvé 
que  le  Parlement  ne  s'était  pas  trompé  en  repoussant  h  rdi- 
gion  protestante  comme  une  ennemie  de  la  Fhmoe.  H  est 
donc  permis  de  dire  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  él 
la  rigueur  avec  laqudle  le  Partaoeal  de  Meta  ea  a  fUtoft* 
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cuter  les  dispositions,  ont  coniriboé  à  consolider  dans  la 
province  des  Trois-Évècbés  le  pouvoir  de  la  France ,  et  ont 
aidé  à  assurer  pour  toujours  à  la  mère  patrie  la  possession 
de  ces  trois  villes  impériales,  connues  autrefois  sous  les 
beaux  noms  de  Metz  la  riche ,  de  Verdun  la  nobk  et  de  TmU 
laiobiUe. 

Pour  affermir  la  domination  des  idées  françaises ,  le  Par- 
lement n  était  pas  toujours  obligé  de  déployer  autant  de  sé- 
vérité ,  mais  il  devait  toqours  montrer  la  même  énergie  et 
le  même  dévouement. 

En  créant  le  Pariement  de  Metz ,  le  cardinal  de  RicheHea 
avait  en  vue  de  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les 
terres  et  les  seigneuries  dépendant  autrefois  des  évéchés  de 
Metz ,  Toul  et  Verdun ,  et  alors  possédées  soit  par  le  duc  de 
Lorraine,  soH  par  d'autres  membres  souverains  de  Tempire. 
Cest  ce  qu'annonçaient  formellement  les  termes  mêmes  de 
redit  de  création  de  1633.  Suivant  cet  édit ,  la  juridiction  de 
la  nouvelle  Cour  devait  s'étendre  non-«ettlement  sur  les  villes 
et  les  eonuBonautés ,  sur  les  terres  et  les  seigneuries  dont  le 
roi  était  dés-Iors  en  possession  dans  les  Trois-Évêdiés,  mais 
encore  «  sur  toutes  les  autres  terres  et  seigneuries  comprises 
m  iaa$  l'élwdue  desdites  provinces  et  anciens  ressorts ,  soo- 
»  verMuetès  €t  enclaves  d'ieelles.  >  En  un  mot  le  Pari^neiit 
était  dbai|;è  de  mettrai  exécution  les  ordonnances  de  rémm 
rM^M  00  i694  pir  Cardin  Lduret  et  Pierre  Dopoy,  lors 
d«  Imt  wmkm  dois  les  Troia-Evêebés,  en  ifmlité  de  oom- 
missaires  chargés  de  rediereher  la  preove  des  droits  da  rai 
a«r  oeite  pioviaoe. 

U  Parhmeitf  M  mwqiia  point  MX  devQM  qitt  M 
înqpiMéi  ;  «  tMtes  oQCKsions  il  rippeh  foe  les  T^^ 
it  loMii  leva  dkiMdinnei  dvaHfli  M*eliit  fiMCfll. 
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été  des  parties  intégrantes  du  royaume  de  France  ou  des 
usurpations  faites  par  des  princes  étrangers  sur  les  droits  de 
la  couronne.  Aussi  on  le  vit  toujours  s*exprîmer  et  agir  dans 
un  esprit  d*empiétementetd  envahissement  sur  les  puissances 
voisines. 

En  1 637 ,  le  conseiller  de  La  Rivière  fit  connaître  à  la  com- 
pagnie qu*il  lui  était  tombé  dans  les  mains  certaine  copie  des 
Chartres  de  la  seigneurie  et  du  ban  de  Lay  (gros  viDage  à 
trois  lieues  de  Nancy  et  appartenant  à  Fabbaye  de  Sainte- 
Glossinde  de  Metz),  et  que  ces  titres  établissaient  que  Lay  el 
ses  dépendances  faisaient  partie  de  Tancienne  province  des 
Trois-Ëvéchés.  Le  Parlement,  par  arrêt  du  37  avril,  ordomia 
aussitôt  que  cette  copie  de  Chartres  serait  déposée  au  greflë 
de  la  Cour. 

Le  cardinal  Mazarin,  continuant  Fœuvre  de  Richdîeay  ii*avait 
pu  obtenir  dans  le  traité  de  Westphalie  la  eonséeralioD  de 
toutes  les  prétentions  de  la  France.  Hais  les  termes  équi- 
voques du  traité  permettaient  de  suivre  la  même  poiiliqiie,  et 
le  Parlement  de  Metz  entrait  complét^nent  dans  les  tues 
envahissantes  du  gouvernement  de  Louis  XIV. 

Ainsi  les  ducs  de  Lorraine  prétendaient  que  les  fimboorgs 
de  Saint-Epvre  et  de  SaintrMansuy  de  Tout  foraudeat  des 
territoires  particuliers  dépendants  de  leur  souverainelè  ;  le 
Parlement  de  Metz,  au  contraire,  se  fondait  sur  TasserikHi  de 
Pierre  Dupuy  qui ,.  dans  son  TraUé  dnàrotU  dK roi, araitdil 
que  «  ces  feubourgs  étaient  tenus  et  réputés  membres  dipoi- 
»  dans  de  la  ville  et  du  comté  de  Toul.  » 

En  1639,  la  comtesse  de  Gréhange  s*étail  rendue d|«fr- 
cataire  de  la  forêt  de  Vamet,  de  la  vouerie  de  Saint-Avold, 
d  autres  terres  et  de  droits  en  dépendants ,  qui  par  mtII  dn 
Pariement,  avaient  été  décrétés  sur  le  comte  de 
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et  vendus  à  ia  barre  de  la  Cour.  Le  comte  de  Sanebrue^ 
s'était  toujours  opposé,  et  même  par  voies  de  fait,  à  ce  que 
la  comtesse  de  Créhauge  prit  possession  ou  pût  jouir  tran- 
quillement des  biens  à  elle  adjugés.  Le  Parlement  ayant 
porté  ses  plaintes  au  roi ,  en  reçut  une  lettre  datée  du  4  mai 
1651 ,  par  laquelle  sa  majesté  donnait  pouvoir  à  la  Cour  de 
connaître  non-seulement  des  droits  en  litige,  mais  encore  des 
droits  de  souveraineté  à  lui  appartenant  sur  les  fiefs  et  les 
mouvances  des  Trois-Ëvédiés,  «  d'autant,  dit  le  roi,  que  par  le 
9  traité  de  Munster  les  Troifr-Evédiés  et  leurs  droits  sont 
•  incorporés  à  notre  couronne,  et  que  nous  voulons  conserver 
»  en  son  entier  tout  ce  qui  nous  appartient.  » 
•  Ce  pouvoir  est  certainement  le^  plus  étendu  qui  ait  jamais 
été  accordé  à  un  corps  de  judicature,  et  cependant  cette 
mesure  n'est  qu'un  acheminement  à  l'érection  d'un  tribunal 
plus  puissant  encore. 

Par  arrêt  du  3  novenibre  1660 ,  le  Parlement  avait  commis 
un  conseiller  pour  rechercher  dans  le  trésor  et  dans  la  chan- 
cellerie de  l'évéché  de  Metz ,  qui  se  trouvaient  dans  la  ville 
de  Vie ,  chef-lieu  du  temporel  du  diocèse ,  «  les  titres  pou- 
»  vaut  servir  à  l'édairdssement  des  droits  du  roi  sur  toutes 
»  les  terres  mouvantes  et  dépendantes  dudit  évèché.  » 

C'était  une  véritable  violation  de  domicUe  à  laquelle  Févé- 
que  ne  pouvait  souscrire.  Le  prtiat  s'q>posa  autant  qu'il  put 
à  l'exécution  de  cet  arrêt ,  mais  Fautorité  royale  vint  à  l'aide 
du  Parlement»  et  le  10  septembre  1663  des  lettiies  patentes 
du  roi  donnèrent  à  M.  de  Choisy,  intendant  des  Trois-Évéchés , 
et  à  M.  Roland  Ravaulx ,  conseiller  au  Parlement  de  Metz , 
une  conunission  conçue  dans  les  termes  les  plus  larges  et  au- 
torisant M.  de  Choisy  et  M.  Ravaulx,  Pun  en  fabsm»  de 
Foutre,  à  se  transporter  dans  to«te9  les  justices  royales  fi 
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subalternes ,  même  dans  tontes  les  églises  cathédrales ,  ab- 
bayes ,  commmiautés ,  villes  et  terres  des  gentilshommes 
particuliers ,  et  de  se  fiiire  ouvrir  toutes  les  chanceUeries , 
les  greffes  et  autres  dépots  ise  trouvant  dans  retendue 
des  trois  diocèses. 

Ces  lettres  patentes  ne  furent  pas  non  plus  exécutées  sans 
difficultés  ;  le  90  janvier  1 664 ,  un  arrêt  du  conseil  d*état 
dut  ordonner  que  nonobstant  les  prises  à  partie ,  les  oppo- 
sitions et  les  appellations  du  doyen ,  des  dianomea  et  du 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Metz,  le  trésor  et  la» 
archives  de  Tévéché  seraient  ouverts  pour  rexécatim  d» 
commissions  données  par  le  roi  à  MM.  de  Choisy  et  Ravaolx. 
«  Le  conseiller  du  Parlement  Ravaulx ,  esprit  remuant , 
actif,  cherchant  à  se  faire  valoir ,  assez  confiis  et  qui  avait 
pris  quelques  idées  par  la  lecture  des  titres  des  'nroift-Évé- 
chés ,  sans  songer  aux  traités  intervenus  entre  les  pms- 
sauces ,  proposa  de  rendre  à  la  province  des  Trois-Évéchés 
tout  leur  aifden  domaine  pour  absorber  tout  oe  qui  avoi- 
sinait.  11  administra  quelques  titres ,  fit  des  mémoires  » 
suivant  uniquement  ces  titres ,  sans  se  mettre  en  pdne  des 
traités  qui  avaient  couvert  la  possession ,  et  regardant  ces 
affaires ,  non  comme  des  matières  de  droit  public  à  r^er 
par  des  traités,  mais  conmie  des  affaires  particnfières 
sujettes  aux  procédures.  » 
On  pourrait  croire  que  Fauteur  de  ce  passage  s'est  phi  à 
peindre  qudque  avocat  poUtique  du  temps  présrat,  si  ee 
portrait  n'avait  pomt  été  tracé  en  1 699  par  Fintendant  Tnrgot. 
Tel  était  oe  conseiller  Ravauh,  qui  devait  produire  tant  d*èmoi 
dans  toute  TEurope. 

Après  avoir  fouiUé  avec  acharnement  toutes  les  ardiives 
de  la  province ,  il  adressa  des  mémoires  dans  lesqoeb  il 
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comprit  les  dépendances  des  Trd^iiféàkés  avec  tant  d'arbin 
traire  et  d*exagération ,  que  Loiiv«is  toHnéme  se  mit  à  rire 
au  nez  da  publiciste  quand  oehii-d  hû  remit  son  travail. 
Cependant  le  zèle  du  minisire  pèv  Fagrandissement  de  la 
monarchie  lui  fit  comprendre  le  parti  que  Ton  pouvait  tirer 
de  ces  mémmres.  Ds  furent  mis  so«s  les  yeux  du  roi ,  et  il 
fut  décidé  que  Vm  prendrait  possession  de  tout  ce  que  Ton 
pourrait  rédaoMT  eamme  appartenant  aux  Trois-Evèchés.  Des 
ordres  ftniit  aana  doute  donnés  dans  ce  but  au  procureur 
général  près  le  Parlement  de  Metz,  car  bientôt  on. vit  M.  de 
Ceibermi,  qui  retaiplissait  à  cette  époque  ces  fonctions,  diriger 
des  poursuites  contre  les  évèques  de  Metz ,  Toul  et  Verdun , 
pour  les  forcer  à  rendre  leur  foi  et  hommage  et  i  com- 
prendre dans  leurs  aveux  et  dénombrements  tous  les  fiefe 
qui  pouvaient  relever  d*eux. 

Ces  prélats,  menacés  de  voir  saisir  leurs  revenus  et  celui 
de  leur  clergé ,  étaient  dans  Timpuissance  de  faire  rendre  des 
fois  et  tuHnmages  auxquels  leur»  vassaux  ou  prétendus  vassaux 
se  refusaient.  L*évèque  de  Toul  surtout  ne  pouvait  rien 
dMenir  des  quatre  {^"andes  abbayes  des  Vosges  et  des  cha- 
noines de  Saint-Dié.  Ce  chapitre  et  ces  abbayes  se  préten- 
daient entièrement  indépendants  de  la  juridiction  de  Tévéché 
dé  Toul. 

Dans  ces  circonstances  embarrassantes ,  MM.  de  la  Peuil- 
lade ,  évéïjiue  de  Metz,  de  Fteut,  évéque  de  Toul ,  eld'Hoc- 
quineonrt,  évèque  de  Verdun,  eurent  recours  ébl  roi.  Ds 
présentèrent  à  sa  majesté  une  requête  dans  ïaqueDeils  remon- 
toèrent  qu'il  leur  était  impossible  de  fournir  les  aveux  et  les 
dénombrements  exigés  par  le  procureur  général  de  Meti,.et 
qu'ils  avaient  été  mis  dans  cette  inqKMibilité  par  les  dRis 
que  leurs  prédécesseurs  ou  le  dei^é  avaient  foit  des  Ment 
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et  des  droits  appartenant  aux  églises.  Ils  supplièrent  en  cou- 
séquence  Louis  XIV  de  déléguer  des  juges  pardevant  lescpéb^ 
ils  pussent  faire  assigner  tous  les  détenteurs  ou  usurpateurs, 
de  ces  biens  et  de  ces  droits ,  pour  les  obliger  à  représenter 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendaient  en  jouir,  et  à 
défaut  de  justification  d'une  légitime  possession  de  la  pari  des 
détenteurs ,  de  réunir  tous  ces  biens  et  tous  ces  droits  au 
domaine  des  églises  de  Metz,  Tout  et  Verdun. 

Faisant  droit  à  cette  requête ,  le  roi ,  par  un  arrél  de  son 
consisil  d*état  du  33  octobre  1679 ,  sursit  à  toutes  poursuites 
contre  les  trois  évèques  et  leur  clergé,  à  raison  des  aveux  et 
des  dénombrements  qu'ils  avaient  été  requis  de  feire  devant 
le  Parlement,  chambre  des  comptes.  Cet  arrêt  ordonna  en 
outre  qu'il  serait  établi  une  chambre  spéciale,  composée 
d'officiers  du  Parlement  de  Metz ,  pour  prendre  connaissance 
des  usurpations  et  des  aliénations  foites  au  préjudice  des 
églises  des  Troi&-Evéchés. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  d*état ,  en  date  du  9  novembre 
suivant,  établit  cette  chambre,  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  chambre  royale  ou  de  réunion.  Elle  fut  composée, 
de  M.  Thomas  de  Bragelongne,  premier  président  du  Par- 
lement, qui  devait  remplir  les  fonctions  de  président,  et  de 
dix  conseillers  de  la  Cour  qui  devaient  y  remplir  les 
fonctions  de  juges  ;  voici  leurs  noms  :  François  Jobal,  Bernard 
Jeoffroy,  Jean  Morel,  Louis  Fremyn,  Mathieu  Andry.,  Jean- 
Baptiste-Elie-Pierre  de  Villemur,  Pierre  Langlois,  François. 
Chafibut ,  Nicolas  d'Auburtin  et  Pierre  Cogney.  Les  fonctions 
de  procureur  général  furent  dévolues  au  conseiller  Roland 
Ravaulx  et  il  fut  autorisé  à  choisir  ses  substituts.  V  JacqjiNS 
Oudart,  avocat  au  Parlement,  fut  chargé  de  remplir  k  durg» 
de  greffier. 
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La  chambre  de  réunion  s*assemblait  au  palais  de  justice 
dfflis  la  salle  destinée  à  la  chambre  des  enquêtes,  et  elle 
tint  sa  première  séance  le  11  décembre  1679. 

II  serait  fort  long  d'énumérer  tous  les  titres  qui  ser- 
virent de  base  ou  de  prétexte  aux  décisions  de  la  chambre 
royale  et  qui  pour  la  plupart  avaient  été  enlevés  des  dépôts 
et  des  archive^  de  la  Lorraine,  pendant  les  différentes  inva- 
sions des  armées  françaises  dans  cette  province  :  on  citera 
seulement  «  certain  manuscrit,  couvert d*un  parchemin  rouge, 
»  composé  par  Thyerry  Alix ,  vivant  président  de  la  chambre 
»  des  comptes  de  Loiraine ,  dédié  à  Charies  III ,  duc  de 

>  Lorraine  et  de  Bar,  comte  de  Vaudemont.  »  II  serait 
trop  long  aussi  d'indiquer  tous  les  domaines  et  tous  les 
fiefe  que  la  chambre  royale  réunit  à  la  couronne.  D*un 
trait  de  plume ,  elle  dépouilla  le  prince  et  la  princesse  de 
Lillebonne  de  la  seigneurie  de  Commercy,  qu'ils  avaient 
acquise  du  cardinal  de  Retz.  Beaucoup  de  souverains  de 
l'empire ,  l'électeur  Pahitin ,  le  duc  de  Nassau-Sarrebruck , 
le  prince  de  Birkenfeld ,  le  duc  de  Lorraine ,  le  roi  d'Es- 
pagne et  même  le  roi  de  Suède  pour  le  duché  de  Deux- 
Ponits,  etc.,  furent  cités  à  la  chambre  royale  de  Metz,  pour 
rendre  hommage  au  roi  de  France  ou  pour  subir  la  con- 
fiscation de  leurs  terres. 

Le  sursis  accordé  aux  ecclésiasiiqnes  pour  la  reprise  et 
les  aveux  de  leors  biens  ne  dura  pas  longtemps.  Le  roi , 
dans  une  décburaticHi  donnée  à  Versailles,  le  17  octobre 
16S0,  ordonna  <  que  toutes  les  villes  et  communautés, 
»  tous  les  vassaux  médiats  ou  immédiats,  ecclésiastiques  ou 
»  séonfi^rs  dès  évéchés  et  dergés  séculiers  et  réguliers 
»  des  ^^ses  de  Metz,  Tout  ou  Verdun ,  engtgistes  oii 

>  biens  tenants  des  domunes  et  dm\s  féodaux  de  ces 
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»  églises ,  seraient  tenus  sous  peine  de  commise ,  de  fidre 
»  leurs  reprises,  foi  et  hommage  ou  de  sa  majesté  pour 
»  tous  les  biens  qulls  tenaient  d*elle,  ou  des  églises  de 
»  de  Metz,  Toul  et  Verdun  pour  les  biens  de  leurs  dé- 
»  pendanccs  en  Gefs  ou  autrement  ;  et  ce  deux  mois  Èffts 
»  la  publication  de  la  présente  dédaration,  puis  quanmle 
»  jours  après,  fournir  leurs  aveux  et  dénombrements  en 
»  bonne  forme  à  la  chambre  royale  de  Metz.  » 

La  ville  de  Metz  fut  Tune  des  premières  à  foire  ses  foi 
et  honunage  et  à  fournir  à  la  chambre  royale  se^  aifeux 
et  dénombrements  ;  mais  le  maltre-ëchevin  et  les  èdienas 
se  contentèrent  de  remettre  leur  dénombrement  entre  les 
mains  du  procureur  général,  sans  le  foire  déposer  «li 
greffe  et  raccompagner  des  titres  et  (Mèces  justifieali^res 
des  droits  et  privilèges  de  la  ville.  La  chambre  royale  prit 
cette  négligence  pour  un  attentat  à  son  autorité  et  pourmi 
voile  dont  les  magistrats  municipaux  voulaient  oouvrir  ievs 
monq)oIes  et  leurs  vols.  En  conséquence,  elle  rendileantit 
eux ,  le  14  février  1684 ,  un  foudroyant  arrêt;  eDe  ordowa 
aux  échevins  d'apporter  au  greffe ,  dans  m  d^  de  den 
mois ,  leurs  aveux  et  dénombrements ,  ainsi  que  les  pièw 
justificatives,  et  elle  leur  fit  défenses  «  de  recevoir  Mcm  droit 
>  de  mailles,  de  gages  et  d'autres  ém<rfumepts  aocçHMite»  i 
»  peine  de  miHe  livres  d'amende  en  leur  propre  et  privé  imi*  » 

La  chambre  royale  donna  lien  à  que  iafinitft  d^  IQielto, 
de  réclamations  et  de  notes  diplomatiques,  f  Elle  révolta  les 
»  esprits  des  princes  les  moins  intéressés,  »  #tM.  Torfol. 
Louis  XIV  dot  céder  enfin  aux  réciamatioxiis  qoi  hP  étaient 
adressées ,  et,  par  une  déclaration  en  date)  du  ^9€UAre 
1686,  enregistrée  m  ParleoHmt  de  Meta  le  SB  déea«bre 
suivant,  la  chambre  royale  ftit  supprimée. 
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Plusieurs  des  émis  auxquels  cette  chambre  a  donaè  Ken 
méritent  d*étre  cités,  entre  autres  l""  le  Recml  de^ArriU 
de  la  Chaimbre  fûgàle  de  Metz ,  etc. ,  imprimé  à  Paris  chez 
Léonard,  en  1681 ,  un  volume  in-4'';  T  la  DissoluHon  de 
la  réunion,  où  il  est  prouvé  que  les  seigneurs  fie  sent  plus 
tenus  aux  hommages  et  aux  serments  qu'ils  ont  rendus  au 
roi  de  France,  à  la  chambre  royale  de  Metz,  etc. ,  Cologne^ 
1692,  in-S"";  S""  Lettre  d'un  gentilhomme  italien  à  m  de 
ses  amiSf  où  Ton  répond  à  ce  que  disaient  les  étrangers 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  royale  de  Metz,  avec  un 
discours  sur  les  affidres  d'Alsace  (car  on  avait  établi  aussi*, 
une  chambre  royale  dans  la  ville  de  Brisac.)Lelong,dans 
sa  Bibliothèque  historique ,  dit  avoir  vu  cette  dernière  pièce 
manuscrite  et  ne  pas  savoir  si  elle  a  été  imprimée. 

L'établissement  de  cette  chambre  royale  était  quelque 
chose  de  bien  extraordinaire;  les  principes  qui  la  dirigeaient 
Fêtaient  encore  plus.  Il  ^iffisait  à  l'insatiable  procureur  générai 
Rdand  Ravaulx  de  quelques  indices,  même  les  |dus  frivoles, 
pour  ranger  sous,  la  domination  française  une  quantité  de 
territoires  possédés  par  des  princes  étrangers,  et  donner  ainsi 
aux  traités  de  Munster  et  de  Nimèque  une  extension  illimitée. 
Il  considérait  les  domaines  qu'il  voulait  envahir  tantôt  oommç 
des  d^ndances  directes  de  la  monarchie,  tantôt  comme 
des  annexes  ou  des  dépendances  d*ancie^nes  dépendances 
du  royaume;  tantôt  conmie  des  équivalents  de  territoires 
jadis  cédés  par  la  couronne,  tantôt  comme  des  eompen- 
sations  à  des  sacrifices  faits  par  les  rois  de  France:  Avec 
oe  système  et  sans  le  secours  des  armes,  le  roi  aurait* fiû 
par  se  constituer  le  mattre  de  toute  l'Allemagne.  «  (Test  ce 
»  que  sentit  un  paysan  de  Condroz ,  auquel  un  oflBder  fran- 
»  çais,  chargé  de  l'exécutiofi  des  senloMes  rendues  fNur  la 
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»  diambre  de  réunion ,  demandait  des  renseignemente  sur 
»  la  circonscription  du  comté  de  Chiny-  :  Vous  dites  à  Metz, 
»  répliqua  ingénument  le  laboureur ,  que  le  comté  est  la 
»  moitié  du  monde  et  que  Tantre  moitié  en  est  la  dépen- 
dance. »  (Bourdclois). 

^intendant  Turgot  a  dit  de  la  chambre  royale  :  «  Un 
»  ouvrage  d'iniquité,  quelque  avantageux  qu*il  soit,  na 
»  jamais  de  durée.  »  Il  est  à  désirer  sans  doute  que  les 
œuvres  iniques  périssent  prématurément,  mais  rétabKne- 
ment  de  la  chambre  royale  n'était  pas  une  œuvre  d*iniq«lé. 
C'était  une  de  ces  conceptions  hardies,  téméraires  peol-èire, 
qu  un  grand  roi  comme  Louis  XIV  pouvait  se  permettie;  el 
si  le  traité  de  Riswick ,  article  4 ,  a  annulé  toutes  les  déci- 
sions de  ce  tribunal  extraordinaire,  il  ne  frui  FattrilMier 
qua  des  circonstances  particulières.  Le  président  HèDaull 
a  dit  en  parlant  du  traité  de  Riswick  :  c  A  voir  tout  ce  qœ 

•  le  roi  sacriflait  par  ce  traité ,  il  est  aisé  de  se  douter 
»  que  la  mort  prochaine  du  roi  d'Espagne  en  était  le  motif.  » 
Louis  XIV  pensait  alors  faire  monter  son  peti(4ib  râr  k 
tronc  espagnol. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XIV,  juste  appréciateor  de  loot 
ce  qui  tendait  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  Fnmotf 
était  content  de  son  Parlement  de  Metz.  Le  samedi  10  jidkt 
1683,  il  arriva  en  cette  ville  avec  la  reine,  vwt  trois 
heures  de  l'après-midi.  Le  Parlement  s'était  rendu  atooipa 
à  l'évéché  pour  attendre  l'arrivée  de  leurs  m^ealéa. .  En 
passant  devant  le  Parlement ,  le  roi  dit  au  prauer  pré- 
sident Thomas  de  Bragelongne  ces  propres  paroles  :  «  J*ay 
»  bien  du  plaisir  de  vous  voir  icy  et  vostre  eoMpagnie; 

•  je  suis  satisfait  des  ser\'ices  qu'elle  me  naâ  d  Wktm 

•  souviendray  dans  les 
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Lorsqu'on  descend  la  Moselle  sur  les  bateaux  à  vapeur 

qui  la  sillonnent  maintenant,  et  qu*on  est  arrivé  à  égale 

distance  à  peu  préside  Trêves  et  de  Coblentz ,  on  aperçoit ,  sur 

les  rochers  qui  s*élévent  à  gauche,  des  pans  de  murailles 

écroulées.  Ce  ne  sont  point  les  débris  de  quelque  vieux  donjon 

ou  de  quelque  forteresse  crénelée  du  moyen  âge  ;  malgré 

Fétat  de  destruction  des  bâtiments ,  on  reconnaît  bellement 

Farchitecture  française  de  la  fin  du  XVII®  siéde.  Après  une 

demi -heure  de  navigation,  la  Moselle  tourne  sur  elle-même 

et  semble  vouloir  revenir  sur  ses  pas  :   on  aperçoit  de 

nouveau,  et  toujours  à  gauche,  les  mêmes  ruines  et  on 

vient  repasser  sous  des  murs  délabrés.  Ce  sont  les  restes 

de  la  forteresse  que  Louis  XIV  avait  fait  bâtir  dans  la  presqu'île 

de  Traben ,  pour  se  rendre  maître  des  passages  de  la  Moselle 

et  dominer  les  contrées  du  Hûnsruck  et  de  FEifel.  Par  une 

déclaration  du  mois  de  juin  1 687 ,  Louis  XIV  avait  ordonné 

que  cette  forteresse  serait  désormais  appelée  Mont-Royal ,  et 

il  avait  adressé  au  Pariement  de  Metz  une  lettre  de  cachet , 

qui  prescrivait  Fenregistrement  de  cette  déclaration ,  ce  qui 

eut  lieu  le  17  juillet  suivant.  Le  territoire   sur  lequel  la 

forteresse  avait  été  construite  dépendait  du  comté  ultérieur 

de  Sponheim,  que  la  chambre  royale  de  Metz  avait,  en  1681 , 

réuni  à  la  France  et  que  Farmistice  de  90  ans ,  conclu  en 

1684  avec  Fempire,  avait  autorisé  Louis  XIV  à  conterver. 

Cette  forteresse  construite  par  Vauban  était  assise  sur  un 

rocher  qui  dominait  de  chaque  côté  le  cours  de  la  Moselle  ;      ^/tf 

elle  fermait  une  presqu'Me  formée  par  le  détour  de  la  rivière 

et  défendue  elle-même  par  des  rochers  escarpés.  Elle  fut 

détruite  en  1697 ,  en  conséquence  de  Fartide  95  du  traité  de 

Riswîdi.  Ces  ruines  attestent  encore  la  grandeur  du  siècle 

de  Loub  XIV  et  le  pouvoir  de  la  chambre  royale  <fe  MeU. 
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Le  Parlement  de  Metz,  si  ardent  contre  le  protestantisme 
et  si  énergique  contre  Fétranger,  avait  en  outre  à  maintenir 
sous  le  joug  des  lois  une  puissance  formidable;  c'était  k 
clergé  9  qui  était  nombreux  et  riche  dans  la  province  im 
Trois-Évéchés ,  et  qui ,  en  outre ,  était  composé  de  beiaeoq|i  ||^ 
d'étrangers  ou  dliommes  mal  disposés  pour  la  France.  , 

On  a  déjà  vu  avec  quelle  vigueur  le  Parlement,  dans  plu- 
sieurs circonstances ,  s'était  opposé  à  riosoumiaaioo  et  Ml 
empiétements  des  évéques  et  des  corporatîoM-relîgîeiaea. 
En  jetant  un  coup  d*œil  sur  un  ensemble  et  ses  nctest  m 

1» 
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reste  surtout  convaincu  que  la  Cour,  soumise  avec  resped  ao 
pouvoir  spirituel  de  i'Ëglise  catholique ,  ne  s*abaissaH  jamais 
cependant  devant  ses  tentatives  d'usurpations  temporelles,  et 
que ,  tout  en  la  protégeant  efficacement  dans  Texerdce  de  ses 
droits ,  elle  combattait  aussi  les  abus  de  son  pouvoir. 

Les  actes  du  Parlement,  il  est  vrai,  n'obtenaient  pas 
toujours  la  sanction  de  Tautorité  royale;  ils  ont  pu  quelque- 
fois être  téméraires  ou  erronés ,  mais  on  est  obligé  de  re- 
connaître que,  dans  toutes  les  circonstances,  le  Parlement  de 
Metz ,  animé  de  Tesprit  du  grand  Bossuet,  et  c'était  un  esprit 
de  famille ,  était  à  la  fois  un  défenseur  intrépide  des  croyances 
catholiques  et  des  libertés  de  l'Église  gallicane. 

En  1643,  un  religieux  d'une  abbaye  bénédictine  de 
Chàlons-sur-Mame,  s'étant  échappé  de  son  couvent  et  se  pré- 
tendant victime  de  la  calomnie  de  ses  supérieurs ,  avait  porté 
plainte  au  Parlement  qui  avait  ordonné  une  information.  B 
fallut  une  lettre  de  cachet  du  roi  pour  suspendre  la  procé- 
dure et  fah*e  rendre  le  religieux  à  ses  supérieurs ,  afin  qu'il 
fut  jugé  et  châtié  selon  les  régies  et  les  constituticms  de 
l'ordre  auquel  il  appartenait. 

Le  Parlement  savait  protéger  aussi  le  pouvoir  ^[liscopal 
dans  l'exercice  de  ses  droits.  L'évéque  de  Toul  avait,  le  94 
novembre  1 628 ,  rendu  une  sentence  par  laquelle  la  pr(h 
fession  d'une  religieuse  avait  été  déclarée  nulle.  Une  jeune 
fille  de  31  ans  avait  traité  avec  un  couvent  pour  élre  sœur 
de  chœur,  et  avait  payé  une  sonmie  notable  pour  sa  dot. 
Elle  entra  en  religion  et  fit  son  noviciat;  mais  à  b  fti  de 
l'année ,  n'ayant  pas  été  reconnue  propre  à  fiiire  des  voeux , 
elle  fut  avertie  par  la  supérieure  du  couvent  qu'on  lie  pouvait 
la  recevoir  comme  sœur  de  chœur.  La  jeune  personne  crai- 
gnait la  colère  de  ses  parents  si  elle  quittait  honteosemeiit  le 
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ciottre;  1^  religieuses,  qui  désiraient  la  retenir  à  cause  de 
sa  dot,  lui  proposèrent  de  bire  profession  de  sœur  Gou?ersè, 
ce  qu^elle  n  accepta  qu*avec  peine.  Pour  tromper  Févéque  et 
les  parents ,  la  jeune  sœur  converse  prenait ,  en  cas  de 
besoin ,  l'habit  de  sœur  Ite  chœur.  Six  ans  s'étaient  écoulés , 
quand  la  mère ,  restée  veuve ,  apprit  cette  fourbe  et  se  pourvut 
devant  Févèque  de  Toul  qui  rendit  la  rdigieuse  à  la  liberté. 
Cette  ancienne  religieuse  avait  été  admise  par  ses  frères  et 
ses  sœurs  à  la  succession  du  père  commun  ;  elle  avait 
ensuite  hérité  de  sa  mère  et  même  de  tous  ses  frères  et 
sœur^  auxquels  elle  avait  survécu.  Un  parent  éloigné  et 
cupide  voulut  la  faire  rentrer  dans  un  couvent ,  afin  de  pou- 
voir s'emparer  des  biens  dont  elle  avait  hérité  et  dont  elle 
avait  la  libre  di^sition  ;  il  appela  comme  d'abus  de  la  sen- 
tence d'annulation  de  vœux,  rendue  en  1628.  Le  Parle- 
ment, par  son  arrêt  du  33  avril  1649,  déclara  l'appelant 
non  recevable  dans  son  appel. 

D'anciennes  ordonnances  défendaient  à  tous  les  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers,  d'acqbérir  des  immeùUes 
sans  obtenir  des  lettres  d'amortissement  du  roi  et  sans  les 
faire  vérifier  par  qui  de  droit.  Les  célestins  de  la  viHé  de 
Metz  et  d'autres  ecdésiastîques  du  ressort  n'avaient  pas  ob- 
servé ces  formalités  tutélaires.  Le  Parlement,  sur  la  plainte 
du  procureur  général,  après  avoir  constaté  que  la  plus 
griande  partie  des  biens  du  ressort  appartenait  aux  ecclésias- 
tiques ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  tout  le  tânporel 
ne  passât  avec  le  temps^à  leurs  domaines,  ordonna,  par 
arrêt  du  lOnnai  1650,  que  les  célestins  de  Metz  et  tous 
les  autres  ecclésiastiques  du  ressort,  qui,  depuis  dix  ans., 
avaient  fait  des  acquisitions  d'immeubles  iOM  agmrlmt^mU 
nipenmàm  de  la  Cawr,  seraient  dtés  à  la  requête  d«pr^ 
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Gureur  général,  tenus  d*apportar  leurs  contrats  d'i 
sition,  et  mis  dans  TobUgation  d'obtenir  des  lettres  d* 
lissement. 

Au  mois  de  décembre  suivant,  le  Parlement  readit 
arrêt  remarquable  à  roccasion  d'un  procès  porté  déviant 
hn.  Il  enjoignit  aux  supérieurs  des  couvoits  et  des  monas- 
tères du  ressort  de  la  Cour,  d'envoyer  chaque  année  an 
greffes  des  bailliages  les  noms  et  les  surnoms  des  rdigieni 
et  des  religieuses  ayant  &it  profession. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Metz,  rendu  le  16  juin.  1648, 
avait  condamné  le  clergé  de  la  ville  de  Verdun  à  eontri^ 
buer,  en  temps  de  guerre,  pour  un  douzième  à  toutes  les 
diai^es  extraordinaires,  même  aux  réparations  des  mu- 
railles, ponts  et  autres  édifices  publics.  I^e  clergé»  ayant 
voulu  se  soustraire  à  cette  obligation,  fut  foreè à  s'y  son^ 
mettre  par  un  nouvel  arrêt  du  35  octobre  16S3. 

Le  Parlement  ne  souflrait  pas  surtout  que  des  étraqgers 
vinssent  s'emparer  des  dignités  ecdésiastiques ,  et  par  arrêt 
du  1^'  octobre  16K4,  il  refusa  à  un  Lorrain  la  prise  de 
possession  d'une  prébende  de  l'église  cathédrale  de  Tool. 
Le  12  mai  1661,  le  Parlement  annula  l'élection  d^  abbÀ 
de  SaintrMansuy  et  l'acte  de  sa  prise  de  possession,  en  verlo 
d'une  permission  du  duc  de  Lorraine.  Cétait  Tépoque  oà 
le  Parlement  de  Metz  et  la  Cour  souveraine  de  Lorraine 
établie  à  Saint-Nicolas ,  cassaient  réciproquement  fenrsinsèts 
et  combattaient  ènergiquement  pour  les  intérêts  respectif  de 
leurs  souverains ,  tandis  que  ceux-ci  frisaient  valoir  plus 
haut  les  droits  de  leur  couronne.  Le  duc  de  Lorraine  fusait 
solliciter  à  Rome  des  bulles  pour  l'abbaye  de  Saint^fansay  » 
en  faveur  du  prince  Charles  son  neveu,  qui  fut  depuis  son 
successeur  nrannal  au  duché  de  Lorraine.  Mais  Louis  SPl 
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nomma  le  chevalier  de  Vendôme ,  grand  prieur  de  F^anee, 
et  cette  nominatioB  prévalut. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  la  vigueur  des  arrêta  du  Par- 
lement de  Metz,  si  Ton  jette  un  coup  d*œil  sur  les  listes  des 
membres  qui  le  composaimit  à  cette  époque:  on  remarquera 
surtout  parmi  eux  Téner^que  premier  président  Oaude  da 
Bretagne,  le  préâdent  Charles  Colbert,  frère  du  fp^md 
Colbart ,  Bénigne  Bossuet ,  père  de  Tévéque  de  Meaux,  Rolland 
Ravaulx,  qui  fiit  procureur  général  à  la  chambre  de  réunion, 
François-Midhel  Le  Tellier ,  qui  devint  le  marquis  de  Louv<»s , 
Hyacinthe  FouUé,  qui  fut  chargé  de  missions  importantes 
dans  les  cours  du  Nord,  OUier  de  Ncmitel,  qui  fut  ambas- 
sadeur à  Constantinople ,  etc. 

Les  religieuses  de  la  noble  abbaye  de  Bouxières-aux*Dames, 
cherchant  à  éviter  la  juridiction  du  Parlement,  avaient 
présenté  requ^  au  maréchal  de  La  Perte ,  gouvemem*  de 
Nancy ,  pour  lui  attribuer  la  connaissance  d*un  différend  qui 
s*était  élevé  ratre  elles  et  mademoiselle  Marguerite  de  Joyeuse. 
La  Cour  arrêta,  le9novanbre  1654,  qu*il  s^^t  &it  deà 
leprésentatioiis  i  Monsieur  le  marédial  de  La  Perte. 

Le  pouvoir  royal  effrayé  de  Faccroissement  des  maisons 
religieuses,  avait,  par  une  déclaration  du  7  juin  1659,  ordonné 
de^  mesures  pour  s*y  opposer.  Lç  roi,  dans  une  lettre  datée 
de  BouHigne  du  3  novembre  de  cette  année ,  eiyoint  .au 
Partoo^ani  de  Metz  de  tenir  la  main  à  rexécutioa  de  cette 
déclaration ,  c  attendu  la  nécessité  quil  y  a  d'arrêter  le 
»  co^rs  do  r^lhi^ qui  s*est  glissé  dans  ce  royaume,  depuis 
»  qudque  temps ,  par  rétablissement  des  maisons  régulières 
»  et  autres  communautés,  sans  la  permission  royale,  rappn>- 
«  fciAion  des  évéques  dioeésains  et  le  consentement  des  viBes 
»  et  seigneurs  des  lieux.  >  Le  Parlement  n  oublia  jm  les 
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recommandations  royales ,  car  en  enregistrant ,  le  3  àbùC 
1661,  les  lettres  du  roi  portant  confirmation  de  Fétablis- 
sement  des  prêtres  de  la  mission  de  Metz,  par  Henri  de 
Bourbon ,  évécpie  de  cette  ville ,  il  eut  soin  d'ajouter  «  à  la 
»  charge  par  eux  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  pavî- 
»  léges  et  les  libertés  de  TÉglise  gallicane ,  les  droits  épisr- 
»  copaux  ni  curiaux  et  d'observer  le  concordat.  » 

Par  un  appel  comme  d'abus ,  le  Parlement  avait  été  saisi 
de  la  connaissance  de  certains  actes  capitulaires  qui  avai^it 
donné  lieu  à  de  grandes  contestations  entre  le  diapitre  et  le 
doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint  -  Gengoult  de  Toul.  Il 
statua  sur  ces  difficultés  par  un  arrêt  du  38  juillet  1661 , 
rapporté  en  entier  par  M.  Emmery.  Rien  ne  prouve  mieux 
rétendue  des  pouvoirs  des  Parlements  que  ces  arrêts  par, 
lesquels  il  réglait  des  points  de  disdpUne  ecdésiastique.     «" 

Des  personnes  pieuses  déplorent  aujourd'hui  la  pauvreté 
de  l'Église  catholique  ;  les  personnes  pieuses  devaient  autrefois 
déplorer  ses  richesses.  Les  abbés  et  les  prieurs  comman- 
dataires  ne  pensaient  pour  la  plupart  qu'à  peroev<Hr  et  à 
consommer  les  fruits  et  les  revenus  de  leurs  bénéfices;  ib 
laissaient  tomber  en  ruine  les  églises  et  dépérir  le  •service 
divin.  Le  Parlement  de  Metz,  par  un  arrêt  du  i9  Jmii 
1 663,  enjoignit  à  tous  les  ecclésiastiques  séculiers  el  réguliers, 
dans  l'étendue  de  son  ressort,  de  répalrer  les  ég^Bses,  les 
maisons  et  les  bâtiments  dépendants  de  leur?  bénéfices, 
et  d'y  rétablir  le  service  divin  dans  le  délai  de  trrâ  mois. 
Le  même  arrêt  ordonnait  aux  propriétaires  des  dîmes  et  aux 
habitants  des  paroisses  de  feire  à  leurs  églises  les  réparétioiis 
auxquelles  ils  étaient  obligés.  Cet  arrêt  ne  s'exécutait  pas , 
mais  le  22  septembre  1670 ,  le  Pariement  donnait  ses  plans 
pouvoirs  au  conseiller  Bertrand  Foés  et  l'autorisut  à  se 
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transporter  partout  où  besoin  serait,  poor  procéder  à  la 
visite  des  églises  et  des  abbayes  et  de  fiiire  exécnta*  les 
travaux  nécessaires.  *     * 

Les  villes  de  Metz ,  Tonl  et  Verdun  étaient  remplies  d'un 
grand  nombre  de  monastères;  les  religieux  mendiantà  étaient 
surtout  à  charge  aux  populations  par  leurs  quêtes  frécpientes 
et  importunes.  Sous  le  prétexte  de  leurs  vœux  de  pauvreté 
et  de  leurs  besoins  de  subsistance ,  ils  avaient  amassé  un 
fonds  considà*able  qui  avait  été  employé  en  acquisition  d'hé- 
ritages ,  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  Les  Gens  du 
roi,  frappés  de  cet  état  de  choses  et  obligés  par  leurs  devoirs 
de  veiUer  également  à  l'observation  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  au  soulagement  des  peuples,  dénoncèrent  les 
fûts  au  Parlement  qui,  le  22  juin  1667,  rendit  un  arrêt 
mémorable.  Cet  arrêt  portait  que  le  r<M  serait  supplié  d'in- 
terposer son  autorité  pour  la  réformation  des  maisons  reli- 
gieuses, et  il  ordonnait,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  majesté, 
que  les  abbayes,  les  monastères  et  les  couvents  déclareraient 
le  nombre  de  leurs  religieux  et  la  somme  de  leurs  revenus , 
en  leur  faisant  en  outre  défenses  d'acheter  des  immeubles 
dans  l'étendue  du  ressort,  soit  sous  leur  ncmi,' soit  sous 
des  noms  interposés. 

Cet  arrêt ,  modifié  à  l'égard  des  quatre  maisons  de  béné- 
dictms  de  la  ville  de  Metz ,  par  une  sentence  du  6  oct(Are 
suivant,  fiit  confirmé  dans  son  surplus  par  des  arrêts  des 
7  avril  et  4  juin  de  la  même  année. 

.  Ce  fut  par  son  arrêt  du  17  janvier  1668  que  le  Parlement 
fixa  le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses  de  chaque 
monastère  de  la  ville  de  Metz.  Un  autre  arrêt  du  12  juin 
fut  rendu  pour  le  même  objet  relativement  aux  maisons 
religieuses  de  Verdun. 


—  2Î*  — 

La  même  amiée ,  par  un  arrêt  du  30  juillet»  il  lui  dé- 
fendu aux  bénéficiers  et  aux  ecdësiastiques  de  prendre,  des 
pots  de  vin  en  passant  les  baux  de  leurs  bénéfioes.  Ces  pots 
de  vin  excessifs  avilissaient  les  prix  des  baux  et  abeorbaient 
par  anticipation  les  fruits  des  bénéfkâers  eux-mtees. 

Jean  de  Bretagne ,  Fun  des  fils  du  premier  préôdoBi 
Claude  de  Bretagne ,  abbé  de  Tabbaye  de  SainUSeotiges  à 
Metz ,  était  décédé  au  mois  doctobre  1 669.  Uabbè  de  Clairiîeu , 
prés  Nancy,  de  Tordre  de  Citeaux ,  se  disant  rommiwnin— I 
par  Tabbé  de  Morimont,  du  même  ordre,  se  rendit  à  MeCi 
avec  deux  religieux  pour  procéder  à  Téleelion  d*ui  abfeè 
en  Tabbaye  de  SaintrGeorges ,  en  remplacemeDldBlf^Jean 
de  Bretagne ,  dernier  possesseur.  Par  ses  arrêts  des  S6  el 
39  octobre  de  celte  année,  le  Parlement,  se isnduii  sur  M 
que  le  roi  avait  droit  de  nommer  à  toutes  les  sUwfes  dan? 
son  royaume,  à  la  réserve  des  cfaefe  d'ordre,  sV^ppsss  i 
ce  qu*il  fût  procédé  à  Télection  d*un  abbé  de  Saint-Geoifes. 
Depuis  cette  épocpie  toutes  les  nominations  d'abbés  ds  ce 
monastère  furent  fiedtes  par  le  roi ,  jusqu'à  œ  qne  faiMBMB 
fut  supprimée  en  1759  et  que  les  biens  des  relîgieuz  ftsent 
réunis  au  grand  hôpital  Saint-Nicolas  de  Helz. 

Dans  une  circonstance  assez  importante,  le  PlHtaMnt 
accorda  à  H.  Aubusson  de  la  Feuillade ,  évêqus  ds  IMi, 
Tappui  de  son  autorité  pour  &ire  reconnaître  eelle  dn  fMÊL^ 

Les  abbayes  de  femmes  de  Saint-Pierre  et  ds  SaJnte.Msfiti 
à  Metz ,  jouissaient  depuis  leur  fondation  d'une  indfpfiidsnm 
complète  et  ne  s'étaient  jamais  soumises  à  la 
ni  aux  pouvoirs  spirituels  de  Tévêque  de  Mets. 

En  U81 ,  Georges  de  Baden,  78"^  évêque  de  ce 
entreprit  de  visiter  et  de  réformer  Tabbaye  de  Sainte  Msriti» 
Les  dames  protestèrent  et  Tévêque  dut  renoincer  à 
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M.  Aidnisscm  de  h  Feoillaiie  youlat  9  en  1669,  (irooèderà 
la  visite  des  abbaye$  de  SamIrPierre  et  de  Sainteliàrie;  pcmr 
vaincre  la  résistance  des  religieuses,  il  ent  recours  an  Par- 
lement qui,  |iar  des  aivéls  en  daté  de^  97  n6vâid>re  el  i6 
décembre  de  cette  année,  enjo^;mt  afea  abbesses  des  dmix 
monastères  de  reconnaître  Févèqne  de  Metz  poor  leur  supé- 
rieur, autorisa  le  prélat  à  finrela  irisite  des  dtiix  4d)bayes 
et  lui  permit  même  de  fmidremednrfsrk^il  en  ilûiU  beêoin^ 
11  Mut  effectivem^t  en  venir  à  cette  extrémité  ;  le  roi  même 
donna  des  ordres  au  commandant  de  la  place  pour  fùre 
exécuter  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz,  par  firmlure^ 
bris  de  portes^  e'U  itaU  néeeeamfe.  ^ 

M.  de  la  Feuillade  fit  donc  sa  visite  à  Sainte-Marie ,  le  39 
#i;Bmbre  1669,  et  à  Saint-Pierre,  le  6  janvier  4670;  il 
mnanda  la  représentation  des  statuts  et  des  constitutions  ^ 
et  les  dames  la  lui  ayant  refusée,  il  se  contenta  de  défaidre, 
conformément  au  concile  de  Trente  et  à  IVNfdonnance 
de  Blois ,  de  recevoir  à  Tavenir  dans  les  deux  abbajres 
aucune  fille  sans  son  autorisation,  et  d'admettre  à  la  pro- 
fession ,  autrement  qu'aux  conditions  ordonnées  par  ^Église , 
pour  les  vœux  solennels.  Monsieur  de  la  PeuiHade  s'adressa 
au  Pariement  de  Metz  pour  fiiire  exécuter  ses  ordimnances 
de  visite,  et  le  procureur  général  Christoplie  Gadeau  prit  de 
son  côté  des  conclusions  qui  furent  adoptées  par  deux  arrêts 
des  8  et  17  janvier  1670.  Ces  n* rets  cmifirmaient  les  or- 
donnances épîscopales ,  fensaient  dJienses  aux  abbesses  et 
religieuses  de  ces  deux  monastères  de  Tecevoir  à  l'avenir, 
pour  être  religieuses ,  des  filles  qui  ne  seraient  pas  d'origine 
fi*ançaise ,  et  leur  imposaient  l'obligatien  de  tenir  un  registre 
des  professions  qui  seraient  fisdtes  dans  leurs  couvents^ 

Les  dames  de  Sainte-Marie  et  de  Saint4Herre  appelèrent 
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à  Rome  des  ordonnances  ^copales,  et  se  pourvurent  au 
conseil  d*état  contre  les  arrêts  dn  Parlement  de  Metz,  fort 
maltraité  dans  leur  requête.  <  Le  sieur  évéque,  diaaieii^ 
»  elles ,  s*était  adressé  au  Parlement  de  Metz ,  qui  était 
»  une  juridiction  entièrement  suspecte  aux  dites  dames.  > 
Elles  réussirent  dans  leur  opposition,  et  un  arrêt  du  conseil 
du  roi  du  19  août  1670,  fit  défense  au  Parlemoit  de  Melx 
de  connaître  à  Tavenir  des  différends  entre  M.  révèq» 
de  Metz  et  les  dames  de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Pierre,  au 
siyet  de  la  juridiction. 

Des  hermites  s'étaient  établis  sans  autmsation  dans  une 
chapelle  à  Longwy  et  faisaient  dans  cette  ville  des  quêtes 
qui  étaient  onéreuses  à  la  population.  Le  Parlement  voulut 
ezamiDer  s'ils  avaiait  le  droit  qu'ils  s'étaient  arrogé,  et  par 
un  arrêt  du  14  octobre  1673,  il  leur  ordonna  de  représenter 
les  titres  de  leur  établissement  dans  cette  chapdle  et  leur 
défendit  de  quêter  dans  la  ville  de  Longwy. 

En  repoussant  de  toute  son  énergie  le  protestantisaM,  le 
Parlement  deMetz  cherchait  cependant  à  soumettre  les  maisons 
religieuses  et  le  clergé  catholique  à  la  discipline  dont  il  se 
constituait  le  gardien.  Dépositaire  d'une  partie  de  l'autorité 
souveraine ,  la  Cour  était  appelée  souvent  à  (S'occuper  de  ces 
questions  délicates  et  presque  toujours  insolubles  qui  sur- 
gissent des  rapports  forcés  de  la  puissance  civile  et  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  et  elle  pouvait  sans  doute  se  tronqier 
quelquefois  sur  les  véritables  limites  de  ses  ponvws  comme 
le  clergé  lui-même  pouvait  s'abuser  sur  l'étendue  de  ses 
droits. 

Les  luttes  politiques  imposaient  aux  magistrats  des  Par- 
lements la  nécessité  d'études  historiques  et  diplomatiqiies; 
les  luttes  religieuses  les  mettaient  dans  l'obligatioD  d'ap|VO- 
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fondir  le  droit  ecclésiastique ,  c^  l*exerace  de  leurs  pouvoirs 
administratifs  les  entraînait  à  Texamen  de  beaucoup  de 
matières  d*intérèt  général.  Les  Parlements  formaient  ainsi 
une  pépinière  d*excellents  administrateurs  et  de  savants 
hommes  d*état.  Toutes  ces  études  diverses  rendaient  déjà 
leur  vie  laborieuse  ^  mais  4^  qui  leur  imposait  surtout  un 
travaO  bien  aride  et  bien  pénible ,  c'était  cette  diversité  de 
coutumes  qu*ils  étaient  obligés  de  rechercher ,  d'expliquer 
et  d'apprécier  dans  les  débats  ordinaires  du  palais. 

Selon  Textension  plus  ou  moins  grande  qu*a  eue  le  ressort 
du  Parlement  de  Metz ,  le  nombre  des  coutumes  que  cette 
Cour  a  été  appelée  à  appliquer  a  nécesswement  varié  et  s'est 
quelquefois  singulièrement  aciTu.  Mais  il  est  douze  coutumes 
qil^à  presque  toutes  les  époques  de  son  existence,  le  Pariement 
de  Metz  a  été  obligé  de  consulter  :  ce  sont  celles  de  Metz , 
de Tévéehé  de  Metz,  de  Verdun,  de  Tout,  de  Lorraine, 
de  Saint-Mihiel ,  de  Sedan ,  de  Thionville ,  de  Paris ,  dé  Ver- 
mandois,  de  Vitry  et  de  la  Petite-Pierre. 

La  coutume  de  l'évëché  de  Metz  régissait  le  temporel  d^ 
cet  évèché  et  les  hautes  justices  qui  y  étaient  endavées  ;  on 
en  trouve  le  détail  dans  les  états  insérés  à  la  suite  de  cette 
coutume  qui  a  été  imprimée  en  1683. 

II  ne  faut  donc  pas  confondre  la  eoutume  de  l'évéché  avec 
la  coutume  de  Metz,  qui  ne  régissait  que  la  ville  et  le  pays 
messin  proprement  dit. 

La  coutume  de  la  Petite-Pierre  régissait  la  prévôté  de 
Phalsbourg.  Cette  coutume,  qui  n'a  peut-être  jamais  été 
imprimée,  avait  été  donnée  par  un  prinee  Palatin.  Elle  taiait 
beaucoup  du  droit  écrit  et  du  droit  allemand ,  et  avait  par 
conséquent  peu  d'analogie  avec  les  coutumes  de  Franee. 

Outre  ces  douze  couHunes,  le  Pariement  de  Meti  avait 
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encore  quelquefois  à  rechercher  les  usages  des  juib,  dont 
les  contestations  étaient  ordinairement  ré^^ëes  par  lear  rahbiB. 

Quand  toute  la  Lorraine  faisait  partie  de  la  jurîdielÎM 
du  Parlement,  cette  juridiction  s*étendait  sur  un  village  sîl«6 
sur  la  Moselle,  dans  le  fond  des  Vosges  et  appelé  la  Breaae: 
Ce  village  avait  des  coutumes  particuliàres  qui,  pe&dnit 
longtemps ,  n*ont  été  confiées  qu*à  la  mémoire  des  hahUanta. 
Le  duc  de  Lorraine  Charles  III,  en  1S9S,  ordonna  qu*0D  les 
mit  par  écrit,  et  les  homologua  le  36  février  1603;  rarliele 
32  se  sentait  singulièrement  de  la  sim|^të  viltageoise  : 
c  11  n*est  loisible  à  personne  plaidant  pardevanikdite  justiee 
»  de  former  ou  chercher  incident  mxfie  et  siqperllu,  ains» 
»  fiiut  plaider  au  principal  ou  proposer  autres  Ma  perti- 
»  nens,  afin  que  la  justice  ne  soit  prolongée.  >  - 

Voici  ce  qu*était  cette  justice  :  il  se  tenait  dans  ce  village 
un  plaid  annud  sous  la  présidence  du  maire,  aaaislè  de 
huit  jurés  choisis  par  les  habitants.  Ce  tribunal  s'assemblait 
sous  un  gros  arbre,  dans  une  grange  ou  dans  une  chambre 
désignée  par  le  maire.  On  plaidait  devant  ce  Iribual  ano- 
cinctement,  chacun  y  défendait  sa  cause  par  lni'#toe  m 
par  un  avocat. 

Le  lieu  où  le  tribunal  s*assemblait  s*appelaitChanplîl,  et 
tous  les  habitants  devaient  assister  aux  séances,  soos  peine 
de  cinq  sous  d*amende ,  au  profit  de  la  commanauli. 

Ces  usages,  dont  Forigine  est  très-andenne,  élaienl  eaoofe 
suivis  il  y  a  cent  ans  ,  et  n*ont  probablement  disparu  qu*à 
répoque  de  la  révolution  française. 

En  1685,  le  ressort  du  Parlement  de  HeU  élait  très- 
étendu ,  et  on  peut  en  juger  par  rétablissement  d'un  prhiJial 
à  Toul,  pendant  le  cours  de  cette  année;  il  eonpneMît 
une  partie  de  la  Lorraine,  et  sa  jurididion  s'élenéait  sur 
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399  villes,  bourgs  et  villages.  Il  était  loin  œpendant  de 
comprendre  tout  ce  qm  dépendait  du  diocèse  de  Toul,  car 
ce  diocèse  comprenait  95  prévôtés  où  ressorttssaient  780 
villages;  cinq  comtés,  Vatidémont,  Remir^ont,  Salm/Bla- 
mont,  Fontenoy-sur-Môselle ;  et  cinq  marquisats,  Ville-sur^ 
lllon ,  Haroné ,  Gerbévillé ,  Removille  et  Blainville. 

A  Fextension  du  ressort  et  à  la  diversité  des  coutumes, 
se  joignait  encore  pour  le  Parlement  de  Ifetz  la  diversité 
des  attributioBS. 

Il  avait,  comme  Cour  des  aides,  une  importance  qui  tenait 
à  des  circonstances  particulières. 

Depuis  la  destruction  de  la  puissance  romaine ,  les  peuples 
de  la  Germanie  et  de  la  Gaule  se  sont  disputé  la  Lorraine , 
non-seulement  pour  ses  montagnes  qui  étaient  convoitées 
par  chaque  peuple  comme  des  boulevards  inexpugnables, 
mais  encore  pour  ses  plaines  qui  étaient  recherchées  surtout 
à  cause  de  la  richesse  de  leuirs  salines. 

Depuis  des  temps  reciidés ,  lorsque  Metz  était  ville  im- 
périale ,  ses  évèques  étaient  prcqpriétaires  des  salines  établies 
dans  les  villes  de  Marsal  et  de  Moyenvic.  Henri  de  Lor- 
raine était  monté  sur  le  siège  épiscopal  de  Metz  en  1484, 
les  princes  Lorrains  se  maintinrent  dans  la  possession  de 
cet  évéché  pendant  plus  de  tSO  ans  et  profitèrent  de  leur 
longue  succession  pour  aliéner  en  faveur  de  leur  maison 
quantité  de  domaines  de  leur  église ,  entre  autres  les  salines 
de  Marsal  et  de  Moyenvic ,  de  manière  que  le  duc  de  Lorraine 
devmt  unique  possesseur  de  toutes  les  salines  du  pays. 

Par  le  traité  du  28  février  1661,  le  duc  de  Lorraine 
avait  cédé  à  la  France  la  ville  de  Moyenvic,  et  le  roi  de 
France  s*était  réservé  positivement,  par  Tartide  19  de  ce 
traité,  la  propriété  de  la  saline  de  cette  viHe,  en  promettant 
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de  n  CD  pas  faire  actuellement  usage  et  en  s'engageant, 
le  cas  où  il  y  ferait  foçonner  du  sel»  de  décharger  le  duc 
de  la  moitié  de  la  redevance  annuelle  de  45,000  francs 
de  Lorraine  et  de  400  muids  de  sel,  consentie  par  ses 
prédécesseurs  pour  le  prix  de  la  cession  qui  leur  avait  été 
faite  des  salines  de  Harsal  et  de  Moyenvic,  à  la  chai|^ 
bien  entendu  que  dans  le  cas  où  le  n»  de  France  ne  se 
servirait  pas  de  cette  dernière  saline ,  le  duc  de  Lorraine 
serait  obligé  de  payer  la  redevance  tout  entière. 

Par  le  traité  de  Montmartre  du  6  février  1669,  le  doc 
de  Lorraine  permit  au  roi  de  France  de  mettre  garnison 
dans  Marsal,  et  par  le  traité  du  31  août  1663,  cette  ville 
fiit  laissée  à  la  disposition  du  roi ,  mais  le  due  8*en  réserva 
le  domaine  et  les  dépendances  ainsi  que  la  propriété  de 
la  saline. 

La  gabelle  ou  Timpôt  sur  le  sd  était  d*autant  plus  dtf- 
ficile  à  percevoir,  et  la  contrdmnde  en  cette  matière  était 
d*autant  plus  active ,  que  le  sel  est  Tun  des  premfers  besoins 
des  peuples,  et  que  les  Trois-Évéchés  n'avaient  pas  perdu 
le  souvenir  qu'avant  rétablissement  du  Parlement  de  Metz, 
le  commerce  du  sel  était  libre  dans  cette  province.  Louis  XIV, 
par  son  édit  du  mois  de  novembre  1661 ,  sentit  donc  la 
nécessité  de  donner  au  Parlement  de  Metz  le  titre  et  ks 
pouvoirs  de  Cour  des  aides ,  devant  connaître  par  appel  de 
toutes  les  causes,  instances  et  procès  auxquels  la  gabelle 
pouvait  donner  lieu.  Mais  il  n  existait  pas  encore  dans  son 
ressort  de  première  juridiction  pour  les  matières  de  sa  com- 
pétence ,  en  tant  que  Cour  des  aides.  Dans  le  reste  du 
royaume ,  cette  première  juridiction  était  exercée  par  des 
élus  qui  étaient  spécialement  juges  des  aides ,  par  des  grè- 
netiers  juges  de  la  gabelle ,  par  des  maîtres  des  ports  juges 
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àe»  droits  de  la  traite  forame..  Ces  juges  se  suppiétteiil , 
c'est-à-dire  qu*à  dè&nt  d'éios  et  de  grènetiers ,  les  iiiÀHres 
des  ports  en  réonissaieiit  la  compéteBce  à  la  lem  propre , 
et  rédproqaement.  Ce  ae  lut  qa*aia  mois  de  mai  1691 ,  qse 
le  roi  établît  dans  le  ressort  du  Pariement  de  Metz  des  maî- 
tres des  ports  juges  des  traites  et  fermes.  Jusqu'à  cette  époque 
de  1691 ,  les  prévdts  des  marédianx,  les  trésoriers  de  France 
et  les  juges  royaux  psotageaient  entre  eux ,  sous  l'autorité 
du  Parlement,  réxerdce  de  la  première  juridiction  en  ma- 
tière de  gabelle. 

Des  bois  immenses  mal  am^gés  ou  mal  protégés  cou- 
vrai^t  les  territoires  sur  lesquels  s'étendait  la  juridiction 
du  Parlement  de  Metz,  aussi  ce  fut  un  grand  bienfiût  pour  le 
pays  que  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  ibréts.  Cette 
ordonnance  avait  été  enregistrée  au  Parlement  de  Ifetz,  le 
23  décembre  de  cette  année ,  avec  une  solennité  inaccou- 
tumée. M.  le  comte  de  Vaubécourt,  lieutenant  générai  du 
gouvernement  de  Metz  et  du  pays  messin,  etM.  deChojsy, 
commissaire  départi  dans  la  généralité ,  avaient  été  chargés 
de  présenter  l'ordonnance  à  la  Cour  et  de  requérir  son 
enregistrement.  L'établissement  d'une  table  de  marbre  près 
le  Parlement  de  Metz,  devait  comfdéter  les  mesures  néces- 
saires pour  la  bonne  administration  des  forêts.  Elle  fut 
créée  par  un  édit  de  novembre  1679,  enregistré  au  Par- 
lement le  14  décembre  suivant.  Cette  juridiction  constituée 
à  l'instar  de  la  table  de  marbre  de  Paris ,  connaissait  s^de 
tant  au  civil  qu'au  crinÉiel  des  appels  des  sentences  des 
maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts  et  des  grueries 
seigneuriales.  Elle  se  composait  pour  les  affismres  à  Fotrimamt 
du  grand-maitre  des  forêts  pour  le  département  de  Metz, 
d'un  lieutenant  général,  de  trois  conseillers,  d'un  prociveur 
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général  et  d'un  a?oeat  général.  Pour  les  afllfdres  aa  aou- 
verain,  la  table  de  marbre  s*a4ioignait  des  préttdoDts 
et  des  conseillers  du  Parlement  en  nombre  davhk  des 
officies^  des  eaux  et  forêts,  de  manière  que  les  membres 
du  Pariement  formaient  toujours  les  deux  tiers^des  juges. 
Cette  joridiction  fut  abcdie  par  mi  édit  de  ièfrier  1704,  qm 
créait  dans  chaqoe  Pariement  mie  chambre  soa^eraifie  des 
eaux  et  forêts;  et  un  arrêt  du  c(msdl  d'état,  en  date  du 
91  octobre  de  cette  année,  (ordonna  provisoirement  que  les 
appellations  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts  du 
ressort  de  la  table  de  marbre,  auparavant  établie  près  le 
Pariement  de  Metz,  seraient  portées  devant  tal  oflkiers  de 
cette  €our  et  par  eux  jugées  en  dernier  ressott. 

Le  Pariement,  dont  les  intérêts  pécuniaires  se  seraient 
trouvés  froissés  par  la  création  des  nouveaux  officiers  de- 
vant constituer  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  fit  fiiifs 
des  démarches  auprès  de  M.  Desmaretz ,  contrêleur  gè» 
néral  des  finances,  afin  de  feire  révoquer  Pédit  de  ftvrfer 
1704. 

Cette  création  d'une  chambre  des  eaux  et  forMi  avait 
principalement  pour  but  d'obtenir  de  Targent ,  en  inatifam 
des  oflficiers  qui  devraient  verser  la  finance  de  kun  chai^ 
dans  les  caisses  de  TÉtat;  car  fe  roi  aoaii  betofn  â$  êêeimn 
extraordinaires ,  comme  disait  le  ministre  Chamillart  daM 
une  lettre  adressée  au  Parlement.  Uk  Cour  traita  en  co»- 
séquence  avec  les  ministres  et  elle  obtint  la  révecatioii 
de  redit  de  1704,  en  s'engageadt  à  prendre  60  mille 
livres  d'augmentation  de  gagee^  plus  9  sois  pour  livre. 
Cette  augmentation  de  gages  ^ait  une  mesure  inventée  pomr 
tirer  de  Targent  des  pourvus  d'offices.  Ils  étaient  <Migès  de 
verser  une  certaine  somme  dans  le  trésor  de  FÉtat,  et  oo 
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leur  en  payait  la  rente  à  un  taux  plust^ou  moins  élevé  selon 
les  circonstances  y  Tintérét  qu*on  leur  payait  s*appelait  une 
augmetfUatian  de  gages.  On  poussait  même  quelquefois  Tusage 
de  cette  mesure  financière,  jusqu*à  autoriser  des  individus 
qui  n*étaient  pourvus  d'aucun  office ,  à  obtenir  des  augmen- 
tations de  gages.  En  réalité,  ce  mot  n*était  employé  que 
pour  dissimuler  un  emprunt  forcé  fait  aux  fonctionnaires  de 
rÉtat,  ou  un  emprunt  volontaire  fait  à  des  capitalistes,  que 
de  gros  intérêts  alléchaient. 

Moyennant  ce  sacrifice  considérable  de  60  mille  livres, 
plus  2  sols  pour  livre ,  le  Parlement  obtint  un  édit  de 
février  170tf,  qui  rétablit  la  table  de  marbre  et  fut  enregistré 
le  31  mars  suivant  ;  il  obtint  en  outre  une  augmentation  de 
gages  de  333S  livres  6  sols  8  deniers ,  qui  ^tait  à  distri- 
buer parmi  les  officiers  du  Parlement. 

La  table  de  marbre ,  pour  les  affaires  à  Fordinaire ,  était 
présidée  par  le  grând-maitre  enquêteur  et  général  réformateur 
des  eaux  et  forêts  de  France ,  au  département  de  Metz  et 
frontières  de  Champagne,  et  capitaine  général  des  chasses 
de  ce  département.  Cet  officier  devait  être  reçu  par  le  Par- 
lement ,  qui  faisait  procéder  ensuite  à  son  installation  à  la  table 
de  mari)re  avec  beaucoup  de  sotûo&ité.  Quand,  en  1733, 
messire  Edmond  de  Coulon ,  seigneur  de  la  Grange-aux-Bois , 
fut  reçu  comme  grand-maitre  des  eaux  et  forêts,  il  fut,  après 
avoir  prêté  serment  devant  la  Cour,  conduit  par  le  conseiller 
d'Engelgen  dans  la  chambre  de  la  table  de  marbre.  Le  pré- 
sident à  mortier  PierU;  d*Augny  et  sept  des  plus  anciens 
conseillers  de  la  grande  chambre  s*y  trouvaient  déjà  ;  ils 
procédèrent  à  l'installation  de  messire  Edmond  de  Coulon , 
qui  alla  prendre  place  au  haut  du  banc  à  main  gauche ,  en 
face  du  doyen  des  conseillers  de  la  chambre.. 

16 
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La  table  de  marbre  n  a  été  supprimée  qu*avec  le  Par- 
lement hiinnéme,   . 

Dans  tons  les  Parlements ,  il  y  avait  mie  chambie  ,des 
recpiètes  du  palais ,  dont  les  attribution»  étaient  de  juger  en 
premier  ressort  certaines  causes  privilégiées. 

Xctte  chambre  se  composait,  an  Parlement  de  Metz,  d'un 
président  à  mortier  et  de  six  conseillers ,  que  la  compagnie 
désignait  au  conmiencement  de  chaque  semestre.,  afin  de 
tenir  ce  que  Ion  appelait  les  requêtes  du  palais»  Cet  état  de 
choses  fut  changé  en  1694  ;  un  édit  da  mois  de  juars  de 
cette  année  créa,  au  Pariement  de  Metz,  une  diambre  des 
requêtes,  composée  d*un  président,  de  six  conseillers  et 
d'un  greffier,  et  investie  de  toutes  les  attributions  accordées 
à  la  chambre  des  requêtes  du  Parlement  de. Paris.  Un  édit 
de  novembre  1695  porta  même  à  dix  le  nombre  des  con- 
seillers de  cette  chambre. 

Cette  création  d'une  chambre  particulière  des  requêtes  fet 
malheureuse.  Elle  avait  été  faite  moins  dans  Fintérét  public 
que  dans  le  but  de  faire  verser  de  Targent  au  trésor  par 
les  nouveaux  pourvus  d'offices.  Elle  introduisit  dans  le  sein 
du  Parlement  de  grands  sujets  de  jalousie  et  de  discorde. 
Les  anciens  conseillers  avaient  vu  avec  peine  une  (aibition 
dWiciers  qui  venaient  leur  enlever  une  partie  de  Ieur3 
émoluments ,  et  ils  refusèrent  toujours  de  considérer  Messieurs 
des  requêtes  comme  jouissant  des  mêmes  honneurs ,  droits 
et  prérogatives  que  Messieurs  des  autres  chambres. 

Lorsque  les  chambres  se  rassemblaient  dans  la  grande 
salle , .  la  porte  s'ouvrait  à  deux  battants  ;  mais  le  Parlement 
ne  faisait  ouvrir  qu'un  battant  pour  la  chambre  des  requêtes. 
Messieurs  des  requêtes  firent  vainement  des  réclamations* 
Le  chancelier  Daguesseau  écrivait  au  Parlement  le  31  octobre 
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1740,  «  quH  fallait  laisser  les  choses  duisi'état  où  elles  se 
»  trouvaient  et  qnH  était  bon  qu'il  y  eût  toujours  des  dKIS^ 
»  renées  rikMrquèes  entre  les  honneurs  que  Ton  déférait  aux 
»  officiers  qui  rendaient' des  arrêts  et  ceuk  qui  ne  prb^ 
»  nonçaient  que  des  sentesces ' sujettes  à  fappd.  •  '  '" 

En  1713 ,  une  difficulté  s'éleva  entre  imx  cmiséOlers  pour 
la  préséance.  L*un,  M.  d*Engdgen,  était  pliis  anci^  éônuiie 
con^eiUer;  Tautre,  M.  François-Nicolas  d'Aoburtin  de  Oieny, 
était  plus  ancien  comme  membre  de  la  con^gnie ,  ayant 
été,  avant  la  réception  de  M.  d^gelgen ,  dl^^  ecmséiller- 
obmimssaLre  aux  requêtes.  Par  sa  dâibératioii  éa  é'^tembré 
1743,  Je  Ptàrtement  décida  que  son  r^leméif.ita  #  ftVriér 
1*699  continuerait  à  être  exécuté  et  que  M.  d^Ei^^i^n ,  en 
Fabsence  du  doyen ,  aurait  la  préséance  en  toutes  cérémonies 
sur  M.  d'Aiilmrtin. 

La  chambre  des  requêtes  donna  lieu  encore,  en  1762; 
à  des  discussions  dans  le  sein  du  Parlemeirt.  E^  voulait  que 
ses  membres  fussent  considérés  comme  les  égaux  des  mémlnres 
dés  autres  chambres ,  qu'ils  pussent  concourir  à  touties  te^ 
délibérations  p6ur  les  afihires  pid|iqiies  conceinMit  lé  corps 
du  Parlement  ;  on  leur  avait  161^1  Ihil^ée  delà  chambre  ditf 
conseil  dans  une  réunion  où  féf'liiiraeireur  général  devait 
donner  ses  conclusions  sur  les  ooiiistitutioni^  de  la  société  de 
Jésus.  Ces  difficultés  ne  cessél^t  qu'avec  la  suppression  dà 
Parlement  liii-méme  en  1771. 

En  1691 ,  le  resMrt  an  Parlement  de  Metz  était  consi- 
dérable ,  il  compreniEiH  Xetz ,  Toul ,  Verdun ,  Longwy ,  Epi- 
nal  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  prévôtés  dé  ta  Lorraine 
et  du  Barrois  et  le  Luxembourg.  D*un  autre  côté ,  la  Compé^ 
tence  de  la  Cour  s'était  singulièrement  àccrUe  comme  chambré 
des  comptes  i  les  receveurs  généraux  et  lés  Receveurs  parti- 
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culicrs  des  finances  de  la  généralité  de  Metz ,  créés  par  un 
édit  du  mois  de  mai  1686 ,  le  receveur  général  des  domaines 
créé  par  Tédit  d  avril  1685  et  les  fermiers  des  gabelles  de  la 
Lorraine  étaient  obligés  de  compter  devant  le  Parlement ,  ce 
qui  avait  beaucoup  augmenté  le  pouvoir  et  les  émoluments  de 
ses  officiers.  Les  chambres  des  comptes  de  Bar  et  de  Nancy  ne 
subsistaient  plus  et  le  roi  avait  été  porté  à  établir  une  diambre 
des  comptes  particulière  dans  la  ville  de  Metz  pour  la  généra- 
lité. Mais  sa  majesté  prenant  en  considération  les  services 
rendus  par  le  Parlement,  se  contenta  d  augmenter  le  nombre 
de  ses  officiers.  Par  un  édit  du  mois  de  mai  169.1,  le  roi  créa 
deux  présidents  à  mortier ,  quatre  conseillers ,  deux  conseil- 
lers correcteurs  des  comptes,  deux  conseillers  auditeurs ,  un 
contrôleur  des  restes ,  un  garde  des  livres  et  quatre  huissiers. 

Cette  création  d'officiers  procura  au  trésor  royal  une  sonune 
de  304,000  livres.  La  création  de  la  chambre  des  requêtes 
avait  rapporté  357,000  livres.  La  création  de  nouveaux  offices 
était ,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  un  moyen  de  battre  monnaie. 
C'est  ainsi  que  cette  même  année  1691 ,  on  créa  pour  le 
Parlement  une  charge  de  commis  à  la  peau  ;  tous  les  extraits 
des  arrêts  du  Parlement  étaient  rédigés  sur  parchemin. 

Le  Parlement  de  Metz  a  toujours  eu  pour  premiers  pré- 
sidents des  magistrats  distingués.  Ânthoine  de  Bretagne,  qui 
procéda  à  rétablissement  du  Parlement ,  avait  pendant  sept 
ans  environ  dirigé  avec  vigueur  la  compagnie.  Son  fils 
Claude  lavait  remplacé  dans  des  temps  difficUes ,  et  pendant 
trente  ans  il  fut ,  par  son  dévouement  et  son  énergie ,  le  guide 
et  le  modèle  de  sa  compagnie.  M.  Ravot,  homme  d*-un  grand 
mérite,  n occupa  que  peu  de  temps  le  fauteuil  de  la  pre- 
mière présidence  et  fut  remplacé  par  M.  Thomas  de  Bra- 
gelongne  qui ,  par  ses  talents  et  ses  vertus ,  était  digne  de 


'   « 
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porler  un  nom  depuis  longtemps  ilhistrc  dans  la  robe.  En 
1681 ,  M.  de  Guillaume  de  Sève  vint  remplacer  Thomas  de 
Bragelongne,  décédé  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  ilfîit 
appelé  en  même  temps  à  présickr  la  chambre  royale  ou 
de  réunion.  Roland  Ravaulx,  procureur  général  de  cette 
chambre,  a,  dans  une  lettre  datée  du  9  juillet  1681 ,  rendu 
compte  en  ces  termes  de  larrivée  de  M.  de  Sève  à  Metz  : 
«  Samedy,  M.  de  Sève  ayant  esté  rencontré  à  une  lieue 
de  Malatour  par  MM.  Le  Roy,  Bazin  et  de  Givry,  ha- 
rangué à  Moulins  par  les  députez  du  bailliage,  est  entré 
en  cette  ville  au  bruit  de  douze  pièces  de  canon  et  des 
tambours ,  les  soldats  estant  sous  les  armes ,  suivy  d'une 
vingtaine  de  carrosses  remplis  des  plus  honnestes  gens 
de  la  ville.  Le  mesme  jour  et  les  suivans,  il  a  esté  ha- 
rangué par  tous  les  chapitres  et  corps  de  la  ville  ;  lundy  il 
a  esté  receu  au  Parlement  et  a  tenu  la  grande  audience  ; 
le  mesme  jour  sa  commission  a  esté  registrée  à  la  chambre 
royalle  et  ensuite  il  y  a  receu  les  hommages  de  huit 
vassaux.  » 

Pendant  douze  i^is,  Guillaume  de  Sève  a  présidé  le  Par- 
lement de  Metz ,  et  de  tous  les  premiers  présidents  de  la  Cour, 
il  est  celui  qui  a  été  investi  de  la  plus  grande  autorité.  Il  ne 
fut  pas  seulement  le  chef  d'un  corps  puissant  de  judicature , 
mais  il  fut  encore  le  président  de  cette  chambre  royale  qui 
s  attribuait  un  pouvoir  politique  sans  bornes ,  et  après  la  sup- 
pression de  celte  chambre ,  il  cumula  avec  ses  fonctions  de 
premier  président  celles  d'intendant  du  département  de 
Metz.  Ce  département  se  composait  alors  des  évêchés  de  Metz 
et  de  Verdun,  de  quelques  prévôtés  de  Lorraine  et  du  pays  de 
Luxembourg;  il  s'augmenta  sous  l'administration  même  de 
M.  de  Sève  de  quelques  portions  du  pays  du  côté  de  la  Meuse. 
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GiyUaume  4e  Sève  étail  à  la  fois  le  chef  de  iBUtorité  judi- 
ciaire et  de  ^autorité  administrative,  qfmA  la  mort  vut 
Je  iraj^r. 

Abbc  Lederc  de  Lesseville  ^  femme  de  M.  de  Sève  ^  mourit 
iDopinèment  à  Metz»  le  mardi  10  avril  1693,  vers  dix  heures 
du. soir.  Le  lendemain  ^  la  Cour  rassemblée  apprit  en  même 
temps  que  Madame  la  première  présidente  était  morte  el 
que  M.  le  premier  président  était  gravement  malade;  un 
président  à  mortier  et  six  conseillers  furent  doutés  pom* 
aller  témoigner  à  M.  de  Sève  la  peine  que  la  eompagnie 
éprouvait  de  la  perte  qu*U  avait  faite  et  de  TindiafKMitioii 
dont  il  était  atteint.  Le  premier  président  était. si  souSrant, 
quil  ne  put  recevoir  la  députation;  le  13  avril,  H  avait 
cessé  de  vivre. 

Le  Parlement  se  réunit  aussitôt  et  ordonna  que  le  aoellé 
serait  incessamment  apposé  dans  Thôtel  du  défont,  sur  les 
papiers  concernant  les  aflEaires  du  roi ,  et  en  outre,  à  cause  de 
Fabsence  des  enfants ,  sur  les  effets  de  la  succession  :  les  con- 
seillers Millotet  et  Savary  furent  chargés  de  ce  dooUe  soin. 

Le  président  de  Bretagne  fut  prié  d'anaenoer  la  mort  du 
premier  président  au  chancelier  et  à  MM.  de  Pontdiartrain 
et  de  Barbeideux  ;  les  huissiers  de  la  cour  eurent  ordre 
d*aller  dans  toutes  les  paroisses,  dans  tous  les  couvents  et 
dans  tous  les  monastères,  avertir  de  faire  sonner  et  prier 
pour  le  repos  de  Tàme  du  premier  président. 

Dans  la  matinée  du  14  avril,  le  Parlement  en  robes  noires 
alla  jeter  de  Teau  bénite  sur  le  corps  du  premier  président, 
qui  reposait  sur  un  lit  de  parade  dans  une  salle  basse  de 
son  hôtel.  Le  corps  était  revêtu  de  la  robe  d*écariate;  le 
mortier  du  premier  président  et  Tépée  de  Imtendant  étaient 
de  chaque  côté. 
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Leatetremenl  eul  lieu  le  mèind  jour  à  cmq<  htWNs  du 
soir.  Le  Ps^kménl  en  ecHi»  se  rendit  à  pied  à  Fhàlèl^u 
premier  président ,  jeta  de  BOoreau  de  FeM  bènte  sur  le 
corps  et  fit  les  pKèees  aecouUuiéeà.  La  poliipe  funèbre  se 
mil  sdors  en  marche  ;  le  corléfe  était  nomhràix  et  digae 
dii  magistral  qu'on  yènail  4e  perdre^  M.  Glûide  de  Sakit- 
Simon  de  MontUefu  «|  les  oonseihcs  h^ginâ  et  Ridiei*  eon- 
doisaient  le  deutt. 

Après  ql»  le  eorps  eut  été  fitseslé  i  Féglise  de  Saintr 
Simpliee,  pi^roisse  du  défunt,  le  cortège  se  reidit  à  la  ca- 
thédrale. Le  doy^  et  les  chaioiaes  du  chapitre  vinrent 
recevoir  le  corps  qui  fat  déposé  au  mifieu  de  la  nef,  sur 
un  reposoir  enviromé  de  Qambean  anx  armes  du  dèftmt. 

Après  les  prières,  le  corps  fut  inhumé  dans  la  chapelle 
SaiiU-^Nieobs  dans  la  tombe  où  la  femme  ifat  pi«nuer  pré- 
sident avait  été  déposée  quelques  jcimra  aqiaravant. 

Le  i  mai  suivant ,  un  service  funèbre  fut  célébré  pour 
Guillaume  de  Sève,  dans  cette  même  chapelle.  M.  Tévéque 
d'Arras ,  frère  du  défunt ,  Tabbé  de  Sève ,  Tun  de  ses  fils , 
tout  rétat-major  de  la  place  de  Metz  et  le  Parlement  en 
corps  y  assistèrent,  et  Foraison  funèbre  du  magistrat  y  fut 
prononcée. 

A  cette  époque,  Tinhumation  dans  la  cathédrale  n'était 
accordée  qu'à  des  hommes  éminents  par  leurs  vertus  et  par 
leurs  services;  personne  n'était  plus  digne  de  cet  honneur 
que  Guillaume  de  Sève. 

II.  Turgot,  qui  lui  a  succédé  comme  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Metz ,  a ,  dans  le  rapport  qu'il  adressait  au  roi  en 
1699,  parlé  ainsi  de  son  prédécesseur  : 

«  C'était  un  digne  magistrat,  plein  de  douceur  et  de 
»  modération ,  et  d'une  patience  propre  à  conduire  les  esprits. 
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II  avait  été  longtemps  intendant  à  Bordeaux  dans  les  temps 
difficiles  de  cette  ville  et  y  avait  servi  très-utilement;  il 
revint  au  conseil  et  n*y  resta  pas  longtemps.  Il  fut  envoyé 
à  Metz  premier  président,  en  1681  et  jwgnit  cetemploy 
ù  celui  dlntendant  dans  le  temps  que  Tun  et  Tautre  étaient 
les  plus  brillants ,  pendant  que  le  Parlement  avait  toute 
la  Lorraine  et  le  Luxembourg  et  pendant  que  la  guerre 
fournissait  le  plus  de  mouvement  sur  la  frontière.  Et  ce 
concours  de  gens  de  différents  états  dont  il  était  coaune 
le  modérateur,  et  ce  partage  d*aflaires  de  justice  et  de 
son  employ  donnaient  un  relief  à  toutes  ses  rares  qua* 
lités  et  à  une  noble  modestie  et  douceur  qui  ne  le  quittait 
jamais  dans  les  momens  les  plus  pressans  et  par  laquelle 
il  venait  à  bout  de  tout.  11  mourut  regretté  de  tous  les 
honnêtes  gens,  sa  mort  retentit  partout  et  sa 
sera  longtemps  en  vénération  dans  ce  pays.  » 


CHAPITRE  B. 

. .  r'  > 
»■  •* 

Paii  de  Riswick.  Anginenlalion  des  gages  da  Parleaeot. 

idil  de  1686  sur  les  araoiries.  le  coré  fAiioth. 

Assemblées  générales  de  police.  Disette  de  1709.  Idits  coitre  les  daeb. 

Chasse  résenée  da  goaTernear  de  la  prorâce. 
lorl  de  Louis  ÎIT.  Timbre  des  papiers  et  des  pardiemiBs.  Coadosion. 


^Louis  XIV  y  en  signant  le  traité  de  Riswick ,  avait  sacrifié 
les  intérêts  de  la  France  à  la  malheureuse  ambition  de  placer 
son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne.  Les  fruits  d'une  poli- 
tique suivie  depuis  soixante  ans,  pour  s'avancer  davantage 
vers  le  Rhin ,  furent  perdus.\  Tout  ce  que  le  Parlement  de 
Metz  avait  fait ,  soit  par  lui-même  comme  Cour  souveraine , 
soil  par  ses  membres  quand  ils  composèrent  le  conseil  sou- 
verain de  Nancy  et  la  fameuse  chambre  de  réunion ,  afin 
d'assurer  la  domination  fi*ançaise  sur  le  Luxembourg  >  les 
pays  de  la  Sarre  et  la  Lorraine,  tout  fut  rendu  inutile.  Le  Par- 
lement eut  la  douleur  de  voir  non-seulement  que  ses  eflorts 
restaient  sans  résultat ,  mais  encore  qu'on  lui  enlevait  sans 
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compensation  aucune ,  des  territoires  depuis  kMigteiiips  sou- 
mis à  sa  juridiction.  Par  le  traité  de  Riswick,  le  Parleitaeiit 
perdit  le  duché  de  LuxendlM)urg ,  les  pays  de  la  Sarre  et  la 
Lorraine  tout  entière.  Il  ne  lui  resta  que  les  bailliages  et  les 
sièges  présidiaux  de  Metz ,  Toul  »  Verdun ,  Sedan  et  Sarre- 
louis  ;  les  bailliages  royaux  de  Thionville ,  Longwy,  HouiiHi 
et  Mohon  ;  les  bailliages  seigneuriaux  de  Vie  et  de  Carigiun  ; 
les  prévôtés  royales  de  Sierdi ,  Sarreboui^  et  Phaisboorg , 
et  les  prévôtés  bailliagères  de  Château-Regnault ,  Oiau- 
yancy ,  Damvillcrs ,  Montmédy  et  Marville.  Enfin  les  maîtrises 
particulières  des  eaux  et  forêts  dépendant  de  sa  juridietioB 
se  bornèrent  à  celles  de  Metz,  Vie,  Sedan,  nûoniiile,  Chà- 
teau-Regnault  et  Phaisbourg. 

Ce  fut  sans  doute  avec  un  profond  sentiment  de  tristesse 
dans  le  cœur  que  les  membres  du  Parlement  assistèrent  en 
corps,  le  dimanche  22  déeembre  1697 ,  au  7k  Deum  qui  fet 
chanté  dans  la  cathédrale  pour  la  conclusion  de  la  malen- 
contrense  paix  de  Risv^ck. 

Une  quantité  de  procès  entre  des  sujets  du  duc  de  Lorraine 
étaient  pendants  au  Parlement  de  MeU.  Une  lettre  que 
M.  de  Barbezieux,  secrétaire  d*étet,  èmvit  à  la  Gwr  sens 
la  date  du  14  janvier  1698 ,  lui  enjoignit  de  swsfmkt  le 
jugement  de  toutes  ces  affaires.  La  Lorraine  veatti  tnotn 
une  fois  d'échapper  à  la  domination  françûe. 

Des  sentiments  lorrains  et  par  conséquent  hoatSes  à  ht 
France,  se  réveillèrent  même  dans  certaines  ptitiea  ém 
Trois-Évéchés.  Un  avocat  de  Sarreloùis  noaMé  Pccin, 
donna  publiquement  au  duc  de  Lorrame  le  titn  d*dte«ie 
royale.  M.  de  Choisy,  gouverneur  de  Sarreloois,  ft  mettre 
en  prison  cet  avocat.  Le  Parlement  instruit  du  fait,  chargea 
M.  de  La  Porte,  son  premier  président,  d'écrire  M fwver- 
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vembre  1 686 ,  porlant  création  d'une  grande  maîtrise  et  de 
maîtrises  particulières,  composées  d'officiers ,  pour  connaître 
des  différends  et  des  contestations  relatives  an  armoiries  et 
aux  blasons.  Cet  édit,  qui  obligeait  tous  ceux  qui  avaient  des 
armoiries  à  les  faire  vérifier  et  à  payer  pour  cette  vérification 
des  droits  fixés  par  un  tarif,  fut  enregistré  au  ParlemenI  de 
Metz  le  28  décembre  de  la  même  année.  Cet  édit  devait  pro- 
duire de  l'argent ,  non-seulement  par  le  versement  au  trésor 
du  prix  des  offices  créés ,  mais  encore  par  le  paiement  des 
droits  imposés  sur  la  vanité  personnelle.  Si  cette  mesure 
n  avait  eu  pour  but  que  d'empêcher  beaucoup  d'individus  de 
prendre  des  qualités  à  l'aide  desquelles  ils  s*affiranchissaient 
des  charges  publiques ,  et  si  elle  n'avait  pas  été  purement 
fiscale,  on  n'aurait  pu  qii'y  applaudir,  car  le  mal  devait  être 
grand  à  cette  époque,  puisque  déjà  douze  ans  auparavant  le 
procureur  général  Christophe  Cadeau  l'avait  signalé  dans 
un  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs  de  Pari£iient, 


«  Remonstre  le  procureur  général  du  roy  qu'il  a  eu 
diverses  plaintes  que  plusieurs  particuliers  dans  l'étendue 
du  ressort  de  la  Cour ,  abusans  de  la  négligence  de  ses 
substituts ,  usurpent  des  qualités  et  des  marques  d'honneur 
qui  ne  leur  sont  pas  deues.  Plusieurs  personnes,  quoique 
simples  gentilshommes  prenans  tiltre  de  haults  et  puis- 
sans  seigneurs  et  de  chevalliers,  chargent  TéeiBSon  de 
leurs  armes  de  couronnes  de  baron ,  de  comte  et  de  mar- 
quis ,  qu  ils  exposent  en  peintures  ou  de  relief  dans  des 
lieux  publicqs ,  soit  dans  des  églises ,  sur  le  frontispice  de 
leurs  maisons ,  derrière  leur  carrosse  et  aux  endroits  de  la 
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sorte,  ce  qui  fûl  une  confusion  et  porte  un  notable  pré- 
judice aux  personnes  véritablement  qualifiées ,  ne  pouvans 
se  distinguer  des  usurpateurs ,  ce  qui  les  engage  à  des 
discussions  entre  eux ,  à  des  contestations  sur  le  rang  et 
la  préséance  et  faict  la  source  d*une  infinité  de  querelles 

• 

et  de  desmeslez  ;  que  d^autres  personnes  quoique  de 
condition  roturière  usurpent  pareillement  la  qualité  d*é- 
cuyers  et  de^genûlhommes,  portent  sur  leurs  armes  le 
timbre  tarré  de  front;  s'attribuent  les  privilèges  et  exemp- 
tions accordés  aux  véritables  gentilbommes  :  ce  qui  est 
très-préjudiciable  au  publicq  et  retombe  à  la  fouUe  du 
peuple  qui  supporte  d'autant  plus  les  charges  qu'il  y  a  de 
personnes  qui  s'en  exemptent.  Et  comme  cela  se  faict  au 
préjudice  des  ordonnances  royaux,  faict  tort  à  la  véri- 
table noblesse  -et  faict  un  désordre  général  dans  toute  la 
province;  à  quoi  il  est  très  important  de  remédier.  Ce 
considéré ,  Messieurs ,  il  vous  plaise  permettre  au  remons- 
trant  de  faire  assigner  en  la  Cour  ceux  qui  prennmit  les 
dites  qualités  et  les  dites  marques  d'honneur,  etc.,  etc.  » 
L'édit  de  1 686 ,  qui  devait  parer  à  tous  ces  maux ,  ne 
fut  pas  d'une  facile  exécution.  Comme  il  avait  été  conçu 
et  qu'il  était  exécuté  dans  un  but  purement  fiscal,  plus 
d'un  arrêt  du  conseil  d'état  condamna  à  l'amende  des  mar- 
chands ,  des  bourgeois  et  même  des  chanoines  pour  ne  pas 
avoir  fait  enregistrer  des  armcMries  qu'ils  prétendaient  ne  pas 
avoir  le  droit  de  prendre.  On  leur  disait  qu'ils  étaient  de 
qualité  à  prendre  des  armoiries ,  ou  qu'ils  étaient  domiciliés 
dans  une  >îlle  franche  el  que  par  conséquent  ils  avaient  le 
droit  d'en  avoir ,  ou  enfin  même  que  leurs  proches  parents 
avaient  lait  vérifier  leurs  blasons. 
Un  arrèl  jdu  conseil  d'état  du  96  mars  1697 ,  ordona 
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même  la  saisie  et  la  confiscation  des  carrosses ,  vaiasele, 
sceaux ,  cachets  et  autres  meiAIes  sur  lesquels  se  trouveraitot 
des  armes  non  enr^;istrées. 

L*intendant  Turgot,  qui  était  diargè  de  rexéentkm  de  eel 
édit  dans  la  province  des  Trois-Évéchës,  dut  aussi  éprouVer 
des  difficultés,  si  Ton  en  juge  par  le  peu  d'empressement 
que  les  femmes  des  membres  du  Parlement  mirent  à  8*y 
conformer.  Cet  intendant  fit  connaître  à  la  Cour  qu'il  avait  fks 
ordres  du  ministre  de  presser  le  payement  des  23  liifres 
10  sols  au  traitant  des  armoiries  pour  celles  des  damai 
ipou$e$  de  Mesmurs^  qui  ne  les  avaient  jmb  encore  payés; 
le  Parlement  ordonna  »  par  son  arrêté  du  S  septembre  1698 , 
que  te  payeur  des  gages  solderait  pour  dles  et  r^endiiail 
les  23  livres  10  sols  sur  les  gages  de  leurs  maris. 

Vers  cette  époque  les  habitants  du  village  d*Avioth ,  goo- 
vemoneilt  et  prévôté  de  Hontmédy ,  étaient  en  guerre  ouverte 
avec  Louis  Gérard ,  leur  curé  depuis  douze  ans.  Ds  Tavaient 
dénoncé  à  Tarchevéque  de  Trêves  dont  le  diocèse  comprenait 
la  commune  d'Âvioth  et  ils  avaient  cherché  à  fidre  tonîber 
sur  sa  tète  les  foudres  diocésaines. 

Louis  Gérard»  fatigué  sans  doute  de  ces  tracasseries/ avait 
résigné  son  bénéfice  à  un  autre  prêtre  et  avait  été  se  fixer 
comme  curé  à  Issurtille  en  Bourgogne.  Ses  ennemis  ne  b 
laissèrent  pas  tranquille,  et  le  coadjuteur  de  Tarchévédié 
de  Trêves  cédant  à  leurs  clameurs ,  sonnna  Louis  Gérard 
de  revenir  à  son  bénéfice  d'Avioth  pour  y  résider  en  per- 
sonne. Louis  Gérard  n'ayant  pas  obéi,  son  évéque  fit  Jeter 
un  dévolu  sur  son  casuel  et  déclarer  par  sentence  de  son 
officiai  que  cette  cure  était  vacante  ;  un  nommé  Piierre 
Gobert  fut  investi  du  bénéfice.  Louis  Gérard  s'étanl  pourvu 
alors  au  Pariement  de  Metz  contre  la  sentence  dont  il  était 
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frappé ,  la  Ceur  cassa  les  provisions  de  ce  Pierre  Gi^berl  et 
Louis  Gérard  fiil  remis  en  possessioD  de  son  béoéfieeil^Arâ^lh. 

Des  accBsaCioiis  leHement  graves  fiireiil.  ensoile  portées 
contre  le  coré  de  ce  village,  qne,  snr  les  réqinsitions du  pro- 
cureur général  de  Corberon ,  le  Parlement  de  biz  ordanna^ 
en  1693^  qu*Q  serait  informé  de  la  vie  et  des  mœorsde  cet 
ecciésiastique. 

En  1696,  le  coadjnleur  de  farchevéché  de  Trêves,  étant 
m  eunu  mUaiiom$9  rendit  une  ordonnance  par  laquelle 
il  était  eiyrâit  à  Loms  Gérard  de  se  rendre  dans  sa^paroîsse 
d*Ayioth  et  il  lui  était  accordé  quinze  jours  pour  tout  délai» 
Louis  Gérard  ii*ayant  pas  obtempéré  à  Tordre .  de  révèqpiç , 
ce  prélat  informa  contre  lui,  le  déclara  fugitif  et  ordonni 
qu'il  serait  appréhendé  au  corps. 

Le  prêtre  condamné  inteijeta  deux  appels  contre  cette 
sentence ,  Tun  au.  Parlement  de  Metz  coamie  d*dNis  et  Taiitrt 
à  la  Cour  de  Rome.  Il  obtint  alors  du  pape  un  bref  eu  date 
du  30  août  1696,  qui  commit  les  évéques  de  Metz,  TqdI  ei 
Verdun,  leurs  <^Sciaux,  ou  Fun  d*eux,  pour  conai^.de 
la  sentence  rendue  par  Foffioial  de  Trêves. 

Cette  cottleàtation  entre  le  curé  dHm  village.et  ses  parois- 
siens donna  lieu  à  de  longues  procédures,. parmi  lesquelles 
il  faut  compter  un  arrêt  qui  déclarait  nuls  des  actes  fiiits  par 
roffidal  et  le  promoteur  de  roflScialité  de  Trêves,  attendip 
qu'ils  étaient  étrangers. 

Les  habitants  d'Avioth  firent  imprimer  et  répandre  un  écrit 
ayant  pour  titre  :  <  Ccjpte  ^UMreq[u^pri$enÊi$par  kêtnaire^ 
•  jutUce  it  ecmmunauU  d^Àviolhf  contre  Lom$  Girard  kwr 
»  cwré^  et  d'un  mémoire  joint  à  ladite  requête,  contenant  unt^ 
»  partie  de  ses  vie  et  mœurs  ^  vie  déré^ée  ^  scandaleuse, 
»  prouvée  par  cinq  grandes  informations  fiiites  oontre  luy  •  > 
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Les  accusations  les  plus  horribles  étaient  portées  contre 
ce  pauvre  curé  et  il  font  savoir  avec  queUe  ftcilité  et  liberté 
il  était  possible  de  faire  imprimer  ce  qui  pouvait  être  consî- 
dcré  comme  pièces  de  procédure ,  pour  comprendre  qu'on 
eût  laissé  publier  un  semblable  libelle. 

Louis  Gérard  tint  tête  à  ses  accusateurs;  il  se  pourvut  an 
grand  conseil  contre  toutes  les  sentences  dont  il  était  aoea- 
blé  et  y  fit  assigner  le  maire  et  la  communauté  d^Avioth. 
Ceux-ci  comparurent ,  mais  ce  fut  pour  déclarer  que  les 
habitants  du  village  qui  avaient  poursuivi  le  curé,  n'étaient 
que  de  simples  particuliers  et  que  toutes  les  accusations  por- 
tées contre  lui  étaient  diffamatoires.  Maître  Louis  Gérard, 
bachelier  en  théologie,  prêtre  curé  d*Avioth,  premier  cha- 
pelain y  fabricien  et  administrateur  de  Téglise  et  de  la  fabrique 
dudit  Avioth  »  obtint  un  triomphe  complet  :  un  arrêt  du 
grand  conseil  du  roi  rendu  en  forme  de  règlement ,  sons 
la  date  du  21  mai  1697 ,  rétablit  Louis  Gérard  dans  sa  cure 
et  le  vengea  de  tous  ses  calomniateurs. 

Le  Parlement  exerçait  une  grande  autorité  dans  la  cité 
et  dans  la  banlieue  par  le  pouvoir  qu*il  avait  de  fidre  les 
ordonnances  de  police  générale ,  qui  étaient  élaborées  d*abord 
|)ar  des  commissaires  de  la  Cour  et  par  les  oflkîers  du 
bailliage  et  de  rhôtel-de-ville  de  Metz ,  et  qui  étalent  ensuite 
sanctionnées  par  le  Parlement  lui-même. 

En  1707,  il  se  tint  au  mois  de  décembre  une  assemblée 
générale  de  police  ;  il  en  fut  rédigé  un  procès-verbal  dont 
voici  le  pK»ambuIe  : 

«  Ce  jour  en  rassemblée  de  police  tenue  en  la  chambre 
»  du  conseil ,  où  ctoient  aux  sièges  de  MM.  les  présidents , 
»  Monsieur  de  la  Porte ,  premier  président ,  Monsieur  de 
»  Navarre ,  président  ;  aux  hauts  bonis  des  bancs  des  conseil- 
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lers ,  Mesaeurs  té  Duchat  dé  Hay,  Jobal  de  Vile',  Lefebvrc 
de  Charly ,  Le  Duchal  d'Ouderne ,  L.  Jeoffroy ,  Régnier  et 
Collignon ,  conseillers  :  et  aux^  bouts  bas  des  mêmes  bancs , 
en  celuy  du  côté  de  I  evéché  ,  les  officiers  du  bailliage  et 
de  la  police ,  maîtres  Pantalëon ,  lieutenant-général ,  Mi- 
chelet  y  lieutenant  particulier ,  Evrard ,  conseiller-avocat  du 
roi ,  Lançon ,  Hollande ,  Gillot ,  conseillers  et  la  Fontenelle , 
conseiller  commis  au  siège  de  la  police  :  et  celuy  du  côté 
de  la  cheminée  au  bout  bas ,  les  officiers  de  Thôtel-de- 
viHe ,  sçavoir  maîtres  d'Âuburtin ,  maitre-échevin  alternatif, 
Laneuvelote,  Fetiq,  Picquart,  Le  Dosseur,  conseillers 
échevins  et  Guichard ,  receveur  charitable  de  Thôpital  : 
et  au  banc  du  bureau ,  Monsieur  le  Goullon  de  Champel  ,^ 
procureur  général ,  ayant  à  sa  droite  M*  Aubry ,  procureur 
du  roi  du  bailliage  et  de  la  police ,  et  à  sa  gauche ,  mirfire 
Georgin,  procureur  du  roi  de  la  ville.  » 
Cette  ordonnance  ,  comprenant  trente-neuf  articles ,  confir- 
mait les  règlements  de  police  rendus  antérieurement.  Elle 
prescrivait  des  mesures  pour  lapprovisionnement  et  la  police 
du  marché  au  blé ,  ainsi  que  pour  la  laxe  du  pain  et  là  four- 
niture des  étaux  des  boulangers.  Elle  défendait  sévèrement 
aux  vendeurs  de  café,  de  ratafia  et  d'autres  liqtieurs,  de 
donner  à  jouer  aux  caries  et  aux  dés ,  à  quelque  heure  que 
ce  soit.  Il  était  interdit  ù  toutes  personnes  de  quelque  sexe, 
qualité  ou  condition  qu  elles  fussent ,  de  jouer  ou  de  donner 
à  jouer  aux  jeux  de  pharaon ,  de  barbacolle ,  de  la  bassette 
ou  de  pour  et  contre.  Des  mesures  rigoureuses  étaient  prises 
contre  le  vagabondage  et  la  mendicité,  et  les  maires  et 
gens  de  justice  des  villages  étaient  obligés  de  faire  travailler 
à  la  réparation  des  chemins  royaux  et  vicinaux.  Enfin  les 
revendeuses  ne  pouvaient  ni  acheter,  ni  vendre ,  ni  étaler 
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aucunes  denrées  que  sous  certaines  conditions ,  et  elles  ne 
pouvaient  se  livrer  à  leur  trafic  qu  en  portant  au-dessus  de 
leurs  vêtements  un  corsage  et  des  manches  de  cooleor 
verte. 

Cette  ordonnance,  du  12  décembre  1707»  fut  rendue 
exécutoire  par  le  Parlement  de  Metz ,  chambres  et  semestres 
assemblés,  le  16  janvier  suivant.  C*est  ainsi  que  la  Cour 
exerça  toujours  une  grande  influence  sur  radministration 
intérieure  de  la  cité. 

Le  Parlement,  à  toutes  les  époques,  s'était  beaucoup  préoc- 
cupé de  ce  qui  pouvait  assurer  la  subsistance  du  peuple.!  Le 
27  mai  1698,  le  procureur  général  de  Corberon  étant  entré 
4ans  la  chambre  du  conseU ,  remontra  que  Ton  foisait  des 
levées  trés-considérables  de  blés  dans  la  ville  de  Metz  et 
dans  le  pays  messin ,  et  que  la  veille  plus  de  soixante  cha- 
riots chargés  de  blés ,  avaient  quitté  Metz  pour  le  pays  de 
Liège  et  pour  le  Luxembourg ,  ce  qui  pouvait  compromettre 
la  subsistance  des  habitants  de  la  ville.  Un  arrêt  fiit  renda 
le  jour  même  pour  empêcher  l'exportation  des  blés  et  con- 
voquer une  assemblée  générale  de  police. 

Le  juge  des  traites  foraines  et  son  substitut  avaient  aussi 
rendu  une  ordonnance  pour  interdire  l'exportation  des  grains. 
Le  Parlement,  par  son  arrêt  du  6  juin  suivant,  cassa  et  an- 
nula cette  ordonnance ,  manda  les  officiers  devant  lui  et 
ordonna  qu'ils  seraient  réprimandés.  La  bonne  intention  qui 
les  avait  dirigés  ne  couvrit  pas ,  aux  yeux  de  la  Cour,  Texcès 
de  pouvoir  qu'ils  avaient  commis. 

Au  mois  de  décembre,  la  cherté  des  blés  étant  encore 
devenue  plus  grande,  la  sollicitude  du  Parlement  fut  éveillée , 
et  il  ordonna  une  nouvelle  assemblée  générale  de  police  pour 
aviser  aux  moyens  nécessités  par  les  circonstances.  Il  ordonna 
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provisoirement ,  sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  que  les  pauvres 
resteraient  dans  leurs  paroisses,  que  les  hôpitaux  seraient 
ouverts  aux  incurables ,  qu'un  rôle  général  des  pauvres  serait 
fait  et  que  des  cotisations  auraient  lieu  pour  le  soulagement 
des  indigents^  Le  Parlement  joignant  lexemple  au  précepte , 
se  cotisa  à  une  somme  de  4000  livres. 

L  année  suivante ,  le  5  octobre ,  MM.  Lebachellez  et  Gillcil, 
conseillers  au  bailliage,  chargés  de  la  police,  ayant  été 
mandés  par  le  Parlement ,  furent  introduits  dans  la  chambre 
du  conseil.  Le  premier  président  de  La  Porte ,  au  nom  de  la 
Cour,  leur  reprocha  les  désordres  qui  avaient  lieu  sur  le 
marché  au  blé  de  la  ville ,  et  leur  ordonna  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  le  monopole  des  grains  et  empêcher 
la  cherté  des  blés. 

Le  Parlement  ayant  fait  aussi  venir  les  mesureurs  de 
grains,  leur  enjoignit  de  faire  décharger  I^  blés  sur  le 
marché ,  d  y  remplir  leurs  devoirs  et  de  ne  pas  laisser  sortir 
les  chariots  du  marché  pour  conduire  les  grains. dans  des 
greniers. 

L  année  calamiteuse  de  1709  fut  principalement  pour  le 
Parlement  une  occasion  de  montrer  tout  Tintérét  qu'il  portait 
à  la  population.  La  Cour  rendit  plusieurs  arrêts  et  convoqua 
des  assemblées  de  police  générale  pour  apporter  du  soula- 
gement aux  misères  publiques.  Elle  favorisa  surtout  cette 
entreprise  charitable  organisée  pour  la  fabrication  d'un  pain 
mêlé  d'avoine ,  et  qui  avait  reçu  de  nombreux  secours  de 
levèque  Cambout  du  Coislin ,  dont  le  souvenir  est  géné- 
ralement conservé  avec  respect  et  reconnaissance  dans  la 
ville  de  Metz. 

En  exécution  d  une  ordonnance  de  l'assemblée  générale 
de  police ,  tenue  sous  les  auspices  du  Parlement ,  on  fit  chez 
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toas  les  ha))it4)nts  de  la  ville  un  relevé  des  blés  qa*ils  avaient 
en  leur  possession.  Pour  favoriser  lentreprise  de  la  fabri- 
cation du  pain  que  Ion  appelait  la  fadende,  le  Parlement 
ordonna  par  divers  arrêts  que  plusieurs  mille  quartes  de  blé 
et  d  avoine  seraient  livrées  à  cette  entreprise ,  et  que  la  ré- 
partition des  quartes  à  livrer  serait  faite  entre  ceux  qui  pos- 
sédaient au  moins  cent  quartes  de  bl».  (la  quarte  de  Metz 
vaut  150  litres). 

Le  prix  à  payer  à  ceux  qui  étaient  forcés  de  livrer  leurs 
grains  à  la  faciende ,  fut  ainsi  fixé  :  pour  cent  livres  pe- 
sant de  blé ,  12  livres  ;  pour  cent  livres  pesant  de  méteil , 
1 0  livres  ;  pour  une  quarte  d  avoine ,  3  livres. 

La  faciende  devait  livrer  le  pain  de  blé  et  d*avoine  mé- 
langés à  vingt  deniers  la  livre  aux  bourgeois ,  et  à  dix-huit 
deniers  aux  pauvres. 

Le  Parlement  versa  en  son  nom  3000  livres  pour  cette 
œuvre  de  charité. 

Dans  cette  année  malheureuse ,  le  duc  de  Lorraine  ne 
voyant  que  Fintcrét  de  ses  sujets,  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle  les  laboureurs  et  les  artisans  ne  pourraient  être 
poursuivis  par  leurs  créanciers  français  au  paiement  des 
sommes  qui  excéderaient  214  livres  5  sols  7  deniers ,  josqu^à 
la  fétc  de  saint  Martin,  11  septembre  1710.  Le  Parlement 
de  Metz ,  conformément  à  ce  qull  avait  déjà  décidé  dans  un 
cas  semblable,  le  3  septembre  1661 ,  établit  la  réciprocité  en 
faveur  des  sujets  du  roi  de  France  qui  se  trouveraient  dé- 
biteurs des  Lorrains. 

Les  calamités  pul)Iiques  sont  toujours  exploitées  par  des 
fripons.  Les  distributions  de  pain  faites  aux  pauvres  avaient 
lieu  au  moyen  de  cartes  signées  par  un  conseiller  au  Par- 
lement ,  un  conseiller  du  bailUage  et  un  échevin  de  h  ville 
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pour  chaque  paroisse.  Un  ancien  mailre  d^école  tiommé 
Roch  G...,  fabriqua  de  fausses  cartes  où  les  signatures  des 
trois  magistrats  étaient  si  bien  contrefaites,  queux-mémes 
s  y  méprirent  pendant  plusieurs  jours  et  qu'on  eut  bien  de 
la  peine  à  les  distinguer  des  véritables.  Le  1 7  février  1710, 
le  Parlement  indigné  de  ce  vol  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Vincent ,  avait  résolu  que  le  procureur  général  deoMUfi- 
derait  révocation  de  cette  affaire  dont  les  officiers  du  bailliage 
avaient  commencé  Finstruction  ;  mais  par  arrêt  du  28  du 
même  mois ,  il  décida  que  le  bailliage  resterait  saisi ,  sauf 
appel  à  la  Cour. 

La  faciende  avait  une  liquidation  à  faire  ;  elle  fut  réglée 
par  des  arrêts  des  10,  21  et  23  août  de  celte  année  1710. 

Le  règne  de  Louis  XIV  est  remarquable  par  la  sévérité 
des  peines  portées  contre  ceux  qui  se  battaient  en  duel ,  et 
par  la  rigueur  des  poursuites  que  ce  prinee^laisait  diriger 
contre  ceux  qui  contrevenaient  à  ses  défenses.  Son  édit  du 
mois  de  juin  1 643  et  sa  déclaration  du  mois  de  Qiai  1 644 
furent  confirmés  par  une  déclaration  du  1 3  mars  1 646 ,  par 
un  édit  du  mois  de  septembre  1 651 ,  par  une  déclaration 
du  mois  de  mai  1 653  ,  et  par  d'autres  ordonnances  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  celle  du  28  octobre  1711 ,  qui  ad- 
jugeait aux  hôpitaux  la  totalité  des  biens  des  condamnés  pour 
duel,  sans  que  les  juges  pussent  en  attribuer  aucune  partie 
aux  fenunes  ou  aux  enfants  des  coupables. 

D'après  la  déclaration  du  14  septembre  1679,  le  chan- 
celier écrivit  même  au  Parlement  de  Metz  que  le  lieutenant 
criminel  du  bailliage  de  cette  ville  devait  s'abstenir  de  con- 
naître des  duels  commis  dans  l'enceinte  ou  dans  les  environs 
de  la  ville  même  ;  linslruction  devait  se  faire  directement  par 
le  Parlement. 


«^ 
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Cette  Cour  eut  souvent  à  s  occuper  de  cette  sorte  d*af- 
foires.  En  1 649 ,  elle  avait  fait  informer  contre  des  soldats  qm , 
pendant  leurs  quartiers  d^hiver  dans  la  ville  de  Toul,  s'étaient 
battus  en  duel ,  contrairement  aux  ordonnances  du  roi.  Le  S 
octobre  1679,  sur  une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  secrétaire 
d'état ,  en  date  du  28  septembre  précédent ,  la  Cour  prit 
connaissance  du  combat  arrivé  dans  la  ville  de  Toul  entre 
les  sieurs  de  la  Roche  et  d'Anglure. 

Une  lettre  de  cachet  du  roi ,  en  date  du  1 7  août  1 682 , 
enjoignit  au  Parlement  dinformer  sur  une  rencontre  dans 
laquelle  M.  de  Pontac,  lieutenant  des  gardes  françaises  en 
garnison  à  Phaisbourg,  avait  été  blessé  par  M.  d'Hauterive^ 
sous-lieutenant  au  même  régiment. 

La  même  année ,  un  duel  avait  eu  lieu  prés  de  Briey,  sur 
le  grand  chemin  de  Metz ,  entre  deux  capitaines  du  rëgimeni 
de  cavalerie  de  Villeroy  ;  lun  d'eux ,  le  chevalier  de  Belle- 
garde,  avait  été  tué  par  son  adversaire  le  chevalier  de 
Valogne.  Le  roi,  par  une  lettre  de  cachet  du  24  août, 
ordonna  au  Parlement  de  Metz  d'informer  sur  ce  fait. 

Deux  cadets  de  la  compagnie  de  gentilshommes  commandée 
par  M.  de  Morton ,  s'étaient  battus  à  Metz  ;  ces  deux  jeunes 
oflSciers  nommés  Quesmin  et  Desbiains,  avaient  eu  «  dif- 
férend ensemble  au  sujet  de  leur  famille.  »  Louis  XIV,  par 
une  lettre  de  cachet  du  9  février  1685,  ordonna  également 
au  Parlement  de  poursuivre  les  délinquants. 

Un  duel  terrible  avait  eu  lieu  à  Verdun.  Deux  officiers  du 
régiment  de  Touraine  s'étaient  battus  à  l'entrée  de  la  nuit ,  sur 
les  remparts  de  celle  ville ,  derrière  les  Capucins.  L'un  d'eux 
percé  de  cinq  ou  six  coups  d'épée ,  avait  été  transporté  dans 
un  village  du  Barrois  mouvant.  Pour  opérer  son  transport, 
il  avait  fallu  obtenir  l'ouverture  des  portes  de  la  ville. 
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Le  Parlement ,  rastruit  de  ces  faits ,  ordonna  qu*il  fierait 
informé  non-setilement  sur  les  circonstances  da  duel,  mais' 
encore  sûr  la  connivence  du  substitut  du  procureur  général 
et  des  oflBciers  du  bailliage  de  Verdun ,  qui  avaient  gardé 
le  silence  sur  ce  crime  public.  Par  arrêt  du  A  juin  1715, 
le  conseiller  Jean  Le  Duchat'  d*Ouderne  fut  commis  par  la 
Cour  pour  faire  Tinforroation  sur  les  lieux. 

Les  deux  officiers  furent  arrêtés,  détenus  à  la  concier- 
gerie du  palais  et  jugés  le  34  janvier  1716. 

La  conduite  des  officiers  qui  avaient  assisté  au  duel  ou 
favorisé  le  transport  du  blessé,  fut  trouvée  repréhensible. 
Le  major  de  la  place  de  Verdun  el^  trois  officiers  de  la  gar- 
nison furent  mandés  devant  le  Parlement  ;  ils  comparurent 
le  1 1  décembre  de  cette  année ,  et  quand  ils  furent  placés 
derrière  le  bureau ,  le  premier  président  de  La  Porte  leur 
dit  d*ètre  plus  circonspects  à  Tavenir. 

Les  officiers  suisses,  par  suite  de  leurs  capitulations, 
n'étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  juges  royaux  dans 
le  cas  même  de  duel;  car  deux  officiers  de  cette  nation 
s^étant  battus  à  Thionville ,  le  Pariement  voulut  informer, 
mais  le  chancelier  Daguesseau  fit  c<mnattre  aux  magistrats , 
par  sa  lettre  du  6  septembre  1730,  que  les  officiers  suisses 
jouissaient  du  privilège  d'être  jugés  par  leur  corps,  même 
en  matière  de  duel. 

Le  Pariement  ne  se  saisissait  que  des  affaires  graves  et 
laissait  aux  juridictions  inférieures  le  soin  de  connaître  des 
feits  de  dnel  si  fréquents  entre  les  soldats.  La  procédure 
était  suivie  rigoureusement  alors  contre  ceux  qui  avaient 
succombé. 

Le  4  mai  1701  ,  un  duel  venait  d  avoir  lieu  dans  une  vigne 
entre  la  ville  de  Toul  et  le  village  deFoug,  près  d*iHi«idroit 
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appelé  Croix -Sailli-Esprit.  Uji  archer  de  la  maréchausséi' 
voyant  plusieui*s  fouîmes  courir  vers  cette  vigne ,  y  alla  aussi  ; 
il  trouva  un  cadavre  et  vit  un  homme  se  sauver ,  tenant  à  la 
main  une  épée  dont  il  avait  perdu  le  fourreau.-  L*archer 
s'empressa  de  sauter  sur  son  cheval  qu*il  avait  laissé  paître 
près  de  la  route ,  emprunta  un  pistolet  à  un  bourgeois  qui 
passait  et  se  mit  à  la  |M)ui*suite  du  fuyard;  il  rarréCa 
bientôt ,  le  ramena  à  Toul  et  le  remit  entre  les  mains  du  pscvôt. 
C  était  un  nommé  Ruflin ,  dit  Rocroi ,  soldat  stu  régiment  de 
Piémont ,  (|ui  avait ,  afin  de  pouvoir  se  battre  y  remis  à  un 
camarade  son  havresac,  son  fusil  et  mi  congé  qtt*il  avait 
obtenu  |>our  se  rendre  avec  ce  camarade  à  Joinville  ;  il  fut 
déposé  dans  la  geôle  du  bailliage. 

Le  lendemain ,  Rocroi  fut  confronté  avec  le  cadivre ,  mais 
il  nia  être  Fauteur  de  ce  meurtre,  quoique  les  médecins 
eussent  constaté  (|ue  le  .<oldat  tué  avait  reçu  dans  la  poitrine 
un  coup  d cpéc  qui  avait  divisé  lartère  pulmonaire  et  occa- 
sionné la  mort. 

Il  fallut  alors  interroger  le  soldat  tué,  et  pour  ceb  on 
nomma  curateur  au  cadavre  maître  Mathias  Vanesson ,  pnn 
cureur  au  bailliage.  Voici  textuellement  rinterrogatoire  qttll 
subit ,  le  G  mai  : 

«  Interrogé  sy  ledit  soldat  n  a  pas  été  tué  en  duel  el  par 
»  qui. 

«  A  ré|M)ndu  qu*il  n  a  |kis  été  tué  en  duel  et  ne  sçaii 
»  qui  la  tué. 

«  Interrogé  sy  ce  ne  fut  pas  le  soldat  tue  qui  Gsl  Tappel. 

«  A  ré|H)ndu  que  non. 

«  Interrogé  s>  ce  même  soldat  n  a  pas  eu  querelle  avec 
>  son  camarade. 

f  A  ré|>ondu  que  non. 


t  I, 


■■'  ■■'"  '  ■■•  M 
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«  Interrogé  depuis  ({xitl  temps  il  esloit  dans  cette  ville  et  s  il 
>  u  est  pas  vray  qu'il  estoit  un  querelleur  et  un  grand  bretteur. 

«  A  répondu  qu  il  arriva  en  cette  ville  à  ce  qu'il  croit 
»  avec  les  compagnies  qui  y  séjournèrent  le  quatrième  du 
»  courant  et  qu'il  n  estoit  ni  querelleur  ni  bretteur.   » 

Aprè^  cet  interrogatoire ,  on  procéda  à  une  audition  de 
témoins  qui  furent  recoiés  et  confrontés ,  et  il  fut  reconnu 
(|ue  les  deux  soldats  s'étaient  battus  d'abord  avec  des  échalats 
et  ensuite  avec  leurs  épées ,  et  que  le  soldat  tué  avait  été  le 
provocateur.  Le  bailliage  qui  s'était  saisi  de  TaflEûre ,  ordonna  t  '  '  ^% 
qu'il  serait  plus  amplement  informé  contre  Ruflin ,  dit  Rocroi, 
et  cependant  lui  donna  mainlevée  de  sa  personne  à  sa 
caution  juratoire  de  se  représenter  quand  il  en  serait  requis, 
et  lui  ordonna  de  rejoindre  sa  compagnie,  à  peine  d'être 
procédé  contre  lui  comme  déserteur. 

Quant  au  soldat  tué ,  il  fut  déclaré  convaincu  d*avoir  con- 
trevenu aux  édits  sur  les  duels.  Son  cadavre  ftit  remis  entre 
les  mains  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice ,  traîné  sur  la 
claie  par  tous  les  carrefours  de  la  ville  de  Tout  et  ensuite 
conduit  au  signe  patibulaire  où  il  iiit  pendu  par  les  pieds  ; 
ses  biens  furent  en  outre  déclarés  acquis  et  confisqués  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Varennes ,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi ,  commandant  dans  la  province  des  Trois-Evéchés , 
avait,  en  1703,  rendu  sur  la  chasse  et  le  port-d'armes  des 
ordonnances  qui  portaient  atteinte  à  l'autorité  du  Parlement 
et  aux  plaisirs  des  membres  de  la  Cour.  Le  marquis  de 
Varennes  s'était  attribué  le  droit  de  prononcer  des  amendes, 
avait  défendu  à  toutes  personnes  indistinctement  de  sortir 
des  portes  de  Metz  avec  des  chiens  et  des  fusils ,  et  il  avait 
donné  une  plus  grande  étendue  à  la  réserve  faite  de  tout 
(emps  pour  les  chasses  des  officiers  de  l'état-major. 
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Au  mois  de  novembre  de  cette  année,  les  conseillers 
Maguin  et  Hordal  du  Lys  voulurent  sortir  par  la  porte  Mazelle 
avec  leurs  chiens  et  leurs  fusils ,  mais  ils  en  furent  empêchés 
par  loflScier  de  garde.  Ils  en  portèrent  plainte  au  Parlement 
qui ,  le  7  décembre  suivant ,  chambres  et  semestres  assem- 
blés 9  ordonna  que  des  mémoires  seraient  adressés  au  marquis* 
de  Varennes  pour  qu*il  eut  à  excepter  de  ses  ordonnances 
les  membres  de  la  Cour ,  et  qu'il  réduisit  retendue  des  plaisirs 
de  sa  chasse  aux  limites  qu  elle  avait  auparavant.  H.  de  Va- 
rennes  n'ayant  pas  fait  droit  à  ces  justes  réclamations ,  le 
Parlement  fit  écrire,  le  19  janvier  1704,  au  chancelier  et  à 
M.  de  Chamillart. 

La  réserve  dont  jouissaient  les  gouverneurs  militaires, 
formait  ce  que  Ton  appelait  les  plaisirs  du  roi  pour  la  chasse 
au  pays  messin.  Elle  avait  toujours  été  renfermée  entre  les 
rivières  de  la  Moselle  et  de  la  Seille ,  du  côté  de  la  porte 
Saint-Thiébault ,  et  elle  s  étendait  jusqu'au  pont  de  bois  ap- 
pelé la  Latte-dc-Marly ,  au  bois  Saint-Jean  du  territoire 
d'Augny  et  au  bac  de  Jouy.  En  chacun  de  ces  endroits 
était  planté  un  poteau  avec  un  placard  portant  défense  de 
chasser.  Cet  état  de  chose  existait  depuis  1 583 ,  époque  à 
laquelle  M.  le  duc  d'Epemon  était  gouverneur,  et  il  ny  avait 
été  rien  changé  par  ses  successeurs ,  le  duc  et  le  cardinal 
de  La  Valette. 

M.  de  Lambert  s'était  contenté  de  ces  limites  pendant  le 
temps  de  son  gouvernement ,  et  le  maréchal  de  Sdhombei^ 
lui-même ,  qui  était  fort  jaloux  de  la  chasse ,  s'était  trouve 
satisfait  de  sa  reserve  pendant  les  douze  années  qu*ii  com- 
manda au  pays  messin.  Le  maréchal  et  le  duc  de  La  Perte 
n'avaient  pas  été  plus  exigeants  que  leurs  prédécesseurs. 

C'est  seulement  vers  1699  que  M.  de  BeHoy,  liealenaiit 
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de  roi  de  la  ville  de  Metz ,  voulut  apporter  un  changement  à 
lancien  état  des  choses ,  en  rendant  une  ordonnance  qui 
reculait  les  bornes  de  la  réserve  ordinaire.  M.  de  Belloy 
n  avait  pas  quaUté  pour  rendre  une  ordonnance  sur  les  chasses; 
cette  ordonnance  du  reste  était  contraire  à  Fusage  suivi  depuis 
longues  années ,  elle  ne  reçut  pas  d'exécution. 

En  1701,  M.  de  Belloy  renouvela  ses  tentatives  en  se 
servant  de  Tautorité  du  comte  de  Bissy ,  commandant  de  la 
province.  II  profita  de  ce  que  le  vieux  gouverneur  ne  prenait 
presque  plus  connaissance  des  affaires,  pour  lui  faire  étendre 
les  plaisirs  et  les  réserves  de  la  chasse  de  Fétat-major  quatre 
ou  cinq  fois  plus  qu'ils  ne  comprenaient  de  terrain  aupa- 
ravant. 

Cette  ordonnance  arrachée  à  la  faiblesse  de  M.  de  Bissy , 
fut  renouvelée  par  M.  de  Varennes ,  qui  se  réserva  ainsi  les 
deux  tiers  du  pays  messin ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  fallait 
pas  interrompre  les  plaisirs  du  duc  de  Lorraine,  et  que  pour 
la  conservation  de  ces  plaisirs ,  il  était  nécessaire  de  porter 
les  réserves  de  Fétat-major  jusqu'aux  terres  de  Lorraine  elle- 
même.  Ce  n'était  vraiment  qu'un  prétexte,  car  le  duc  de  Lor- 
raine avait  fait  publier  qu'il  ne  se  réservait  la  chasse  que  dims 
une  circonférence  de  deux  lieues  autour  de  Pont-à-MoussoB , 
et  qu'il  permettait  à  ses  sujets  de  chasser  dans  les  lieux  qui 
étaient  entre  ses  plaisirs  de  ce  côté  là  et  le  pays  messin.  Il 
n'y  avait  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'on  put  aussi 
chasser  librement  entre  les  limites  de  la  chasse  réservée  à 
l'état-major  et  les  terres  de  Lorraine. 

Le  marquis  de  Varennes ,  pour  parer  à  cette  objection , 
avait  envoyé  son  secrétaire  au  duc  de  Lorraine  et  obtenu 
une  lettre  dans  laquelle  ce  prince  exprimait  le  désir  de  se 
réserver  la  chasse  jusqu'aux  terres  du  pays  messin. 


^> 
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Le  r^arlenieiil  tenait  fort  peu  à  ee  que  la  partie  comprise 
entre  la  réserve  de  Tëtat-major  et  les  terres  de  Lorraine  ne 
fût  pas  réunie  à  la  chasse  du  gouverneur.  La  Cour  lui  avait 
fait  proposer  que  si  les  lieux  réservés  d^anciennetè ,  et  dont 
tant  de  gouverneurs  s*étaient  contentés,  ne  lui  sufGsaieni  pas , 
il  pouvait  les  étendre  depuis  Metz  jusqu*en  Lorraine  dans 
tout  le  territoire  compris  entre  la  Moselle  et  la  Seille ,  ce  qui 
formerait  une  réserve  considérable.  Mais  elle  ne  pouvait  pas 
tolérer  les  atteintes  portées  aux  juridictions  ordinaires  et  sur- 
tout aux  droits  des  hauts  justiciers ,  et  c*est  sous  ce  dernier 
rapport  principalement  qu'elle  adressa  ses  plaintes  au  roi  ; 
elle  obtint  satisfaction  entière.  M.  Barberie  de  SaintrContest , 
intendant  de  la  généralité ,  reçut  ordre  de  sa  majesté  de  lui 
envoyer  une  carte  topographique  du  pays  messin  et  de  la 
situation  des  anciennes  réserves  de  chasse,  et  de  (aire  ex- 
pliquer M.  de  Varennes  sur  les  nouveaux  règlements  qall 
avait  faits  ;  celui-ci  se  désista  du  droit  qu'il  s'était  attribué 
de  prononcer  des  condamnations. 

Un  ordre  du  roi  daté  du  15  avril  1704  fut  transmis  a 
la  Cour  par  le  contrôleur  général  des  finances  Chamillart.  Cet 
ordre  portait  que  tout  le  canton  contenu  entre  les  rivières 
de  la  Seille  et  de  la  Moselle,  y  compris  lesiles  de  ces  rivières 
depuis  la  sortie  de  la  ville  de  Metz  jusqu'aux  terres  de  Lor^ 
raine ,  lequel  canton  était  appelé  vulgairement  File ,  serait 
réservé  sous  le  titre  de  plaisirs  de  sa  majesté ,  poiur  la  chasse 
du  gouverneur,  du  lieutenant  général  ou  du  commandant 
pour  sa  majesté  à  Metz ,  et  des  officiers  de  I  etat-nuyor  de 
cette  ville.  Le  roi  avait  ajouté  qu'il  trouvait  bon  que  les  offi- 
tiers  du  Parlement  et  les  bourgeois  de  la  ville  jouissent  ainsi 
(|ue  par  le  passé  de  la  liberté  de  chasser  dans  tout  le  pays 
messin ,  sous  la  réserve  des  droite  des  hauts  justiciers. 
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Au  mois  d*octobre  1711 ,  tleux  conseillers  du  Parlemenl, 
suivis  d'un  valet  portant  un  fusil ,  voulurent  sortir  de  Metz 
par  la  porte  Saint-Thiébault.  On  refusa  de  les  laisser  passer 
sans  une  permission  de  M.  Pompone  de  Refuge,  lieutenant 
général  de  la  province.  Le  premier  président  écrivit  aussitôt 
au  chancelier  Voisyn  pour  lui  donner  avis  de  cet  acte  de 
Tautorité  militaire  et  lui  faire  remarquer  que  c*était  renou- 
veler les  prétentions  du  marquis  de  Varennes,  dans  son 
ordonnance  du  16  juin  1703. 

Le  chancelier  Voisyn  répondit  le  18  octobre  1711 ,  qu'il 
avait  rendu  compte  de  la  difficulté  au  roi ,  et  que  sa  majesté 
avait  décidé  que  les  officiers  du  Parlement  pouvaient  sortir 
avec  des  chiens  et  des  fusils,  même  par  la  porte  Saint- 
Thiébault  ,  pourvu  que  cela  ne  servit  pas  d'occasion  pour 
chasser  dans  les  terres  réservées  à  Tétat-major;  le  chan- 
celier fit  en  même  temps  connaître  à  M.  de  Refuge  les  vo- 
lontés du  roi. 

Les  traités  de  paix  signés  en  1713  et  1714  à  UtrechI,  à 
Radstadt  et  à  Baden ,  ne  changèrent  en  rien  la  position  du 
Parlement  de  Metz.  Le  traité  de  Radstadt  remettait  les  dioses 
dans  l'état  où  elles  avaient  été  mises  par  le  traité  de  Ri^widi, 
en  ce  qui  concernait  les  frontières  d'Allemagne,  et  c^élàitle 
seul  point  qui  pouvait  intéresser  la  Cour. 

La  mort  de  Louis  XIV  fut  annoncée  au  Parlement  de  Metz 
par  une  lettre  de  Louis  XV,  qui  autorisait  la  Cour  à  con- 
tinuer de  rendre  la  justice,  et  le  29  octobre  1715,  le  Par- 
lement enregistra  sans  difficulté  aucune  les  lettres  patentes  Uk 
en  date  du  24  septembre  précédent ,  qui  ordonnaient  Fexé- 
cution  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  conférant  la  régence 
au  duc  d'Orléans.  Ce  prince  avait  écrit  lui-même  à  la  Cour 
pour  l'assurer  de  sa  protection ,  et  elle  lui  avait  fait  répondre 
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que  c  était  avec  joie  qu'elle  avait  enregistré  Facte  qui  rappelait 
à  la  direction  du  royaume. 

L  enregistrement  de  ces  lettres  patentes  se  fit  avec  une 
grande  solennité.  Le  premier  avocat  général  François  Rouyer 
prononça  à  cette  occasion  un  discours  remarquable ,  et  le 
premier  président,  avant  de  lever  la  séance,  prononça  une 
allocution  qu'il  termina  en  disant  qu'il  fallait  remercier  le 
jeune  monarque  d  avoir  continué  les  magistrats  dans  leurs 
fonctions. 

Le  18  décembre  de  cette  année,  le  Parlement,  en  corps, 
assista  au  service  célébré  dans  la  cathédrale  en  l'honneur  da 
feu  roi  et  entendit  son  oraison  funèbre  qui  fut  prononcée  par 
l'abbé  Favier ,  prieur  titulaire  de  Sainte-Croix-de-Provins. 

C'est  sous  le  long  règne  de  Louis  XIV  que  la  puissance 
de  la  France  s'est  tout  à  fait  consolidée  dans  les  Trois-Évé- 
chés ,  que  cette  province  est  devenue  française  de  cœur  et 
d'intérêt ,  et  que  sont  disparues  successivement  les  traces  de 
l'ancienne  domination  impériale.  Les  faits  qui  ont  amené  les 
progrès  des  idées  françaises  et  auxquels  le  Parlement  de 
Metz  a  tant  coopéré ,  n'ont  pas  besoin  d'être  rappelés.  Hais  il 
est  quelques  faits  qui  se  rattachent  aux  actes  du  Parlement 
lui-même  et  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  comme  les 
conséquences  ou  le  résultat  forcé  des  efforts  de  cette  Cour 
souveraine  pour  assurer  la  souveraineté  de  la  France. 

Le  Parlement  de  Metz  contribua  grandement  à  empêcher 
dans  les  Trois-Évêchés  la  circulation  des  monnaies  espa- 
gnoles ou  allemandes ,  et  à  enlever  à  la  ville  de  Metz  le  droit 
de  battre  monnaie  à  ses  armes  et  à  son  coin.  Mais  ces  mon* 
naics  frappées  auparavant  aux  coins  de  la  ville  de  Mets, 
rappelaient  les  droits  régaliens  dont  elle  avait  joui  et  pro- 
testaient pour  ainsi  dire  contre  les  droits  de  souveraineté  de 
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la  France.  Une  dédaraiioD  de  Louis  XIV  du  5  mai  1693, 
démouétisa  les  anciennes  monnaies  messines  et  fit  disparaître 
ainsi  de  la  circulation  les  preuves  monétaires  d*une  souve- 
raineté étrangère. 

Quand  le  Parlement  fut  établi,  les  maltres-échevins  de 
la  ville  de  Metz  avaient  sans  doute  déjà  perdu  de  leur  auto- 
rité. Ce  n*était  plus  ces  puissants  magistrats  qui  n'étaient 
choisis  que  dans  quelques  familles  patriciennes.  Ces  familles 
étaient  bien  déchues  de  leur  splendeur  ;  il  n  était  plus  le 
temps  où  lorsqu'un  enfant  mâle  naissait  parmi  elles ,  on  sou- 
haitait modestement  au  nouveau  né  de  devenir  maltre-échevin 
de  la  ville  de  Metz  ou  du  moins  roi  de  France.  Cependant  les 
maltres-échevins  avaient  encore  un  grand  pouvoir  dans  les 
premiers  temps  de  rétablissement  du  Parlement,  et  tes  luttes 
que  cette  Cour  souveraine  eut  à  soutenir  contre  leur  puissance 
le  prouvent  assez.  Cette  puissance  devait  déchoir  peu  à  peu, 
et  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  maltres-échevins 
avaient  perdu  jusquà  leur  nom.  Les  magistrats  choisis  autre- 
fois par  un  peuple  turbulent  qui  les  investissait  d'un  grand 
pouvoir ,  avaient  fait  place  à  des  maires  choisis  par  le  roi  de 
France ,  et  renfermés  dans  lexercice  très-borné  de  fcmctions 
purement  administratives.  Ils  venaient  prêter  sermait  devant 
le  Parlement ,  qui  déléguait  un  de  ses  membres  pour  aller  à 
rhôtel-de-ville  installer  les  nouveaux  maires ,  et  dans  ces  cé- 
rémonies les  principaux  honneurs  étaient  accordés  au  délé- 
gué de  la  Cour  souveraine. 

On  voit  surtout  s  effacer  peu  à  peu  les  traces  de  la 
domination  impériale ,  en  parcourant  la  série  des  papiers  et 
des  parchemins  timbrés  dont  on  faisait  usage  dans  les  Tnns- 
Evèchés. 

En  1655 ,  avait  jMru  un  édit  portant  établissement  d*une 
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marque  sur  les  papiers  et  les  parchemins  devant  servir  aux 
actes  publics.  Cet  èdit  ne  fut  point  exécuté,  si  Ton  s*en 
rapporte  à  Lemoine  dans  sa  diplomatique  pratique  ;  cependant 
les  papiers  employés  vers  1 660 ,  pour  les  actes  publics  dans 
la  généralité  de  Metz ,  sont  frappés  d*une  marque.  Dans  le 
centre  du  timbre  se  trouve  Técu  de  la  ville  de  Mete  ,  parti 
d*argent  et  de  sable  qui  sont  aussi  les  couleurs  nationales  de 
la  Prusse  ;  une  fleur  de  lys  broche  sur  Técu  qui  est  surmonté 
d*un  soleil  et  supporté  par  deux  aigles  couronnées.  Sur  une 
légende  on  voit  ces  mots  :  Généraliti  de  Meiz. 

Le  timbre  fut  définitivement  établi  par  deux  déclarations 
de  Tannée  1675.  La  marque  pour  la  généralité  de  Metz  est 
encore  comme  la  première  un  mélange  d*emblèmes  français 
et  allemands ,  mais  elle  n*a  pas  de  légende.  Une  fleur  de  lys 
occupant  le  centre  du  timbre  est  accostée  de  deux  aigles  esso- 
rantes que  des  rayons  partant  du  chef  viennent  frapper  ;  une 
couronne  royale  surmonte  le  tout. 

On  remarque,  vers  1679,  que  le  timbre  ne  porte  plus  de 
signes  germaniques.  Une  fleur  de  lys  accompagnée  de  deux 
L  fleuronnés  et  adossés,  et  surmontée  d'une  4»uronne 
royale ,  est  presque  entourée  d'une  légende  avec  ces  mois 
Parlement  de  Metz.  L'année  suivante  la  marque  des  papiers 
et  des  parchemins  fut  toute  nationale.  Deux  canons  croisés 
et  acculés  étaient  surmontés  d'une  fleur  de  lys  ;  ces  mots  : 
GénéraliU  de  Metz  formaient  le  cercle.  Les  canons  croisés 
et  acculés  étaient  le  signe  distiuclif  du  grand-maitre  de  Tar- 
tillerie  française.  Cet  emblème  s'appliquait  parfaitement  à  la 
\îllc  de  Metz  destinée  à  devenir  un  jour  la  capitale  militaire 
de  la  France. 

En  1681  ,  la  marque  du  papier  timbré  reprit  la  livrée 
impériale.  La  fleur  de  lys  surmontée  d'uy  couronne  royale 
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est  eiilourée  de  rayons  à  Texirémilè  desquels  sont  tracés 
circulairement  ces  mots  :  Parlement  de  Metz  ;  mais  deux 
aigles  semblent  vouloir  encore  s'attacher  à  la  partie  princi- 
pale. Quelques  années  plus  tard ,  Taigle  à  deux  tètes  occupe 
toute  la  marque ,  seulement  on  la  coiffée  d'une  couronne 
fleurdelisée  et  on  la  entourée  de  ces  mots  :  Parlement  de  Metz. 

Vers  1 687 ,  époque  de  splendeur  pour  la  gravure  et  de 
gloire  pour  le  célèbre  graveur  Sébastien  Leclerc ,  qui  est  de 
la  ville  de  Metz ,  la  marque  du  papier  timbré  est  dessinée  avec 
plus  de  goût  et  gravée  avec  plus  de  correction.  Malheureu- 
sement on  trouve  encore  dans  les  marques  de  cette  époque 
le  signe  impérial.  Une  fenune  assise  porte  de  la  main  gauche 
une  trompette  renversée  dont  letendard  est  décoré  d'une 
fleur  de  lys ,  mais  de  la  droite  elle  s'appuie  sur  un  bou- 
clier où  l'aigle  impériale  étencl  ses  ailes.  Sur  le  soubas- 
sement, ces  mots  :  Parlement  de  Metz^  sont  inscrits.  Quelques 
années  plus  tard ,  la  marque  devient  prétentieuse.  Apollon  à 
la  tète  rayonnante  est  sur  un  char  trainé  par  deux  salamandres, 
emblème  de  François  l",  et  près  du  dieu  se  lèvent  deux 
étendards;  sur  l'un  est  une  fleur  de  lys,  sur  l'autre,  une 
aigle  à  deux  tètes.  La  légende  :  Parlement  de  Metz,  se  dé- 
roule sous  le  char. 

Des  tètes  d'aigles  s'aperçoivent  seulement  dans  les  orne- 
ments en  1700,  et  les  marques  et  contremarques  de  1710 
et  1712  ne  portent  que  des  insignes  français.  En  1717,  une 
contremarque  extraordinaire  présente  encore  des  aigles  esso^ 
rantes,  mais  elles  portent  sur  l'épaule  une  fleur  de  lys.  Depuis 
lors  elles  ont  disparu  pour  toujours.  Ce  n'est  qu'après  le  long 
règne  de  Louis  XIV  que  les  papiers  et  les  parchemins  des^ 
tinés  aux  actes  publics  ne  rappellent  plus  que  la  province 
des  Trois-Évèchés  était  d'origine  germanique. 
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Ce  qui  annonçait  surtout  un  changement  complet  dans 
Tesprit  public ,  c  est  que  quelques  hommes  hautement  coosî- 
dcrés  dans  le  pays  avaient  seulement  fait  partie  du  Pariement 
lors  de  son  établissement ,  tandis  qu  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV ,  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Cour  appar- 
tenaient aux  premières  faiyilles  du  pays  messin  ;  elle 
comptait  parmi  ses  magistrats  des  Auburtin ,  des  Besser , 
des  Belchamps ,  des  Jobal ,  des  Lefebvre  de  Ladonchamps,  etc. 

Le  Parlement  de  Metz  a  joué  un  grand  rôle  comme 
corps  politique.  Cette  Cour  souveraine  a  secondé  les  vues  de 
Louis  XIV  à  regard  des  puissances  de  rAllemagne,  non-seule- 
ment par  ses  arrêts ,  mais  encore  par  les  exemples  de  patrio- 
tisme qu^elle  a  donnés  à  de  jeunes  magistrats  appelés  plus 
tard  dans  les  conseils  du  grand  roi.  Le  surintendant  Foacqoet , 
Charles  Colbert ,  marquis  de  Croissy  et  le  marquis  de  Louvois 
ont  reçu  leur  instruction  première  au  Parlement  de  Metz. 
C'est  aussi  celte  compagnie  qui  a  fourni  des  diplomates  chargés 
de  hautes  missions  dans  les  cours  étrangères  :  Gaillaame 
Premyn,  comte  de  Moras,  Foullé  de  Prunevaux  et  Ollier 
de  Nointel  ont  honoré  le  corps  dont  ils  ont  fait  partie. 

Henri  IV  a  sans  doute  flatté  les  Parlements  en  disant  que 
c  était  à  ses  bonnets  carrés  qu'il  devait  sa  couronne  ;  mais 
sans  trop  flatter  le  Parlement  de  Metz ,  on  peut  dire  que  c*est 
à  ses  bonnets  carrés  que  la  France  doit  en  grande  partie  h 
possession  incommutable  de  la  belle  province  des  Trois- 
Evèchés. 


CHAPITRE  X 


Hérédilé  et  Yénalilé  des  charges  de  jodicature. 

KéceplioD  des  officiers  do  Parlement  de  lelz.  Prix  des  offices. 

fiages  des  membres  de  la  Coar. 

Nenues  dépenses.  Épices.  Bislribnlion  de  jetons. 

Logement  do  premier  président. 


Les  Parlements  ont  exercé  une  grande  influence  ;  ils  ont 
été  les  écoles  où  de  grands  ministres ,  dliabiles  diplomates  et 
de  profonds  financiers  se  sont  formés.  Ils  ont  préparé  la 
France  à  la  vie  publique  qui  lanime  aujourd'hui,  en  Tinitiant 
depuis  longtemps  à  lexamen  et  au  contrôle  des  actes  du 
pouvoir.  Le  Parlement  de  Metz  n*a  pas  manqué  à  la  mission 
commune  ;  il  a ,  comme  les  autres  compagnies  du  royaume , 
exercé  son  action  sur  la  politique  intérieure  ;  de  plus ,  par  sa 
position  sur  les  frontières  de  TAIIemagne,  il  a  été  appelé 
à  s'occuper  de  la  politique  extérieure  ;  et  dans  toutes  les 
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circonstances ,  il  a  servi  et  défendu  avec  chaleur  les  intérêts 
de  la  France. 

Dans  les  chapitres  précédents,  on  a  signalé  les  principaux 
actes  du  Parlement  de  Metz  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  et 
indiqué  quelques-uns  des  magistrats  qui  se  sont  honorés  par 
leur  caractère  ou  par  leurs  talents.  Dans  la  biographie  qui 
est  à  la  suite  de  cette  histoire ,  on  trouvera  des  détails  sur 
tous  les  magistrats  qui  ont  composé  la  Cour.  On  va  maintenant 
faire  connaître  l'organisation  intérieure  des  Cours  souve- 
raines et  principalement  les  usages  qui  étaient  suivis  au  Par- 
lement de  Metz  ;  plus  tard  on  continuera  son  histoire. 

Pour  apprécier  sainement  une  institution  qui  n*cst  plus ,  ce 
n  est  pas  avec  les  préventions ,  ou  si  Ton  veut ,  avec  les  lu- 
mières du  temps  présent  qu  on  doit  la  juger.  Il  faut  se  reporter 
aux  idées  qui  dominaient  la  société  lorsque  cette  institution 
était  en  vigueur,  et  c  est  en  restant  dans  la  sphère  de  ces 
idées,  qu'il  faut  peser  les  garanties  qu  elle  présentait  :  on  peut 
rendre  justice  au  passé  sans  le  regretter. 

Les  charges  de  judicature  étaient  héréditaires  et  vénales. 
Cette  idée  de  vénalité  et  d'hérédité  a  maintenant  quelque  chose 
qui  révolte.  Il  n'en  était  pas  ainsi  avant  la  révolution  de  1789. 
Le  chancelier  Maupeou  avait  aboli  la  vénalité  et  Thérédité  des 
charges  ;  il  avait  dit  que  dorénavant  le  caractère  le  plus 
auguste  ne  serait  *fH\\s  dans  les  magistrats  que  le  prix  des 
talents  et  des  vertus.  On  sait  que  le  Parlement  Maupeou  a 
été  conspué  par  toute  la  France. 

Autrefois  on  ne  trouvait  pas  mauvais  qu'un  magistrat  tievii 
son  fils  dans  l'espérance  d'être  un  jour  remplacé  par  lui ,  qull 
lui  inculquât  de  bonne  heure  les  habitudes  graves  et  austères 
de  ses  fonctions ,  qu'il  eût  même  la  certitude  de  lui  laisser 
charge ,  si  le  fils  s'en  rendait  digne. 
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On  lie  trouvait  pas  mauvais  non  plus  que  celui  qui  avait 
acquis  une  fortune  honorable ,  disposât  d*une  partie  de  son 
patrimoine  pour  que  son  fils  devint  magistrat ,  si  celui-ci,  par 
ses  études  et  par  sa  conduite ,  méritait  Thonneur  d'entrer 
dans  un  corps  éminemment  respectable. 

Certaines  gens  s'imaginent  qu'il  suffisait  d'être  fils  de 
membre  de  Cour  souveraine  pour  aller  s'asseoir  sur  le  fauteuil 
de  son  père  et  que  l'on  pouvait  acheter  une  robe  de  magis- 
trat comme  on  irait  acheter  une  défi*oque  à  la  fi*iperie.  Cela 
ne  se  faisait  pas  aussi  facilement. 

Avant  d'acquérir  une  charge  ou  de  solliciter  des  provisions 
du  roi ,  il  était  d'usage  de  consulter  la  compagnie  dont  on 
désirait  faire  partie.  Au  Parlement  de  Metz,  il  y  avait  une 
commission  d'enquête  qui  se  composait  du  doyen  des  prési- 
dents à  mortier,  des  doyens  des  conseUlers  de  chaque 
chambre ,  de  l'ancien  des  conseillers  clercs  et  du  syndic  de 
la  compagnie.  Cette  commission  se  réunissait  chez  le  premier 
président. 

Quiconque  voulait  être  admis  à  faire  partie  de  la  Cour , 
devait  adresser  aux  membres  de  la  commission  d'enquête  les 
titres  et  les  documents  établissant  que  le  postulant  réunissait, 
sous  le  rapport  de  la  naissance,  de  la  famille,  de  la  bonne 
conduite  et  de  la  fortune ,  les  conditions  nécessaires  pour 
devenir  membre  d'une  Cour  souveraine. 

Tous  les  membres  de  la  compagnie  avaient  le  droit  de 
faire  parvenir  à  la  commission  les  renseignements  qu'ils 
jugeaient  utiles ,  et  à  cet  effet  elle  ne  devait  se  prononcer 
qu'après  im  certain  délai. 

Quand  on  avait  obtenu  l'agrément  du  Parlement,  U  fallait 
s'adresser  au  roi  pour  en  obtenir  des  provisions.  C'était  le 
roi  seul  qui  pouvait  déléguer  au  nouveau  magistrat  une 
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partie  de  la  puissance  souveraine  ;  rattache  royale  était  donc 
indispensable ,  mais  les  provisions  accordées  par  le  chef  de 
rÉtat  n'étaient  pas  un  ordre  donné  au  Parlement  de  recevoir 
celui  qui  les  avait  obtenues  et  de  rinstaller  dans  la  charge 
qu'il  avait  acquise.  Elles  portaient  toujours  que  Timpétrant 
ne  serait  reçu  qu'autant  qu'il  serait  jugé  suffisant  $t  capMe. 

L'impétrant  présentait  alors  requête  au  Parlement  et  joi* 
gnait  à  sa  demande  ses  lettres  de  provisions.  Il  en  était  fait 
rapport  à  la  chambre  du  conseil,  dans  une  réunion  des 
chambres  et  des  semestres,  et,  s'il  y  avait  lieu,  la  Cour 
ordonnait  par  arrêt ,  qu'à  la  requête  du  procureur  général  il 
serait  informé  sur  la  naissance ,  la  vie ,  les  mœurs  et  la  reli- 
gion de  l'impétrant,  ainsi  que  sur  son  affection  et  sa 
fldélité  au  service  du  roi.  Le  même  arrêt  ordonnait  que  la 
requête  et  les  pièces  jointes  seraient  remises  au  procureur 
général.  L'information  se  faisait  ordinairement  au  lieu  de 
naissance  de  l'impétrant ,  par  un  membre  de  la  Cour  ou  par 
un  officier  délégué;  quelquefois,  par  grâce  particulière, 
l'information  se  faisait  dans  le  lieu  même  où  la  Cour  siégeait. 

Lorsque  l'information  était  terminée ,  on  faisait  un  nouveau 
rapport  à  la  chambre  du  conseil,  le  procureur  général 
donnait  ses  conclusions,  et,  le  cas  échéant,  la  Cour  ordonnai! 
que  l'impétrant  serait  reçu  s'il  était  reconnu  suffisant  et 
capable ,  et  qu'à  cet  effet  la  loi  lui  serait  donnée.  L'impétrant 
était  alors  introduit  dans  la  chambre  du  conseil,  passait 
derrière  le  bureau  et  le  Code  des  lois  romaines  lui  était  pré- 
senté. Il  piquait  la  loi,  ccst-à-dire  qu'à  l'ouverture  fortuite 
du  Code ,  une  loi  lui  était  indiquée  comme  devant  fisdre  l'objet 
principal  de  l'examen  qu'il  aurait  à  subir.  Le  premier  président 
lui  indiquait  alors  le  jour  auquel  il  devait  se  représenter  pour 
être  examiné  :  un  délai  de  trois  jours  au  moins  lui  était  laissé. 
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Au  jour  Oxé,  l'impélrant  était  de  nouveau  introduit  der- 
rière le  bureau,  dans  ia  chambre  du  conseil,  li  adressait  à 
la  compagnie  une  harangue  qui ,  dans  les  premiers  temps  du 
Parlement ,  était  en  latin  ;  il  était  ensuite  interrogé  par  le 
premier  président  non-seulement  sur  la  loi  qui  lui  était  échue 
au  sort,  mais  encore  sur  le  droit  et  la  pratique.  Après  qu'il 
s'était  retiré,  la  Cour  délibérait,  et  si  l'impétrant  était  trouvé 
suffisant  et  capable ,  il  était  rappelé  dans  la  chambre  du 
conseil  :  le  premier  président  lui  prononçait  l'arrêt  de  sa  ré- 
ception. Le  premier  président  lui  faisait  ensuite  prêter  ser- 
ment «  de  bien  et  fldèlement  exercer  sa  charge ,  de  garder 
»  et  observer  les  ordonnances ,  de  tenir  les  délibérations  de 
»  la  Cour  secrètes,  de  rendre  la  justice  également  aux  pauvres 
»  comme  aux  riches ,  et  en  tout  et  partout  de  se  comporter 
»  comme  un  bon  conseiller  en  Cour  souveraine  doit  faire , 
»  et  d'être  fidèle  au  roi.  » 

Après  avoir  prêté  ce  serment ,  le  nouveau  magistrat  s'ap- 
prochait du  premier  président ,  mettait  un  genou  en  terre  et 
la  main  sur  l'évangile,  il  jurait  de  vivre  et  mourir  en  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Outre  les  conditions  générales  que  les  ordonnances  exi- 
geaient de  ceux  qui  voulaient  remplir  des  charges  de  judica- 
ture ,  le  Parlement  de  Metz  leur  imposait  certaines  autres 
obligations.  Ainsi  les  postulants  ne  pouvaient  être  reçus 
qu'après  avoir,  pendant  trois  mois ,  fréquenté  le  barreau  de 
la  Cour  et  avoir  payé  leurs  droits  de  réception.  Ils  étaient 
astreints  en  outre  à  faire  des  visites  aux  membres  de  Ja 
compagnie,  et  en  1651,  la  réception  d'un  conseiller  qui 
n'avait  vu.  tous  Messieurs  fut  remise  à  un  autre  jour. 

Les  délibérations  relatives  à  la  réception  des  officiers 
exigeaient  au  moins  quinze  membres  présents,  et  il  fallait 
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les  deux  tiers  des  voix  pour  faire  arrêt  y  tant  pour  les  actes 
préparatoires  que  pour  la  réception  elle-même. 

Le  roi  accordait  des  dispenses  d'âge ,  de  services ,  de 
parenté  ou  d'alliance.  Ces  dispenses  étaient  préalabkmenl 
examinées  avec  beaucoup  de  soin.  En  1644,  Antoine  de 
Malebranehe ,  pourvu  d'une  charge  de  conseiller,  avait  ob- 
tenu des  lettres  de  dispenses  d'âge  dans  lesquelles  il  -était 
dit  qu'il  ne  pourrait  servir  en  aucun  autre  Parlement  avani 
I  âge  de  vingt-cinq  ans ,  qui  était  l'âge  requis  par  les  ordon- 
nances. Le  Parlement  de  Metz,  se  trouvant  offensé  de  ces 
expressions ,  refusa  d'enregistrer  ces  lettres ,  et  Antoine  de 
Malebranehe  ne  fut  reçu  qu'après  avoir  obtenu  d*autres 
dispenses  dans  lesquelles  la  formule  incriminée  ne  se  trou- 
vait plus. 

La  Cour  était  sévère  sur  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  l'indépendauee  de  ses  membres:  elle  l'était  même  qiiel- 
quefois  plus  que  sa  commission  d'enquête.  Un  secrétaire 
particulier  du  premier  président  Gaude  de  Bretagne,  avait 
obtenu  des  lettres  de  provisions  de  greffier  en  chef  de  la 
Cour:  le  Parlement  ne  voulut  pas  le  recevoir.  Il  rejetait 
aussi  les  demandes  de  ceux  qui  avaient  emprunté  pour 
acheter  leurs  charges.  Un  ancien  règlement  portait  même 
que  si  l'emprunt  pour  l'acquisition  de  la  charge  était  décou- 
vert après  la  réception  du  magistrat ,  son  arrêt  de  réception 
ne  lui  serait  délivre  qu'après  qu'il  aurait  payé  500  écus  » 
et  que  son  résignataire  ne  serait  reçu  en  cette  diarge 
que  trois  ans  après  qu'il  aurait  présenté  ses  lettres  de 
provisions  à  la  Cour.  Elle  était  surtout  sévère  lors  de 
l'examen  qu'elle  faisait  subir  aux  récipiendaires.  Elle  pro- 
nonçait quelquefois  un  rejet  pur  et  simple ,  quelquefois  elle 
surséait  seulement  à  la   réception.   Ainsi  un  sieur  Albert 


* 
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Duplessy  ayant  mal  répondu  à  Texanicn,  la  Cour  arrêta,  le 
1 1  décembre  1691 ,  qu*il  lui  serait  dit  par  le  premier  prési- 
dent «  d  estudier  encore  pendant  uq  an  aux  matières  de 
»  droid  et  pratique  pour  se  rendre  suflisant  et  capable  de 
»  remplir  les  devoirs  de  la  charge  dont  il  était  pourvu;  pour 
»  ce  faict  et  ledit  temps  passé ,  qu'il  serait  de  nouveau  in- 
»  terrogé.  » 

Albert  Duplessy  ne  fit  pas  de  nouvelle  tentative  pour  entrer 
au  Parlement  de  Metz  et  résigna  loffice  dont  il  était  pourvu. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'établissement  du  Parlement, 
on  se  contentait,  pour  la  constatation  de  Tâge  des  récipien- 
daires, de  ce  qui  était  dit  dans  les  informations  par  les 
témoins.  Ceux-ci  y  mettaient  quelquefois  de  la  complaisance, 
en  faisant  les  postulants  un  peu  plus  âgés  qu  ils  n'étaient. 
C  est  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  les  erreurs 
commises  sur  la  date  de  la  naissance  de  beaucoup  d'hommes 
remarquables.  Le  Parlement  de  Metz,  pour  prévenir  ces  in- 
convénients, arrêta,  le  25  mai  1(>5(),  qu'à  l'avenir  tous  les 
pounus  d'offices  feraient  preuve  de  leur  âge  en  rapportant 
leur  extrait  baptistaire.  Les  anciens  actes  baptistaircs  ne 
donnent  pas  même  toujours  la  date  exacte  de  la  naissance , 
ils  indiquent  seulement  le  jour  du  baptême. 

Le  Parlement  de  Metz  voulait  si  bien  qu'aucune  réception 
de  ses  officiers  ne  fût  due  à  la  complaisance ,  que  le  26  avril 
de  la  même  année ,  il  décida  que  les  présidents  et  les  conseil- 
lers qui  avaient  mangé  ùrdinairement  avec  les  pourvus  d'of- 
fices, ne  pourraient  connaître  de  leur  réception. 

Les  substituts  des  procureurs  généraux  ayant  la  fecuitt* 
e  continuer  roxercic^  du  barreau ,  juraient  de  tenir  secrètes 

s  procédures  criminelles. 

Telles  ét;iient  les  principales  garanties  que  les  lois  et  les 
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usages  exigeaient  de  ceux  qui  voulaient  faire  partie  du  Par- 
lement de  Metz ,  et  l*on  s'explique  facilement  comment  cette 
Cour  souveraine  a  fourni  tant  d'hommes  de  mérite. 

Le  prix  des  différents  offices  de  la  Cour  a  varié  suivant 
les  temps  et  les  circonstances  :  quelquefois  il  est  tombé  bien 
bas ,  quelquefois  il  s'est  élevé  assez  haut. 

Lors  de  la  création  du  Parlement ,  les  officiers  de  la  Cour 
furent  dispensés  pendant  trois  années  de  payer  le  droit 
annuel  ;  ils  avaient  été  seulement  astreints  à  payer  le 
soixantième  denier  de  la  valeur  de  leur  office.  Cette  éva- 
luation des  offices  avait  été  faite  par  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  tenu  pour  les  finances  à  Saint-Germain-en-Laye ,  le  26 
février  1633,  un  mois  environ  après  Tédit  qui  créait  ie 
Parlement.  L'office  d'un  président  à  mortier  était  évalué  à 
30,000  livres  ;  celui  d'un  conseiller  lai  et  d'un  avocat  gé- 
néral à  13,000;  celui  d'un  conseiller  clerc  à  9,000.  Les 
offices  de  substitut  du  procureur  général  n'étaient  évalues 
qu'à  2,400  livres. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1 665  avait  dédarè  que  les 
officiers  du  Parlement  de  Metz  seraient  admis  à  payer  le  droit 
annuel ,  et  que  la  valeur  de  leurs  offices  serait  fixée  ainsi 
qu'il  suit: 

Une  charge  de  président  à  mortier  à  60,000  Uvres; 

Une  charge  de  conseiller  clerc  à  26,000  livres; 

Une  charge  de  conseiller  protestant  à  40,000  Uvres; 

Une  charge  de  conseiller  lai  à  36,000  livres; 

Celle  de  Garde  des  sceaux  de  la  chancellerie  à  1 0,000  Uv.; 

Celle  d'un  avocat  général  à  32,000  Uvres  ; 

Celle  du  procureur  général  à  64,000  livres. 

Il  n'est  pas  parlé  dans  ces  évaluations  de  la  charge  de 
premier  pi*ésident,  parce  qu*€9le  n'était  ni  vénale  ni  hërëdi- 
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laire  et  que  le  roi  se  réservait  d  y  nommer,  comme  cela 
résulte  de  la  déclaration  du  20  juillet  1648.  Cependant  il 
parait  que  ceux  qui  étaient  revêtus  de  cette  haute  dignité  ne 
la  transmettaient  à  leurs  successeurs  qu'en  obtenant  d'eux 
une  forte  indemnité.  Dans  un  journal  manuscrit  de  Tannée 
1 703 ,  où  il  est  parlé  de  Bénigne  Chasot ,  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Metz ,  devenu  plus  tard  premier  président 

de  cette  Cour,  on  lit:  «  Ce  samedi  6  octobre  1705 

»  On  dit  que  son  ambition  est  d*étre  premier  président  de 
»  Metz,  et  que  c'est  à  quoy  M.  de  Meaux  (Bossuet),  a  beau- 
>  coup  travaillé  pour  son  neveu  à  son  dernier  voyage  à 
»  Versailles.  La  difficulté  est  que  M.  de  La  Porte  est  revestu 
»  de  cette  charge ,  qu'il  la  veut  quitter ,  et  ne  le  veut  faire 
»  qu'à  condition  de  50,000  ècus  :  voilà  l'accroc.  » 

L'édit  de  janvier  1633,  qui  créait  le  Parlement  de  Metz, 
attribuait  aux  officiers  de  cette  Cour  les  gages  suivants  :  au 
premier  président  6,000  livres;  à  un  président  à  mortier 
5,000  livres;  à  chaque  conseiller  clerc  ou  laïque  1,500 
livres;  à  un  avocat  général  2,000  livres;  au  procureur  gé- 
néral 3,000  livres;  à  chaque  substitut  600  livres;  au  greffier 
civil  1,600  Uvrcs;  au  greffier  criminel  500  livres,  etc. 

Par  l'édit  de  création ,  le  roi  s'engageait  à  faire  faire  sur 
les  lieux  un  fonds  suffisant  pour  le  paiement  des  gages  des 
officiers  du  Parlement  de  trois  mois  en  trois  mois ,  «  afin , 
»  dit  Louis  XIII ,  que  nos  officiers  nous  puissent  dignement 
»  servir  en  supportant  la  dépense  qu'il  leur  conviendra  faire 
»  et  que  les  ordres  desdites  provinces  et  évéchés  en  puissent 
»  recevoir  un  plus  grand  soulagement.  •  Un  arrêt  du  conseil 
d'étal  du  1 6  février  1 655 ,  enregistré  au  Parlement  de  Metz 
le  26  octobre  suivant ,  assigna  le  fonds  des  gages  de  cette 
Cour  sur  lés  cinq  grosses  fermes  de  France ,  et  pour  assurer 
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et  accélérer  la  perception  du  fonds  des  gages ,  le  roi ,  par  un 
édit  daté  de  Nancy  au  mois  de  septembre  de  cette  année , 
ordonna  qu'il  serait  perçu  5  sols  par  pinte  de  sel  qui  se 
consomme  et  se  distribue  dans  les  Trois-Evéchés,  et  que  le 
Parlement  en  recevrait  le  produit. 

Les  Gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  envoyèrent 
des  députés  au  roi  pour  lui  faire  des  remontrances  contre  cet 
impôt  de  la  gabelle,  auquel  le  pays  n'avait  jamais  été  soumis 
jusqu'à  cette  époque.  Le  roi  leur  répondit  le  3  février  1634 
que  cet  impôt  serait  maintenu. 

Toutefois  au  mois  de  juillet  de  cette  année ,  la  Cour  n'arvait 
encore  rien  touché  de  ses  gages,  qui  s'élevaient  alors  à 
143,196  livres  16  sols  i  deniers.  Par  une  convention  do 
26  de  ce  mois ,  un  nommé  Coî^ffard ,  qui  n'était  que  le  prèle- 
nom  des  villes  et  communautés  du  ressort,  prit  le  baO'de  la 
gabelle  et  se  chargea  du  paiement  des  gages  du  Pàriément; 
et  le  29  juillet ,  même  mois ,  sur  la  requête  des  députés  des 
villes  et  évèchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  des  pays  et  des 
communautés  du  ressort  de  la  Cour ,  un  arrêt  du  conseil 
substitua  les  villes  et  les  communautés  au  bail  de  Coéffittd; 
les  autorisa  à  lever  pour  leur  compte  l'impôt  de  S  sois  sur 
chaque  pinte  de  sel ,  sauf  à  elles  de  fournir  proportionnelle- 
ment au  paiement  des  gages  du  Pariement,  suivant  un  èlat 
de  répartition  qui  devait  être  dressé  par  un  commissaire 
du  roi. 

Le  Parlement  éprouva  de  grandes  difficultés  pour  obtenir 
des  différentes  communautés  les  portions  de  gages  qui  de- 
vaient être  acquittées  par  chacune  d'elles. 

Par  une  délibération  du  1^'  octobre  1639,  la  Courâégeant 
à  Toul  (lut  députer  les  conseillers  Doumengin  et  Bossoet 
pour  se  rendre  à  Metz,  et  forcer  les  trois  ordres  de  cette  ville 
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à  payer  une  somme  de  30,000  livres  qu'ils  devaient  pour 

les  gages. 

En  1 643 ,  les  habitants  de  Mouzon  se  révoltèrent  contre 
les  députés  qui  étaient  venus  exiger  le  paiement  des  arré- 
rages dus  aux  officiers  de  la  Cour  pour  leurs  gages.  11  avait 
aussi  fallu  envoyer  des  députés  à  Verdun  pour  le  même  objet. 

Cependant  le  Parlement  parvint  à  se  faire  payer  ses  gages 
jusqu'au  31  janvier  1645.  Mais  comme  les  fonds  manquaient 
presque  toujours ,  il  arrivait  quelquefois  que  les  officiers  d*uo 
semestre  étaient  payés ,  tandis  que  les  magistrats  de  Tautre 
semestre  ne  Tétaient  pas.  On  pourvut  à  cet  inconvénient 
grave ,  et  le  Parlement  décida ,  le  22  décembre  1 646 ,  que 
dorénavant  les  membres  -de  la  compagnie  de  Tun  ou  de 
l'autre  semestre  seraient  payés  également  et  à  proportion  des 
deniers  recouvrés. 

Le  Pariement  siégeant  à  Toul  avait,  en  1647,  enlevé  aux 
échevins  de  cette  ville  le  droit  de  distribuer  le  sel  aux  bour- 
geois et  s'était  fait  attribuer  ce  privilège  pour  le  paiement  de 
ses  gages ,  ce  qui  excita  de  fâcheuses  discussions  entre  la 
ville  et  le  Parlement. 

Il  fallut  encore  cette  même  année  députer  des  commis- 
saires à  Mouzon ,  à  Chàteau-Regnault  et  à  Metz  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  contribution  pour  les  gages  ;  et  Tannée  sui- 
vante, la  Cour  députait  M.  Benjamin  d'Ozanne,  substitut  du 
procureur  général  à  Mouzon ,  à  Teffet  de  se  joindre  au  conseil- 
ler Roland  Ravaulx  qui  s*y  trouvait  déjà ,  et  d  y  faire  toutes 
les  réquisitions  nécessaires. 

Le  Parlement  avait ,  le  7  juillet  1750,  commis  le  sieur 
Rcmy  Darthois ,  garde  en  la  saline  de  Marsal ,  pour  Cadre  le 
recouvrement  des  deniers  dus  par  les  communautés  ékfea- 
dantes  du  temporel  de  Tévëché  de  Metz  et  foire  tous  les 
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actes  (le  poursuites  nécessaires.  Le  pays  avait  été  occupé  et 
dévasté  par  les  troupes  du  duc  de  Lorraine ,  et  au  mois  de 
juin  1 653 ,  Remy  Darthois  n*avait  touché  pour  les  gages  du 
Parlement  que  387  livres  4  sols  de  la  ville  de  Rembervillers , 
83  livres  4  sols  de  la  chàtellenie  de  Moyen ,  et  730  livres 
de  la  ville  de  Vie. 

Le  préposé  du  Parlement  avait  plusieurs  fois  simunè  Mes- 
sieurs de  la  ville  de  Vie  et  les  maires  des  villages  dépendants 
de  cette  ville ,  de  payer  ce  qu*ils  devaient  pour  les  gages,  il 
avait  même  voulu  les  contraindre  par  voies  de  droit  et  taire 
exécuter  des  saisies ,  mais  les  sergents  du  bailliage  lui  dirent 
qu'ils  ne  pouvaient  procéder  à  des  saisies  dans  la  ville  de 
Vie  et  de  ses  dépendances ,  sans  la  permission  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  gouverneur  de  Vie  et  de  Moyenvic.  Remy 
Darthois  s'adressa  donc  à  H.  le  gouverneur  qui  répondit 
«  que  les  habitans  avaient  bien  d'autres  choses  à  payer  que 
»  cela,  et  que  s'ils  vouUoient  payer  à  Tamiable  il  ne  les 
»  empeschoit  pas,  mais  pour  les  y  contraindre,  il  ne  le 
»  pouvoit  permettre.  » 

En  1 652 ,  la  ville  de  Verdun  devait  encore  2,000  livres 
pour  les  gages  du  Parlement ,  et  elle  offrait  à  la  Cour  de  lui 
payer  la  moitié  de  cette  sonune  à  condition  d'être  dédiai^ée 
du  paiement  de  l'autre  moitié  :  la  Cour  consentit  à  toucher 
les  i  ,000  livres  et  à  accorder  un  sursis  pour  le  reste. 

Les  gages  accordés  aux  oiSciers  du  Parlement  de  Metz 
n'étaient  guère  que  la  représentation  de  la  rente  du  capital 
des  finances  versées  pour  leurs  charges ,  et  pendant'la  pre- 
mière époque  de  rétablissement,  ces  gages  ne  leur  furent 
jamais  payés  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Lorsqu'en  1661 ,  Louis  XIV  augmenta  le  ressort  et  lé 
nombre  des  officiers  du  Parlement  de  Metz ,  il  prit  des  me* 
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sures  pour  assurer  le  paiement  de  leurs  gages ,  en  ordonnant 
qu  ils  seraient  payés  avec  le  fonds  des  gabelles ,  ou  avec  les 
deniers  de  la  subvention ,  ou  même  avec  les  fonds  provenant 
du  domaine,  préférabicment  à  tous  autres  ofBders.  Depuis 
cette  époque,  les  gages  ne  furent  pas  payés  trés-régulièrement 
aux  officiers  du  Parlement  ;  cependant  la  Cour  n*était  plus 
obligée  d*cnvoyer  de  tous  les  côtés  des  députés  pour  faire 
des  recouvrements  difficiles  ou  procéder  à  des  contraintes 
qui  indisposaient  les  populations  et  les  faisaient  soulever 
quelquefois  ;  elle  n*avait  plus  qu*à  s*adresser  aux  contrôleurs 
généraux  des  finances  et  quelquefois  au  conseil  d*état. 

Les  fermiers  des  gabelles  avaient  jusquen  1709  payé  avec 
plus  ou  moins  de  régularité  les  gages  du  Parlement ,  quand 
ils  obtinrent ,  le  8  octobre  de  cette  année ,  un  arrêt  du  conseil 
d*état  qui  les  déchargeait  des  poursuites  dirigées  contre  eux 
pour  le  paiement  des  gages  des  officiers  du  Parlement  de  Metz , 
sauf  à  ceux-ci  a  se  iK)urvoir  auprès  du  roi  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  gages.  Le  Parlement  fit  des  représentations 
contre  cet  arrêt  du  conseil,  et  les  fermiers  des  gabelles  furent, 
par  un  arrêt  de  la  même  Cour  en  date  du  9  septembre  1710, 
cxmdamnés  à  remettre  incessamment  entre  les  mains  du 
payeur  des  gages  de  la  Cour  le  fonds  des  gages  de  1709,  et 
de  continuer  à  lavenir  à  payer  directement  les  officiers  du 
Parlement. 

Vers  172K,  les  paiements  des  gages  se  flrent  encore  avec 
difficulté,  et  le  33  août  1730,  le  Parlement  adressait  ses 
réclamations  au  cardinal  de  Fleury ,  au  contrôleur  général 
des  finances  et  au  chancelier.  Dans  la  lettre  de  la  Cour  ou 
trouve  le  passage  suivant  :  «  Après  avoir  été  dépouillés  de  la 
»  plus  grande  partie  de  notre  ressort ,  qu*on  nous  laisse 
»  jouir  de  nos  gages  qui  sont  bien  au-dessous  de  notre 
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»  linaDCc  el  qu'on  ne  nous  porte  pas. ce  dernier.coup  d'ae- 
»  cablemeul  de  les  suspendre  ou  de  les  retrancher,  car 
»  c'est  à  peu  près  la  inéme  chose.  » 

En  1766,  les  gages  des  officiers  du  Parlement  de  HeU 
n'étaient  plus  aussi  élevés  qu'ils  Tétaient  lors  de  sa  crèatÛMi. 
Le  premier  président  ne  touchait  plus  que  4,800  livres  an 
lieu  de  6,000;  un  président  à  mortier  avait  2,350  livres  au 
lieu  de  3,000;  un  conseiller  1,125  livres  au  lieu  de  1,500; 
le  prociu*eur  général  2,230  livres  au  lieu  de  3,000  ;  un 
avocat  général  1,500  livres  au  lieu  de  2,000 ,  etc. 

Les  gages  n'en  furent  pas  payés  avec  plus  d'exactitude , 
car  le  15  septembre  1769,  le  Parlement  adressait  aa  contrô- 
leur général  un  long  mémoire ,  poiur  demander  que  le  paie- 
ment des  gages  de  ses  officiers  continuât  à  se  faire  avec  le 
fonds  des  gabelles  des  Trois-Evéchés ,  par  préférence  à  toutes 
autres  charges  ;  depuis  trois  années  les  gages  du  Pariement 
n'étaient  pas  payés ,  ce  mémoire  se  terminait  ainsi  : 

«  Le  Parlement  en  réclame  le  rétablissement  (l'assignation 
du  paiement  des  gages  sur  le  fonds  des  gabelles),  fondé 
sur  ses  édits  de  création ,  sur  les  arrêts  du  conseU  et  sur 
les  décisions  constantes  et  uniformes  des  ministres:  ce 
sera  toujours  avec  peine  qull  se  verra  forcé  de  traiter  de 
ses  intérêts.  Tant  que  sa  majesté  a  été  occupée  à  repousser 
ses  ennemis,  il  a  respecté  par  son  silence  les  besoins 
urgents  de  TÉtat;  mais  rendu  à  la  paix ,  il  lui  représente 
aujourd'hui  avec  confiance  l'épuisement  dans  leqittl  une 
interruption  de  trois  années  a  réduit  ses  officiers  et  surtout 
ceux  qui ,  n'étant  pas  domiciliés  en  la  viUe ,  ne  peuvent  y 
faire  leur  service  qu'à  grands  frais.  La  suspension  des 
salaires  des  gagistes  attachés  à  la  compagnie,  celle  des 
rentes  des  créanciers  qui  lui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
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9  î$outenir  les  charges  communes  de  TÉlal,  le  délai  forcé  des 

»»  réparations  et  de  Tcntretien  nécessaire  qoi  porte  sur  les 

»  menues  nécessités ,  enfin  la  langueur  de  presque  toutes  les 

•  familles  de  la  ville  et  de  la  proyince. 

«  Le  fonds  des  gagés  du  Parlement  est  annuellement  de 

»  1 65,000 livres  ;  plus  du  tiers  de  cette  sonune  rentre  dans  les 

•  coiïrcs  de  sa  majesté  par  la  capitation,  le  dixième  et  les  gages 
»  intermédiaires.  Le  surplus  est-il  un  objet  assez  considérable 

•  pour  inten^enir  la  comptabilité,  renverser  les  privilèges 
»  établis  par  les  titres  les  plus  inviolables ,  et  priver  des  magis- 
»  trats  livrés  à  ladministration  de  la  justice  du  léger  produit 
»  d'une  finance  considérable  versée  dans  les  coffres  de  TÉtat. 

«  Les  membres  de  la  Cour  espèrent  que  M.  le  contrôleur 
»  général ,  en  8*alignant  sur  les  traces  de  ses  prédécesseurs , 
»  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
»  arrérages  et  formera  à  l'avenir  une  règle  invariable  qui 
»  les  dispense  de  s'occuper  du  soin  désagréable  de  Tin- 
»  lerromprc  tous  les  ans  pour  le  paiement  de  leurs  gages.  » 

Ce  mémoire  eut  pour  résultat  de  faire  payer  aux  officiers 
de  la  Cour  le  troisième  quartier  de  Tannée  1 766  ;  deux  ans 
après  ces  réclamations  le  Parlement  était  supprimé. 

Le  roi  avait ,  lors  de  rétablissement  du  Parlement ,  accordé 
pour  ses  menues  nécessités  (ce  que  Ton  appelle  maintenant 
des  menues  dépenses),  une  somme  de  5,000  livres  à  prendre 
comme  les  gages  eux-mêmes  sur  le  fonds  des  gabelles.  Ces 
menues  nécessités  ne  furent  pas  payées  avec  plus  de  régula- 
rité que  les  gages  eux-mêmes.  En  1645,  on  n'avait  rien 
louché  de  ces  5,000  livres  depuis  1635,  et  on  avait  dû  em- 
ployer, pour  parer  aux  menues  nécessités ,  1 1 ,000  livres 
tournois  provenant  des  droits  de  réception  payés  par  les 
officiers  du  Parlement. 

19 
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Plus  tard ,  le  roi  accorda  7,000  livres  par  an  cl  moyen- 
liant  cette  allocation ,  la  Cour  devait  entretenir  les  bâtiments 
du  palais  et  de  la  conciergerie,  dont  les  réparations  an- 
nuelles étaient  estimées  pouvoir  s*élever  à  240  livres.  Cette 
somme  ne  suffisait  pas  pour  cet  entretien;  la  dépense  depuis 
1676  la  dépassait.  Mais  en  1690,  la  Cour  trouva  mi  maçon 
qui  se  chargea  à  forfait ,  moyennant  cette  somme ,  de  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires. 

Un  arrêt  du  conseil  confirma,  en  1696,  Tallocation  de 
7,000  livres  accordées  pour  les  menues  nécessités  du  Parle- 
ment, et  le  19  mars  1703,  la  Cour  fit  un  règlement  fort 
sage  pour  l'emploi  de  cette  somme.  On  accordait  600  livres 
pour  le  chauffage  et  50  livres  au  syndic  de  la  compagnie 
pour  ses  menus  frais  à  chaque  semestre.  La  liste  des  membres 
du  Parlement  par  chaque  semestre  coûtait  3  livres  le  cent, 
d'après  1  abonnement  fait  avec  Timprimeur. 

Quelquefois  le  Parlement  ti*aitait  à  forfait  avec  le  concierge 
du  palais  pom*  Téclairagc  et  le  chauffage  des  salles.  Ainsi 
en  1768  ,  moyennant  une  allocation  de  900  livres  par 
année,  le  concierge  s'était  engagé  à  fournir  le  bois,  les 
fagots  et  les  chandelles  nécessaires  pour  le  service  de  la 
Cour. 

Les  magistrats  du  Parlement  de  Metz,  comme  tous  les 
autres  officiers  de  judicature ,  avaient  droit  à  des  épices  et  à 
(les  vacations  pour  ce  qu'on  appelait  leur  travail  domestique. 
Les  épices  étaient  accordées  au\  rapporteurs  et  aux  juges 
clans  les  procès  par  écrit.  Au  Parlement  de  Metz,  la  moitié 
des  épices  appartenait  au  rapporteur,  l'autre  moitié  était 
distribuée  entre  les  juges  de  l'affaire. 

Les  vacations  étaient  les  salaires  accordés  aux  juges  dans 
les  procès  par  commission ,  lorsque  le  rapporteur  était  obligé 
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d*employer  plusieurs  séances  à  faire  de  longues  lectures  de 
pièces,  afin  de  se  mettre  au  fait  de  la  question. 

Dans  les  affaires  qui  se  jugeaient  à  Taudience ,  il  n'y  avait 
pas  d'épices  pour  les  juges. 

Depuis  la  création  du  Parlement,  en  1633  jusqu'en  1644 , 
les  épices  et  les  droits  de  vacation  avaient  été  attribués  à 
chacun  des  magistrats  suivant  les  affaires  qui  leur  étaient 
confiées.  Comme  le  choix  des  rapporteurs  était  abandonné  à 
la  discrétion  du  premier  président  et  des  présidents  à  mortier, 
et  que  les  rapporteurs  touchaient  la  moitié  des  épices ,  il  en 
résultait  que  les  membres  de  la  compagnie  touchaient  des 
émoluments  bien  différents.  Un  règlement  du  34  septembre 
1644  établit  une  communauté  pour  les  épices;  on  avait 
pensé  que  par  cette  communauté  il  n'y  aurait  plus  de  ja- 
lousie entre  les  magistrats  et  que  le  premier  président  et  les 
présidents  à  mortier  seraient  plus  libres  dans  la  distribution 
qu'ils  avaient  à  faire  des  procès ,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas 
leur  imputer  de  favoriser  les  intérêts  de  quelques  magistrats 
au  préjudice  des  autres.  Ce  règlement  avantageux  seulement 
aux  moins  capables  et  aux  moins  laborieux ,  n'eut  pas  une 
longue  durée;  une  délibération  du  mois  de  mai  1645  sup- 
prima la  communauté  des  épices ,  et  les  choses  furent  réta- 
blies dans  leur  ancien  état. 

Au  mois  de  mai  1650,  on  rétablit  la  communauté  des 
épices  entre  tous  les  conseillers  des  deux  semestres:  le 
règlement  de  cette  époque  n'eut  pas  non  plus  une  longue 
durée.  On  chercha  encore  à  rétablir  cette  communauté  vers 
1 662 ,  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  innovation  dura  long- 
temps. 

Ce  qui  blessait  surtout  les  intérêts  de  beaucoup  de  membres 
de  la  Cour ,  c'était  Tattribution  de  la  moitié  des  é]WM  aux 
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rapporteurs  dos  procès.  Un  règicment  du  roi  y  avait  apporté 
remède  eu  Knluisant  au  (|uart  le  préciput  des  rapporteurs. 

I^  Parlement  non  satisfait  encore,  voulut,  par  un  arrêté 
du  1*'  août  IGUG,  faire  tomber  en  communauté  Je  quart 
attribué  aux  rapporteurs.  Le  chancelier  Bouchera t  écrivit  au 
pri*sident  Colbeil  et  au  procureur  général  pour  quMIs  enga* 
geasseut  le  Parlement  à  retirer  ce  règlement  et  pour  'qu'ik 
avertissent  la  Cour,  autrement  il  ferait  casser  cet  arrêté.  Le 
Parlement  n'ayant  pas  eu  égard  à  Tavis  du  chancelier ,  son 
arrêté  du  t  ''  août  1  ti9(i  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil  du 
19  septembre  suivant. 

Le  Parlement  tenta  encore  plus  tard  de  rétablir  la  eommu- 
nauté  des  épices  ;  enfin  les  épiées  elles-mêmes  furent  sup- 
primées temporairement  par  le  chancelier  Maupeoa  avee  la 
suppression  temporaire  des  Parlements,  et  définitivemenl  i 
la  révolution  de  1 790  avec  la  suppression  détinitive  de  ces 
Cours  souveraines. 

L'enivgist rement  do  certains  actes ,  notamment  des  baui 
dos  formes  générales  do  TÉtat,  donnait  lieu  à  des  épices. 
.\insi  en  1677,  pour  ronrogistrement  du  bail  des  gabelles 
de  Ix)rraino,  le  fermier  paya  au  Parlement  1,000  écus  pour 
los  opiros  (juo  la  Cour  avait  ollo-mêmo  taxées. 

Le  l>iiil  <los  lornios  génoraios  pour  six  années  fut  enregistré 
le  32  s(*ptemliro  1099.  Los  épioos  furent  fixées  à  1,800  livres 
|M)ur  la  Cour  cllo-mêmo ,  à  450  livres  pour  le  parquet,  et  i 
300  livres  |M)nr  los  grelT(»s. 

En  1780,  ronrogistrement  du  bail  des  formes  donna  pour 
épir4*s  au  Parlement  de  Metz  la  somme  do  4,530  livres.  Le 
Parlement  sVn  était  rap|)orté  à  cet  é^anl  à  la  décision  du 
roi,  et  M.  Nockor,  |)ar  sa  lettre  du  14  décembre  de  cette 
anni'c,  exprima  à  la  C^oiir  la  satisfaction  que  le  roî  ïïmi 
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éprouvée  de  ce  que  la  compagnie  s'en  était  remise  à  sa 
justice. 

La  Cour  avait  quelquefois  à  statuer  relativement  aux  épices. 
En  1 642  y  époque  malheureuse ,  elle  fit  grâce  des  épices  à 
de  pauvres  plaideurs. 

Quand,  en  1677,  le  Parlement  enregistra  le  bail  des 
gabelles  de  Lorraine ,  le  procureur  général  Eustadie  LenoUe 
forma  entre  les  mains  du  greffier  en  chef  Nicolas  Bollioud , 
opposition  à  la  délivrance  de  Tarrét  d'enregistrement ,  jusqu'à 
ce  que  les  fermiers  lui  eussent  payé  le  quart  en  sus  de  |a 
somme  de  1,000  écus  à  laquelle  les  épices  avaient  été  fixé6B, 
U  prétendait  que  cela  s'observait  ainsi  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  lors  de  Tenregistrement  de  semblables 
baux,  des  lettres  de  noblesse  et  des  donations  faites  par  le  '%^. 
roi.  La  Cour,  par  arrêt  du  17  mars  même  année,  donna  ''  ^ 
Oisûnievée  de  l'opposition  du  procureur  général  et  maintint 
à  1,000  écus  les  épices. 

Abel  Poilbois ,  aide-major  à  Metz ,  avait  été  reçu  au  Parle- 
ment comme  receveur  des  deniers  communs ,  patrimoniaux 
et  d'octroi  de  cette  ville  :  son  arrêt  de  réception  était  du  2 
mars  1 684.  Mais  cette  charge  ayant  été  levée  aux  parties 
casuelles  par  le  frère  de  l'ancien  titulaire  décédé ,  Abel  Poil- 
bois  se  trouva  dépossédé  de  cette  charge.  Par  arrêt  du  10 
janvier  1686,  le  Parlement  ordonna  que  l'on  remettrait  à 
Abel  Poilbois  les  100  écus  d'épices  qu'il  avait  payés  lors 
de  sa  réception.  j 

Des  arrêts  du  29  novembre  1699  et  du  14  janvier  1693,      ^  v»« 
réformèrent  des  abus  commis  depuis  deux  ans  par  les  cm*      ; 
seillers  auditeurs  des  comptes  en  la  Cour.  Ils  s'attribuaient  à 
tort  certains  droits  qui  n'avaient  jamais  été  perçus  par  leun 
prédécesseurs  depuis  la  création  de  la  chambre  des  comptes , 


» 
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et  ils  se  les  attribuaient  sous  le  prétexte  que  les  auditeurs 
des  comptes  de  Paris  en  jouissaient.  Ces  droits  furent  réglés 
modérément  par  les  arrêts  ci-dessus  mentionnés. 

La  Cour  fut  informée,  en  1694,  que  les  oiBciers  du 
bailliage  de  Metz  prenaient  des  épie«s  pour  de  simples  sen- 
tences d'homologation  ;  ils  avaient  commencé  par  n  exiger 
que  5  à  6  livres  par  sentence ,  et  ils  avaient  enfin  pris  89 
livres.  Le  Parlement  mit  fin  à  ces  abus  en  mandant  devant 
lui  le  président  du  présidial  qui,  pour  éviter  de  comparaiire, 
ce  qui  était  une  espèce  de  peine ,  fit  ses  soumissions  et  s  V 
bligea  à  ne  plus  retomber  en  semblable  faute. 

Sur  les  conclusions  du  procureur  général  de  Cori)eron ,  le 
Parlement  ordonna ,  par  arrêt  du  9  mars  1 694 ,  aux  greffiers 
de  toutes  les  justices  du  ressort  défaire  mention,  au  bas  des 
sentences  et  des  autres  actes  de  procédure ,  des  épioes ,  va- 
cations et  salaires.  Le  défaut  de  mention  pouvait  donner  lieu 
à  des  exactions  qu'il  eut  été  difficile  de  constater. 

En  1 708 ,  les  trésoriers  de  France  au  bureau  des  finances 
de  Metz,  prétendaient  a\oir  droit  à  des  épiées  pour  Tenre- 
gistrement  des  provisions  des  membres  de  la  Cour;  ils  firent 
assigner  les  menibrcs  du  Parlement  au  conseil  du  roi ,  el  h' 
Cour  fit  dresser  des  mémoires.  L*n  arrangement  intervenu  le 
1 9  avril  1 708 ,  régla  les  épiées  que  le  Parlement  percevrait 
lors  de  la  réception  des  officiers  des  finances,  ainsi  que 
celles  que  recevraient  ces  officiers  en  enregistrant  à  leur 
bureau  les  provisions  des  membres  du  Pariement. 

Il  était  dans  les  attributions  du  premier  président  ou  des 
présidents  à  mortier  qui  le  remplaçaient ,  de  fixer  les  époes 
de  toute  es|M'ce  d*arrêts;  ils  ne  dévident  compte  à  personne 
de  celte  fixation. 

1^  premier  président  Nicolas  de  M(»ntholon ,  mu  par  son 


—  287.  — 

amour  de  la  justice,  et  après  avoir  pris  lavis  de  Messieurs  1^ 
présidents  à  mortier ,  invita  le  Parlement ,  chaimbres  et  se- 
mestres assemblés,  à  établir  lui-même  un  tarif  des  épices 
pour  la  chambre  des  comptes.  Ce  tarif  fut  arrêté  dans  une 
délibération  du  25  février  1 765 . 

Avant  la  paix  de  Riswick ,  le  Parlement  avait  un  grand 
ressort  et  touchait  des  épices  considérables. 

Pendant  la  série  des  dix  années  de  1687  à  1696  inclus, 
les  épices  communes  et  celles  du  parquet  s'élevèrent  à  une 
somme  de  324,876  livres  12  sols  8  deniers. 

La  moyenne  par  année  était  donc  de  32,487  livres  13  sols. 

Pendant  la  série  des  dix  années  de  1708  à  1717  ioclus , 
les  épices  communes  et  celles  du  parquet  s'élevèrent  seule- 
ment à  la  somme  de  121,927  livres,  14  sols  8  deniers. 

La  moyenne  par  année  était  de  12,192  livres  15  sols 
4  deniers. 

Dans  cette  seconde  série  d'années ,  il  y  avait  eu  pour  le 
Parlement  une  diminution  d'émoluments  de  20,294  livres 
17  sols  8  deniers  par  an. 

Les  membres  du  Parlement  jouissaient  en  outre  de  quel- 
ques autres  bénéfices.  On  leur  distribuait  ce  que  Ton  appelait 
des  bougies,  jetons  ou  papiers:  c'était  la  répartition  du  pro- 
duit des  amendes  de  fol  appel ,  et  le  plus  souvent  des  droits 
de  réception  payés  par  les  officiers.  Ces  émoluments  devaient 
se  partager  à  la  fin  de  chaque  semestre  ;  il  arriva  souvent 
qu'aucune  distribution  de  cette  espèce  ne  fut  faite ,  et  pour 
chaque  membre  la  somme  distribuée  ne  s'éleva  jamais  très- 
haut. 

En  1643 ,  une  distribution  de  jetons  fut  faite,  avec  le  fonds 
provenant  des  droits  de  réception ,  au  profit  des  officiers  qui 
avaient  servi   tout   le  semestre:   chaque   conseiller  reçut 
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60  livres.  En  1648,  par  suite  d*uiie  de  ces  distribations  » 
chaque  conseiller  présent  reçut  80  livres. 

Le  premier  président  avait  un  avantage  attaché  particoKè- 
rement  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

Lors  de  rétablissement  du  Parlement  en  1633,  le  premier 
président  eut  d'abord  son  logement  au  palais  de  justice.  11  le 
céda  ensuite  aux  officiers  du  bailliage  et  de  rhôtel-de-ville , 
qui  lui  accordèrent  une  indemnité  de  3K0  livres  par  an. 

En  1658,  quand  le  Parlement  fut  rétabli  à  Metz,  la  Cour 
loua ,  pour  le  premier  président  Claude  de  Bretagne  »  une 
maison  au  prix  de  300  livres  par  an ,  pour  le  terme  de 
neuf  ans. 

En  1672,  il  fut  accordé  au  premier  président  800  livres 
pour  indenmité  de  logement.  La  même  indemnité  était  encore 
accordée  en  1703  et  en  1770;  elle  fut  portée  à  1,000  livres 
et  200  livres  pour  les  réparations.  Cette  indemnité  de  loge- 
ment était  prise  sur  le  fonds  affecté  aux  menues  dépenses  de 
la  Cour. 

En  réunissant  les  gages,  les  épices  et  les  émoluments 
divers  attribués  aux  magistrats  du  Parlement  de  Metz,  on  ne 
formera  qu'une  somme  fort  modeste  pour  chacun  d*eux.  La 
magistrature  d'autrefois  n'était  pas  mieux  payée  que  celle 
d'aujourd'hui. 


<■ 


CHAPITRE  XL 


Noblesse.  Logemenls  mililaires.  BiemplioDs  de  dherses  imposilioDS. 

Droits  ée  réceplioi.  brcfor.  Aouiel. 
CapilalioD.    Droit  exercé  par  lliépilal  SaiitRicoh»  ée  lelx. 

Belles  di  Parleneil.  Bafelte. 
CbapelaJBS.  lépolatiois.  Dépenses  eitraordinires. 


Sous  ranciennc  monarchie ,  les  anoblissemeols  ont  servi  k 
détruire  la  féodalité ,  car  chaque  privilège  accordé  i  un  rotu- 
rier était  un  pas  fait  vers  Tégalité  devant  la  loi.  Les  lettres 
de  noblesse  étaient  de  véritables  titres  d*aflranchissenicnt  qui 
avaient  déjà  émancipé  une  grande  quantité  de  citoyens,  quand 
la  révolution  de  1789  est  venue  déclarer  que  les  Français 
4*iaient  égaux ,  c  cst-à-dire  qulls  étaient  tous  nobles  el  qu'ils 
|>ouvaient  dorénavant  parvenir  à  tous  les  emplois  et  à  toutes 
les  dignités. 

I^s  officiers  du  Parlement  de  Metz  devenaient  nobles  par 
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lexerdce  seul  de  leurs  fonctions  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir, 
pendant  vingt-cinq  ans,  donné  des  preuves  de  son  dévouement 
aux  intérêts  de  la  France,  que  cette  Cour  souveraine  reçut 
ses  titres  de  noblesse  :  c'est  avec  orgueil  qu'elle  peut  montrer 
redit  du  mois  de  septembre  1 658 ,  qui  lui  a  conféré  les  pri- 
vilèges nobiliaires.  Voici  le  préambule  de  cet  édit  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Les  services  consi- 
dérables que  nous  avons  reçus  de  notre  Ck)ur  du  Parlement 
de  Metz ,  dans  toutes  les  occasions  qui  s*en  sont  présentées, 
même  en  la  conservation  des  droits  de  notre  couronne 
contre  les  prétentions  d'aucuns  princes  nos  voisins,  y 
ayant  procédé  avec  une  entière  fermeté  ainsi  qu*avec  toute 
équité  et  justice ,  nous  ayant  fait  prendre  la  résolution  de 
donner  aux  officiers  de  notre  dite  Ck)ur  de  Pariement 
quelque  marque  d'honneur  et  de  notre  bienveillance  par 
laquelle  nous  leur  fassions  paraître  et  au  public  b  satis- 
faction que  nous  avons  de  leur  fidélité  envers  nous  et  de 
leur  zèle  au  bien  et  grandeur  de  cet  état.  A  ces  causes , 
de  lavis  de  la  reine,  notre  très-honorée  dame  et  mère, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  duc  d'Anjou ,  de 
plusieurs  princes ,  seigneurs  et  officiers  de  notre  couronne, 
grands  et  notables  pei*sonnages  de  notre  conseil  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance,  grâce  spéciale 
et  autorité  royale ,  nous  avons  dit  et  déclaré ,  disons  et 
déclarons  que  les  présidents ,  conseillers ,  avoeats  et  pro- 
cureurs généraux  et  le  greffier  en  chef  de  notre  dite  Cour, 
présentement  pourvus  desdits  offices  et  qui  le  seront  ci- 
après  ,  soient  nobles  et  les  tenons  pour  tels.  Vouions  et 
nous  plait  qu'ils  jouissent  eux  et  leurs  veuves  demeurant 
en  viduité ,  leur  postérité  et  lignée ,  tant  mâles  que  femelles, 
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nés  et  à  naitre  »  des  mêmes  droits ,  privUéges ,  fraocbised 
et  immunités ,  rangs ,  séani^  -et  prééminences ,  que  les 
autres  nobles  de  race/  barons,  gentilshommes  de  notre 
royaume;  cpi*ils  soient  jcapafales;  de  pturvenir  à  tous  hon- 
neurs, charges  et  dignités,  pouism  cpie  lesdits  officiers 
aient  servi  vingt  années  ou  qu'ils  :décèd^t  revêtus  des- 
dits offices  ;  nonobstant  quils  îie  fassent  issus  de  noble  et 
ancienne  race  et  pour  le  regard  xle  ceux  desdits  officiers 
qui  sont  nobles  d  extraction  £i  par  leur  naissance ,  nous 
voulons  que  les  présentes  leur  ^servent  d'accroissement 
d'honneur.  »  Cet  édit  de  16S8,  franchissait  en  outre  les 
membres  de  la  Cour  de  tous  droits  seigneuriaux  et  féodaux , 
ainsi  que  du  droit  de  gabelle. 

Ainsi  vingt  années  de  services  conféraient  à  un  membre 
du  Parlement  de  Metz  et  à  sa  postérité  la  qualité  de  noble , 
et  cette  qualité  était  également  acquise  à  la  postérité  du  ma- 
gistrat décédé  dans  Texerdce  de  ses  fonctions. 

Le  Parlement  de  Metz  s'est  toujours  rendu  digne ,  par  son 
énergie  et  par  son  dévouemedt  à  la  France ,  des  titres  de 
noblesse  qui  lui  avaient  été.  accordés,  et  il  montra  .en  1706 
que  de  véritables  sentiments  d'honneur  l'animaient. 

Louis  XIV ,  pressé  par  des  besoins  d'argent ,  avait ,  par  un 
édit  du  mois  d'octobre  1704,  confirmé  les  privilèges  des 
Cours  souveraines  et  accordé  des  dispenses  de  service  à  ceux 
des  membres  de  ces  Cours  qui  voudraient  acquérir  la  no- 
blesse; on  ne  pouvait  obtenir  ces  dispenses  qu'en  versant 
une  certaine  somme  dans  les  caisses  du  roi ,  avec  augmen- 
tation de  gages  proportionnelle.  Aucun  membre  du  Parlement 
^  de  Metz  ne  s'étant  présenté  pour  profiter  de  cette  faveur, 
M.  Desmaretz ,  directeur  général  des  finances ,  écrivit  à  la 
Cour  que  le  roi  demandait  34^000  livres  pour  dispenser 
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d'un  degré  de  service  quatre  membres  de  la  eompagnie.  Le 
Parlement  de  Metz  consentit  à  payer  les  34,000  livres ,  {dus 
2,400  livres  pour  le  droit  des  deux  sols  par  livre,  et  ao 
mois  de  février  1 706 ,  il  prit  la  délibéretioa  suivante  : 

«  Attendu  que  Tédit  d*octobre  1704  confirme  la  ndUeise 
»  aux  compagnies  auxquelles  ce  privilège  a  été  accordé ,  el 
»  que,  par  édit  du  mois  de  septembre  16K8,  le  privilège. 
»  de  noblesse  a  été  accordé  à  la  compagnie  pour  des  causes 
»  honorables  et  importantes,  et  confirmé  par  édit  de  1661  ; 
»  la  Ck)ur  arrête  qu*il  ne  sera  nommé  aucun  de  Hessieiira 
»  pour  obtenir  des  lettres  de  dispenses  de  service.  » 

Les  privilèges  de  la  noblesse  furent  cependant  contestés 
quelquefois  aux  membres  de  la  Cour  ou  à  leurs  veuves  el. 
descendants. 

En  1714,  le  Parlement  prit  fait  et  cause  pour  le  président 
de  la  chambre  des  requêtes ,  Huzac ,  qui ,  avant  d*étre  revêtu 
de  cette  charge ,  avait  acheté  un  fief  dans  les  terres  el  dè^ 
pendances  de  la  Lorraine.  La  chambre  des  compte3  de  ce 
duché  séante  à  Bar,  voulut  taxer  le  fermier  du  présideni 
Muzac  conune  celui  d*un  roturier.  Le  syndic  de  la  compagnie 
fut  chargé  d'écrire  au  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  ;  celui-ci  après  avoir  pris  les  ordres  de 
son  souverain,  répondit,  le  21  décembre  1714,  que  les 
membres  du  Pariement  réputés  nobles  en  France  seraieni 
traités  en  cette  qualité  dans  la  Lorraine. 

Le  24  février  1779,  la  Cour  des  aides  de  Paris  jugea 
que  la  veuve  du  fils  d*un  ancien  conseiller  au  ParlemenI  de 
Metz,  jouirait  des  privilèges  de  la  noblesse  acquis  à  son 
mari  du  chef  de  son  père ,  qui  Favait  obtenue  au  premier 
degré  en  sa  qualité  de  conseiller. 

(  n  arrêt  du  conseil  d état  du  18  janvier  1780,  jugea 
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((tie  la  fille  d*un  conseiller  décédé  dans  rexercice  de  ses 
fonctions ,  était  exempte  du  droit  de  franc-fief  et  jouissait  par 
conséquent  des  privilèges  de  la  noblesse. 

Plusieurs  immunités  étaient  en  outre  attachées  à  la  qualité 
de  membres  du  Parlement.  La  Cour,  d*après  Fédii  de  son 
établissement,  devant  jouir  des  mêmes  privilèges  que  la 
Parlement  de  Paris,  prétendait  que  ses  membres  étaient 
exempts  de  logements  de  guerre.  La  reine ,  à  son  passage  à 
Metz  au  mois  de  septembre  1633,  avait  respecté  les  privi- 
lèges de  la  Cour ,  mais  ils  ne  le  furent  pas  toujours.  Au 
mois  de  décembre  suivant,  M.  le  maréchal  de  La  Force  devait 
arriver  à  Metz.  Ses  maréchaux-des-logis  marquèrent  le  loge- 
ment de  M.  le  président  Cauchon  pour  celui  du  maréchal. 
Ce  magistral  était  alors  à  Paris ,  et  les  officiers  du  maréchal 
voulurent  chasser  madame  la  présidente  de  son  logis.  Le 
Parlement  dut  envoyer,  pour  la  protéger,  trois  conseilleurs  ^ 
MM.  de  Bullion ,  Fremyn  et  Merault. 

Les  mend)res  du  Parlement  ne  devaient  pas  seulement 
jouir  dans  la  ville  où  siégeait  la  Cour  de  Texemption  de 
loger  des  gens  de  guerre.  Un  arrêt  du  conseil  d*ètat  du  1^ 
juin  1672  fit  défense  aux  édievins  de  la  ville  de  Rheims  de 
placer  des  soldats  chez  les  officiers  du  Parlement,  qui  rési- 
daient en  cette  ville  hors  du  temps  de  leur  semestre  .- 

Plus  tard ,  on  contesta  encore  aux  membres  de  la  compa- 
gnie lexemption  à  laquelle  elle  avait  droit;  il  s'éleva  surtout 
des  difficultés  pour  les  officiers  subalternes  attachés  à  la 
Cour. 

On  voit,  par  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  8  jnia 
1 705 ,  qu'il  promettait  d'appuyer  les  réclamations  faites  par 
le  Parlement  pour  être  maintenu  dans  l'exemption  des  loge* 
ments  militaires ,  et  en  1 7i2 ,  la  Cour  était  encOTe  nhV^  de 
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prendre  fuit  et  cause  poar  quelquesruns  de  ses  membres  qui 
habitaient  Rheims  et  Verdan,  où  on  leur  contestait  ces 
immunités. 

Un  arrêt  du  conseil  d*état  en  date  du  10  décembre  16i4, 
ordonna  que  les  présidents ,  les  conseillers ,  les  avocats  gé- 
néraux ,  le  procureur  général  et  le  premier  huissier  seraient 
seuls  exempts  de  contribuer  aux  charges  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  la  ville  de  Toul ,  pour  la  subsistance  des  gens 
de  guerre ,  les  contributions ,  les  étapes ,  le  chauffage  et  Té- 
clairage  des  corps-de-gardes  et  les  autres  choses  nécessaires 
au  service  du  roi. 

Le  Parlement  siégeait  à  cette  époque  à  Toul.  Six  conseil- 
lers résidant  en  la  ville  de  Metz ,  avaient  été  compris  per- 
sonnellement dans  une  (axe  levée  sur  les  habitants  de  cette 
ville  pour  contribuer  à  la  subsistance  de  trois  C(Hnpagnies 
qui  y  avaient  leurs  quartiers  dliiver. 

Un  arrêt  du  conseil ,  en  date  du  28  avril  1646,  prenant 
en  considération  que  les  terres  appartenant  à  ces  magistrats 
avaient  supporté  les  impôts  prélevés  pour  le  passage  des 
troupes,  et  qu'eux-mêmes  ne  faisaient  pas  à  Metz  leur  rëâ- 
dence  pendant  toute  Tannée ,  les  déchargea  des  impositions 
personnelles  auxquelles  on  les  avait  soumis. 

Les  magistrats  de  la  Cour  étaient  en  outre  exempts  de 
payer  Timpôt  qui  frappait  le  blé  que  Ton  faisait  mondre  aox 
moulins  de  la  ville  de  Metz.  Cette  immunité  fut  consacrée 
par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  25  mai  1657. 

Enfin  im  arrêt  du  même  conseil,  en  date  du  27  mars  i7S3, 
maintint  les  officiers  du  Parlement  dans  la  possession  de  ne 
payer  le  droit  de  coupillon  et  de  quartage  sur  les  blés,  que 
sur  le  pied  du  soixantième  au  lieu  du  quarantième ,  auquel 
étaient  assujettis  les  autres  habitants  de  la  ville  de  Metz 
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aucune  distinction.  En  conséquence,  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  bureau  de  la  ville  contre  des  membres  du 
Parlement,  furent  cassées  et  annulées. 

Le  même  arrêt  maintint  aussi  les  officiers  de  la  Cour  dans 
la  possession  de  ne  payer  aucun  droit  sur  les  vins  provenant 
de  leur  cru  qu'ils  faisaient  entrer  en  ville. 

Les  gages  n'étaient  guère  que  Tintérét  des  sommes  em- 
ployées à  Tacquisition  des  offices.  Les  épices ,  fort  modestes 
du  reste ,  n'étaient  que  le  prix  d'un  travail  effectif.  Les  dis- 
tributions de  jetons  et  de  bougies  provenaient  le  plus  souvent 
des  fonds  mêmes  versés  par  les  mend)res  de  la  Cour ,  lors 
de  leur  réception ,  et  il  va  être  parlé  de  ces  droits  d'entrée. 
Quant  aux  divers  immunités  et  privilèges ,  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  l'équivalent  des  impôts  particuliers  auxquels  les 
magistrats  étaient  soumis. 

Il  était  d'usage  que  les  conseillers  des  Parlements  donnassent 
un  festin  lors  de  leur  réception  :  cet  usage  n'eut  pas  une 
longue  durée  au  Parlement  de  Metz.  Cette  Cour  avait  été 
installée  le  26  août  1633,  et  le  conseiller  Maguin,  reçu  le 
1 2  septembre  suivant ,  fut  le  dernier  qui  donna  un  banquet. 
Par  une  délibération  du  14  octobre  1633,  la  Cour  décida 
qu'à  l'avenir  chaque  conseiller ,  lors  de  sa  réception ,  paierait 
1 00  écus  quarts ,  faisant  320  livres  tournois ,  et  que  moyen- 
nant ce  versement,  il  serait  dispensé  de  donner  un  festin. 
Ces  droits  de  réception  devaient  former  on  fonds  commun 
destiné  à  subvenir  aux  dépenses  qui  seraient  faites  pour 
rhonneur  et  la  dignité  de  la  compagnie ,  et  un  commis  du 
greffe  était  chargé  de  les  recevoir. 

La  Cour  était  sévère  pour  exiger  le  paiement  de  ces  droits 
de  réception.  Un  conseiller. avait  résigné  son  office  sans  avoir 
payé  les  320  livres;  quand  son  successeur  se  présenta,  ie 
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Pariemcnt  décida,  le  20  mars  1641,  que  le  récipiendaire 
ne  serait  admis  qu*après  avoir  payé  non-seolemeDt  ce  qui 
était  dû  par  son  prédécesseur,  mais  encore  les  320  livres 
qui  étaient  dues  par  lui-même. 

Ces  droits  de  réception  subirent  bien  des  variations  selon 
les  temps  et  les  besoins  de  la  compagnie.  Dans  les  prenaières 
époques  de  rétablissement  de  la  Cour,  la  quotité  de  ces 
droits  fut  surtout  variable. 

Les  droits  de  réception  avaient  été  fixés ,  par  une  délibé- 
ration du  14  octobre  1654 ,  à  200  écus  quarts  ou  640  livres 
pour  les  présidents  à  mortier,  et  à  100  écus  quarts  ou 
520  livres  pour  les  conseillers. 

Le  Parlement ,  qui  n*était  pas  payé  régulièrement  de  ses 
gages  et  recevait  peu  d*épices  à  cause  de  la  rareté  des  procès 
et  de  la  misère  des  temps ,  voulut  aussi  battre  monnaie  en 
augmentant  considérablement  les  droits  d*entrée.  Par  sa  dé- 
libération du  14  juin  1641 ,  il  arrêta  que  les  préndents  à 
mortier  paieraient  1,000  écus  quarts  ou  3,200  livres  au 
lieu  de  200  écus ,  et  que  les  conseillers  paieraient  SCO  écus 
quarts  ou  1,600  livres  au  lieu  de  100  écus. 

On  s*aperçut  bientôt  que  cette  mesure  financière  avilissait 
le  prix  des  oflices  dont  le  malheur  des  temps  avait  déjà  sin- 
gulièrement diminué  la  valeur,  et  le  5  avril  1642,  on 
abrogea  la  délibération  du  mois  de  juin  de  Tannée  précé- 
dente pour  en  revenir  au  taux  fixé  précédemment. 

L'année  suivante ,  au  mois  de  juillet ,  les  droits  de  récep- 
tion furent  doublés  ;  les  présidents  à  mortier  eurent  à  payer 
400  écus  quarts  ou  1 280  livres ,  les  conseillers  et  les  Gens 
du  roi  200  écus  quarts  ou  640  livres. 

En  1 658 ,  le  droit  d  entrée  se  trouvait  doublé ,  mais  il  y 
eut  une  exception  pour  les  fils  des  conseillers,  qui  nVnrent  à 
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payer  que  320  livres,  et  ceux  des  présidents  à  mortier 
640  livres. 

En  1675,  il  fut  décidé  qu*à  l'avenir  on  ne  serait  réputé 
fils  de  mcAtre  et  qu  on  ne  jouirait  par  conséquent  de  l'excep- 
tion portée  par  Tarrét  du  6  novembre  1 658 ,  à  moins  qu'on 
ne  fut  fils  d'un  magistrat  ayant  servi  vingt  ans  ou  décédé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qu'on  eut  été  pourvu 
immédiatement  sur  la  résignation  de  son  père. 

Telles  sont  les  bases  principales  sur  lesquelles ,  selon  la 
différence  des  temps  ou  les  nécessités  de  la  compagnie,  les 
droits  de  réception  furent  réglés  à  l'avenir. 

Les  magistrats  étaient  soumis  à  un  impôt  qu'on  appelait  le 
marc  d'or.  Un  édit  du  mois  d'octobre  1578  portait  que  tous 
ceux  qui  seraient  pourvus  d'oiBces,  seraient  tenus,  avant 
l'expédition  de  leurs  provisions,  de  payer  un  droit  de  serment 
selon  certain  tarif.  Une  déclaration  du  roi  du  7  décembre  1 582 
attribua  à  l'ordre  du  Saint-Esprit  les  deniers  provenant  de 
ce  droit  de  serment ,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  marc  d'or. 

Depuis  l'édit  de  décembre  1656,  qui  doubla  ce  droit,  il 
est  intervenu  sur  cette  matière  un  grand  nombre  de  règle- 
ments. La  noblesse  ayant  été  accordée  en  1658  au  Parlement 
de  Metz ,  les  membres  de  cette  compagnie  durent  payer  un 
droit  plus  fort  qui  s'appelait  alors  le  marc  d'or  de  noblesâe , 
et  qui  s'éleva  quelquefois  à  2,000  livrer jpf^ur  chaque  offiice. 
Enfin  les  magistrats  payaient  aussi  un  certain  droit  de  marc 
d'or ,  lorsque ,  pour  être  reçus  dans  leurs  oflBces ,  ils  avaient 
dû  se  pourvoir  de  dispenses  d'âge  ou  de  services ,  de  pa- 
renté ou  d'alliance ,  d'études  ou  de  comptabilité  :  ce  dernier 
cas  arrivait  quand  le  roi  permettait  à  un  officier  du  Parlement 
d'exercer  une  place  de  maire  ou  toute  autre ,  sans  cesser  de 
faire  partie  de  la  Cour. 

20 
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Les  membres  du  Parlement  étaieûl  en  oiili*e  assajetUs  à  un 
droit  particulier  appelé  d  abord  la  paulette  et  ensuite  rannoel. 

(tétait  un  droit  que  devaient  payer  tous  les  ans  au  roi  les 
titulaires  des  offices  de  magistrature  pour  faire  passer,  après 
leur  décès ,  la  propriété  de  ces  offices  à  leurs  héritiers. 

Il  avait  été  appelé  paulette,  parce  que  Chartes  Paulei, 
secrétaire  de  la  chambre  de  Henri  IV ,  en  avait  été  Tinven- 
teur  et  le  premier  fermier.  Ce  droit,  créé  en  1604,  fui 
supprimé  par  Louis  XIII  le  lo  janvier  1618,  mais  rétabli 
en  16!20. 

Par  redit  de  1655  qui  institua  le  Parlement  de  Metz, 
les  membres  de  la  nouvelle  Cour  furent  admis  au  droit 
annuel ,  c  est-à-dirc  à  rendre  leurs  offices  transmissîbles  à 
leurs  héritiers ,  en  payant  pendant  trois  ans  le  soixantième 
denier  de  la  valeur  de  leurs  charges. 

En  1656  et  1658,  ils  furent  décharg(^  de  payer  ce  droit 
à  cause  de  la  misère  des  temps  et  de  Timpossibilité  où  ils 
étaient  de  se  faire  payer  de  leurs  gages. 

Quand,  en  1641 ,  Claude  de  Bretagne  remplaça  comme 
premier  pri'sident  Anthoine ,  son  père ,  il  obtint  pour  le  Par- 
lement une  décharge  du  droit  annuel. 

Le  22  août  1648,  le  Parlement  arrêta  que  pendaui  les 
poursuites  que  Ion  faisait  pour  obtenir  la  diminution  de  oel 
impôt ,  les  membres  de  la  Cour  devraient  acquitter  leur  part 
suivant  Tancienne  taxe ,  parce  que  de  leur  retard  ou  de  leur 
refus ,  on  pourrait  prt^tendrc  que  leurs  offices  étaient  acquis 
aux  parties  casuelles,  au  profit  du  roi.  Dans  Torigine  ce 
droit  était  de  4  deniers  pour  livre  :  on  la  ensuite  augmenté 
et  diminué  selon  les  temps.  Vers  1685,  il  était  assez  élevé 
pour  les  membres  du  Parlement  de  Metz  ;  chaque  conseiller 
devait  payer  annuellement  155  livres  6  .sous  6  deniers. 
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Un  édit  de  décembre  1 709 ,  interprété  par  une  déclaration 
du  roi  du  19  janvier  1710  et  enregistré  au  Parlement  de 
Metz  le  10  mars  suivant ,  ordonna  le  rachat  de  Tannuel.  La 
Cour 9  malgré  son  empressement  à  effectuer  ce  rachat,  ne 
put  que  difficilement  fournir  la  somme  à  laquelle  elle  fut 
taxée  et  qui  s^élevait  à  243,204  livres  16  sous;  au  mois 
d'avril  suivant,  elle  versa  au  trésor  royal,  pour  son  premier 
payement,  14,713  livres  6  sous  8  deniers. 

Malgré  le  rachat,  ce  droit  annuel  fut  rétabli  pour  neuf 
ans  en  1 722  pour  la  plupart  des  ofiBces ,  mais  les  membres 
des  Cours  souveraines  en  furent  exemptés. 

Quand  la  capitation  fut  établie,  les  officiers  des  Cours 
souveraines  y  furent  soumis;  il  ny  eut  d'exempts  que  les 
membres  du  clergé  dont  on  espérait  obtenir  par  compensa- 
tion un  don  gratuit  considérable.  Cet  impôt ,  auquel  Louis  XIV 
eut  recours  dans  letat  de  détresse  où  se  trouvaient  les 
finances  de  TÉtat  par  suite  des  nombreuses  armées  que  la 
France] avait  à  entretenir,  avait  été  conseillé  par  le  Parle- 
ment d'Aix.  Un  édit  du  18  janvier  1695  créa  la  capitation 
qui,  comme  Imdique  son  nom,  était  un  impôt  devant  se 
prélever  par  tête ,  mais  chacun  aétait  pas  tenu  de  payer 
la  même  sonmie.  Vingt-deux  classes  de  contribuables  avaient 
été  établies ,  et  la  cotisation  exigée  d'eux  fut  tarifée  ;  la 
première  classe  se  composant  des  fNrinèes  du  sang,  des 
ministres  secrétaires  d'état  et  des  premiers  dignitaires  du 
royaume,  était  taxée  à  2,000  livres  par  tète  ;  la  vingt-deu- 
xième et  dernière  classe,  comprenant  les  garçons  des  chirur- 
giens et  des  apothicaires ,  les  apprentis  des  artisans ,  les 
laquais,  etc.,  n'était  taxée  qu'à  20  sols. 

Ce  tarif,  où  sont  marqués  tous  les  dégrés  de  l'échelle  sodaie 
de  cette  époque ,  donnera  la  mesure  de  la  considération  que 
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les oiBciers  du  Parlement  de  Metz  obtenaient  perscmneHement 
et  du  rang  qu'ils  occupaient  dans  la  société. 

Le  premier  président  faisait  partie  de  la  troisième  daase, 
qui  comprenait  aussi  les  chevaliers  et  les  grands  c^lders  dt 
Tordre  du  Saint-Esprit  et  les  lieutenants-généraux  gouver- 
neurs des  provinces  ;  chacun  d'eux  était  taxé  à  1 ,000  livres. 

Les  présidents  à  mortier  étaient  compris  dans  la  sixième 
classe  des  contribuables  payant  300  livres  ;  dans  cette  daase 
se  trouvaient  les  lieutenants-généraux  des  armées  du  roi. 

Les  conseillers,  les  chevaliers  d'honneur,  le  procurrar 
général ,  les  avocats  généraux  et  le  greffier  en  dbef  appar-  ' 
tenaient  à  la  neuvième  classe  taxée  à  1 50  livres  ;  dans  celte 
classe  étaient  placés  les  brigadiers  des  armées  du  r^. 

Les  avocats  et  les  procureurs  du  Parlement  ne  payaient 
par  tète  que  20  livres ,  comme  appartenant  à  la  dix- 
septième  classe ,  qui  comprenait  entre  autres  les  colonels  et 
majors  de  la  bourgeoisie ,  les  médecins  et  les  notaires. 

La  capitation  devait  cesser  avec  la  guerre  ;  cet  impdl  fiit 
aboli  à  la  paix  de  Riswick ,  mais  il  reparut  quand  se  ierma 
la  terrible  alliance  des  puissances  européennes  contre  la 
France.  Un  édit  du  12  mars  1701,  en  rétablissant  la  capi- 
tation ,  indiqua  par  son  article  1 5 ,  comment  le  rôle  serait 

dressé  dans  les  Parlements  :  une  commission  composée  du 

• 

premier  président,  de  deux  députés  de  la  Cour  au  ^noins 
et  du  procureur  général ,  devait  procéder  à  la  confection  du 
rôle  sur  lequel  le  conseil  du  roi  statuait  définitivement. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  réglé  sa  capitation  sur  le 
pied  du  tarif  de  1695  en  y  ajoutant  la  moitié  en  sus.  Le 
Parlement  de  Metz,  malgré  Tétat  fâcheux  auquel  il  était 
réduit  alors  par  la  diminution  de  son  ressort  dq>ui8  la  paix 
de  Riswick ,  vint  généreusement  au  secours  de  TÉlat  et  oon^ 
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sentit  à  payer  le  double  de  la  captiatîon  à  laquelle  it  avait 
été  imposé  en  1695.  Aux  sommes  formant  Fimpôt  lui-même, 
il  fallait  ajouter  8  deniers  par  livres  tant  pour  les  taxations 
du  payeur  des  gages  de  la  compagnie  chargé  du  recouvre- 
ment en  détail,  que  pour  celles  du'  receveur  général  des 
finances  à  qui  les  fonds  étaient  remis  pour  être  versés  aii 
trésor  royal. 

Le  prélèvement  de  la  capitation  ne  suffisant  pas  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre ,  on  eut  recours  à  une 
nouvelle  mesure  financière  pour  tirer  de  Fargent  en  anticipant 
sur  la  capitation  elle-même.  Un  édit  de  septembre  1708 
permit  à  chaque  contribuable  de  racheter  la  capitation  et  de 
s*y  soustraire  pendant  toute  sa  vie ,  en  payant  six  années 
d'avance  de  sa  cotisation  personnelle ,  et  on  lui  ofirit  en  outre 
de  lui  payer  la  rente  du  capital  qu'il  verserait  au  trésor. 

Le  1 9  novembre  suivant,  le  Parlement,  sur  la  demande  du 
contrôleur  général  des  finances  Desmaretz,  arrêta  qu'il 
prendrait  des  rentes  jusqu'à  concurrence  de  là  somme  à 
laquelle  se  monterait  sa  capitation  pour  six  années ,  et  qu'à 
cet  effet  un  emprunt  serait  fait. 

Le  12  décembre  suivant,  le  Parlement  n'ayant  pu  réaliser 
la  somme  qu'il  devait  verser  au  trésor  royal,  chai^ea  le  pre- 
mier président  et  le  syndic  de  la  compagnie  de  faire  con- 
naître au  contrôleur  général  des  finances  <jhe  des  emprunts 
se  négociaient  avec  beaucoup  de  difficultés  à  cause  du  mau- 
vais état  des  affaires  et  de  la  différence  qui  existait  dans  la 
valeur  des  espèces.  Celles  des  pays  de  la  Safre  et  de  l'Alsace 
avaient  une  plus  haute  valeur  qu'à  Metz;  il  en  était  (te 
même  en  Lorrailfie ,  puisque  les  pièces  de  7  sous  9  deniers 
y  avaient  cours  pour  8  sous. 

La  (]our  n'ayant  pu  trouver  à  emprunter ,  chacun  ae  ses 
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meflibres  fat  obligé  de  payer  sa  quote-part  entre  les  makis 
du  receveur  particulier  des  finances  à  Metz  ;  ce  Yersemeat 
fut  complété  dans  les  six  premiers  mois  de  1709. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état ,  en  date  du  24  septembre  de 
cette  année ,  régla  ainsi  le  rachat  de  la  capitation  :  ^ 

Le  premier  président  fut  taxé  à 9,000  livres 

Chaque  président  à  mortier  à 2,700 

Chaque  conseiller,  procureur  général,  avocat 

général  et  greffier  en  chef  à 1,3S0 

Chaque  substitut  du  procureur  général  à.  .  .      450 
Chaque  conseiller  correcteur  ou  auditeur  des 

comptes  à 900 

Les  sommes  versées  au  trésor  royal  s'élevaient  à  131,950 
livres  ;  Tarrét  du  conseil  fixa  à  6097  livres  10  sols  la  rente 
qui  serait  payée  aux  membres  du  Parlement,  à  dater  dn 
1^' janvier  1709,  et  ordonna  quelle  serait  prélevée  sur  les 
gabelles  des  Trois-Evêchés. 

Plus  tard  ,  la  Cour  fut  soumise  encore  à  cet  impôt  de  la 
capitation,  par  une  déclaration  du  9  juillet  1715,  qd  ne 
cessa  plus  d'être  exécutée. 

La  position  élevée  qu'occupait  le  Parlement,  les  privilèges 
dont  il  jouissait  ne  mettaient  pas  cependant  ses  membres  à 
Fabri  d  un  impôt  existant  tout  particulièrement  à  Metz,  an 
profit  de  Thôpital  Saint-Nicolas  de  cette  ville.  Cet  hôpital 
avait  de  grandes  prérogatives  ;  ses  administrateurs  exerçaient , 
dans  rintérieur  des  salles  et  des  bâtiments,  le  droit  de 
juridiction  jus^prà  jugement  de  mort  inclusivement,  sauf 
appel  au  Parlement  :  ce  droit  fut  respecté  jusqu'à  la  rèvdu- 
tion  de  1789. 

Cet  êlablissement  avait  surtout  le  droit  de  lever  un  impôt 
bien  singulier. 
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Suivant  un  ancien  titre  qui  se  trouvait  à  ses  archives  et 
<|ui  était  daté  de  huit  jours  avant  la  fête  de  saint  Jean- 
Baptiste  de  Tannée  1282,  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  pour- 
voyait à  Fentretieh  des  trois  ponts  en  bois  jetés  sur  la 
Moselle ,  Tun  à  Moulins  à  six  kilomètres  de  Metz ,  les  deux 
autres  en  face  de  la  ville  même.  Pour  subvenir  aux  frais  de 
réparations ,  cet  établissement  avait  le  droit  de  tirer  les  habits 
de  ceux  qui  mouraient  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue.  Cet 
ancien  titre  avait  été  confirmé  plus  tard  sous  lobligation  de 
construire  dans  un  délai  de  vingt  années  trois  ponts  en 
pierre  en  remplacement  de  ceux  dont  Fentretien  était  é  la 
charge  de  Thôpital.  C*est  ainsi  que  furent  construits  le  pont 
de  Moulins ,  qui  sert  de  communication  entre  ce  village  et 
la  rive  gauche  en  amont  de  la  Moselle,  mais  sous  lequel, 
depuis  1 632  environ ,  la  ritière  a  cessé  de  couler  ;  le  beau 
Pont-des-Morts  par  lequel  on  arrive  à  Metz  en  venant  de 
Paris,  et  qui  a  pris  son  nom  de  Timpôt  même  au  moyen 
duquel  il  a  été  construit  ;  enfin  le  Pontiflfroy  qui  conduit  à 
Thion  ville. 

Un  arrêt  du  Pariement  de  Metz ,  séant  à  Toul ,  en  date 
du  27  juillet  1646 ,  a  constaté  que  le  droit  de  tirer  les  habits 
des  morts  y  établi  en  faveur  de  Thôpital  Saint-Nicolas  par 
Tacte  de  1282 ,  avait  été  confirmé  par  un  atour  de  Tannée 
1 349  ;  on  appelait  atour  les  anciennes  ordonnances  rendues 
du  temps  de  la  république  messine.  Cet  arrêt  du  Parlement 
rappelait  en  outre  quatre  arrêts  qu'il  avait  rendus  les  10 
juillet  et  30  août  1634,  le  4  juin  1635  et  le  12  janvier 
1636 ,  ainsi  que  deux  sentences.  Tune  des  trois  ordres  de  la 
ville  en  date  du  12  octobre  1639  et  Tautre  du  bailliage  du 
18  février  1642.  L'arrêt  rendu  par  le  Parlement  en  1646,  sur 
la  requête  des  maîtres  et  des  gouverneurs  de  Thôpita) ,  c'-est 
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ainsi  qu*0D  appelait  les  administrateurs ,  avait  son  dispositif 

ainsi  conçu  :  «  Notre  dite  Ckmr  a  ordonné  et  ordonne  qito 
ledit  statut  de  1 349  sera  entièrement  observé  et  exécuté  » 
suivant  sa  forme  et  teneur  »  dans  notre  dite  ville  et  bourgs 
de  Metz ,  ce  faisant  les  suppléans  maintenir  et  gardés  en 
la  possession  et  jouissance  du  droit  d'avoir  de  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité ,  condition  et  sexe  qu'elles  soient, 
sans  aucunes  excepter,  ecclésiastiques  et  séculières, 
mariées  et  non  mariées ,  domiciliées  ou  non  qui  mourront 
en  notre  dite  ville  et  bourgs  de  Metz,  le  meilleur  de  te«8 
leurs  habits ,  lors  de  leurs  décès  ;  savoir  :  des  ecclésias- 
tiques ,  robe  j  soutane  et  bonnet  ;  et  des  séculiers ,  niaïk- 
teau ,  pourpoint  et  chapeau;  et  des  femmes  et  filles  ait- 
dessus  de  neuf  ans ,  robe ,  cotte  et  coiffure  ou  la  juste 
valeur  desdits  habits  ;  à  cet  effet ,  que  les  parents  héritiers 
et  botes  des  décédés  seront  tenus  de  se  saisir  du  meîDeurdes 
habits  des  décédés  ;  en  averth*  les  oflBciers  dudit  hô{Htal  et 
les  délivrer  au  lieu  ordinaire  et  accoutumé ,  huit  jours  après 
le  décès ,  ou  la  juste  valeur,  en  affirmant  qu'aucuns  deadits 
habits  n'auront  été  retenus ,  détournés ,  recelés ,  vendus  ou 
engagés  en  fraude  dudit  hôpital;  à  faute  de  quoi  &ire, 
ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
nables ,  le  tout  sur  peine  de  20  livres  de  Metz  et  autres 
portées  par  ledit  statut,  à  la  charge  de  recevoir,  par  kadita 
maitres  et  gouverneurs  dudit  hôpital ,  indifféremmoit  les 
soldats  de  la  garnison  de  notre  dite  ville  de  Metz ,  avec  les 
bourgeois  qu'ils  ont  accoutumé.  » 
Ce  droit  était  si  général  qu'il  s'exerçait  même  sur  les 

habits  des  officiers  suisses  au  service  du  roi  qui  mouraient  à 

Metz  à  leur  passage. 

Une  convention  faite  entre  le  Parlement  et  les  adoiinis- 
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trateura  de  ilidpîtal  Saini^eola»,  perla  qQ*a  sérail  payé 
40  livres  Ummds  pour  les  babils  des  membres  de  la  Cour 
qui  décéderaient  à  Metz  ou  dans  la  banlieue. 

Depuis  1658  jusqu*en  1714,  le  Parlement  fut  obligé  de 
verser  sous  différents  prétextes  des  sommes  considérables 
au  trésor  royal. 

Afin  d'obtenir  son  rétablissement  à  Metz  en  1658 ,  il  s*était 
engagé  à  verser  200,000  livrés  dans  les  coffres  du  roi.  Ce 
ne  fut  qu*avec  peine  et  à  des  conditions  onéreuses  qu'il  put 
se  procurer  une  scmune  aussi  considérable." 

D'autres  déposes  accessonres  vinrent  se  joindre  à  celte 
dépense  principale.  11  parait  bien  probable  que  le  cardinal 
Mazarin  reçut  spis  main  un  petit  cadeau  de  20,000  livres 
en  récompense  de  ce  qu'il  avait  contribué  au  r^ablissement 
de  la  Cour  à  Metz  et  de  ce  qu'U  n'avait  pas  laissé  créer  de 
nouveaux  offices ,  comme  elle-même  Tavait  proposé ,  qiland 
elle  sollicitait  son  retour  au  premier  siège  de  s<m  -établiselfe- 
ment.  Mazarin  qui  ne  fusait  jamais  rien  pour  rien ,  écrivait 
au  Parlement  de  Metz  la  lettre  suivante ,  datée  de  Paris  du 
26  mai  1659: 

«  Messieurs, 


«  Quoique  je  ne  double  pas  que  vos  députés  ne  Vous 
ayent  informé  de  mon  aflection  pour  ^otre  compagnie  el 
qu'après  avoir  représenté  au  roy  ce  qu'ils  m'ont  feit  en- 
tendre sur  le  subjet  de  la  création  des  charges  que  Ton 
avait  proposé  de  faire  au  Parlement  de  Melz ,  je  les  ai 
assurés  qu'elle  n'aurait  point  lieu.  Néanmoins  j'ai  été  Uén 
aise  de  vous  le  confirmer  encore  par  cette  lettre  et  de 
vous  dire  qu'en  toutes  les  occasions  où  je  pourray  pro- 
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»  oirer  les  avantages  de  vostre  compagiiie  et  ftire  vailoîr 
»  auprès  de  sa  majesté  le  zelle  qu'elle  a  pour  son  serviee, 
»  je  le  feray  de  tout  mon  cœur,  estant 

«  Messieurs» 
«  Votre  irii-affectiomii  êervUewr , 
«  Signe  le  cardinal  Hazarou.  »   ' 

La  Cour  accorda  en  outre  3,000  livres  de  gratiicatkm  an 
procureur  général  Paul  Legendre ,  dont  les  démardies  avaieni 
été  si  actives  et  si  heureuses  dans  cette  droonstance,  et  10 
pistoles  à  son  secjrétaire;  plus  100  livres  à  Louis  Bertrand, 
aman  et  notaire  royal  à  Metz ,  pour  ses  salaires  et  vacations 
relativement  aux  emprunts  qui  avaient  été  faits. 

En  1676,  le  Parlement  n'avait  pu  encore  rembourser  les 
300,000  écus  qu'il  avait  empruntés  pour  verser  au  trésor^ 
et  il  en  payait  les  intérêts  qui  s'élevaient  à  10,330  livres: 
ces  intérêts  étaient  prélevés  sur  les  gages  des  officiers  de  la 
Cour.  Les  conseillers  supportaient  une  réduction  de  105  liv.; 
les  présidents  à  mortier,  une  réduction  de  310  livres;  le 
premier  président  voyait  retenir  sur  son  traitement  430  livres 
par  année. 

Le  Parlement  fit  aussi  à  diverses  époques  des  versements 
au  trésor  royal,  soit  pour  obtenir  des  augmentations  de 
gages  ou  pour  amortir  des  offices  récemment  créés  ,  en 
payant  les  finances  dues  au  roi  et  en  empêchant  ainsi  Tin- 
troduction  de  nouveaux  membres  dans  la  compagnie ,  ce  qui 
aurait  diminué  les  émoluments  des  titulaires  existants,  $oit 
pour  payer  le  rachat  de  la  capitation  et  du  droit  annuel  ou 
pour  s'intéresser  dans  la  compagnie  des  Indes  orientales 
créée  en  1664. 
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Le  19  octobre  et  cette  année,  le  Parlement  de  Metz'eàre- 
gistra  redit  du  moi»  d^aoàt  précédent',  qui  créait  cette  cioa^ 
pagnie.  Le  roi  avait  adressé  au  Parlement  lui-même  une 
lettre  sous  la  date  du  7  octobre,  pour  engager  chacun  de  ses 
membres  à  prendre  des  actions  dans  cette  compagnie,  et  à 
donner  Texemple  à  leurs  justiciables. 

La  Cour  s'assembla  plusieurs  fois  pour  aviser  aux  moyens 
de  s*associer  à  ce  nouvel  établissement.  Enfin ,  sur  une  lettre 
du  roi  adressée  à  H.  le  premier  président  pour  connaître  les 
intentions  de  la  Cour,  le  Parlement  arrêta,  le  13  janvier 
1665,  que  Ton  ferait  un  fonds  qui  ne  fut  pas  fixé  d'abord. 
Un  autre  arrêté  du  10  avril  suivant  déclara  que  la  Cour 
s'intéresserait  collectivement  pour  50,000  livres ,  que  Ton 
résolut  d'emprunter. 

Le  versement  de  cette  somme  devant  se  faire  par  tiers ,  le 
Parlement  fournit  d'abord  16,666  livres  13  sofs  i  deniers. 

Le  1 9  novembre  1 668 ,  le  premier  président  Gaude  de 
Bretagne  fit  connaître  qu'il  avait  reçu  du  directeur  de  la 
compagnie  du  commerce  des  Indes  orientales,  deux  lettres 
lui  annonçant  que ,  suivant  des  arrêts  du  conseil  d'état  du  21 
septembre  précédent  et  du  5  de  ce  même  mois  de  no*- 
vembrc ,  ceux  qui  avaient  souscrit  pouvaient  se  libérer  des 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  en  abandonnant  le 
premier  tiers  versé.  Le  Parlement  décida  qu'il  ferait  ce  sa- 
crifice, mais  il  ne  trouva  pas  à  Paris  d'huissier  qui  boulât 
signifier  son  abandon  à  la  compagnie  des  Indes ,  et  après 
avoir  reçu  des  ordres  précis  du  roi ,  la  Cour  emprunta  la 
somme  nécessaire  pour  payer  le  second  tiers  des  50,000  hv; 
qu'elle  avait  promises. 

En  1715,  les  sommes  dues  au  Parlement  par  le  trésor 
royal  s'élevaient  à  506,654  livres;  on  lui  en  payait  tes 
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îniérèts  à  trois  pour  cent,  tandis  que  la  Goiir  aerrail  un 
intérêt  bien  plus  fert  à  ses  propres  créanders  auqpids 
elle  avait  en  outre  hypothéqué  même  la  propriété  de  ses 
offices. 

Un  remboursement  considérable  fut  foit  au  Parlement  de 
Metz  en  1720.  Le  trésor  lui  remit  en  billets  de  banque  one 
somme  de  269,855  livres  pour  le  fonds  d'augmentation  de 
gages,  créée  en  1702.  La  Cour  parvint  à  désintéresser  mie 
partie  de  ses  créanciers,  et  pour  opérer  ces  négodatioiis, 
elle  supporta  464  livres  de  frais  et  elle  accorda  au  notaire 
d'Ancerville ,  de  Metz ,  une  somme  de  400  livres  pour  ses 
honoraires. 

A  la  suppression  du  Parlement  en  1771  »  la  Cour  avait 
encore  des  créances  sur  le  trésor  et  des  dettes  envers  plu- 
sieurs particuliers.  Ce  fut  M.  le  conseiller  Jean  Armand  de 
Blair  qui  fut  chargé  de  cette  liquidation  ainiû  que  de  la  liqui* 
dation  de  la  finance  des  offices  supprimés. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  que  le  Parlement  de 
Metz  avait  à  supporter ,  il  faut  compter  celle  de  la  buvette. 
Les  magistrats  restaient  longtemps  au  palais:  un  Ken  de 
repos  et  de  rafraîchissement  leur  était  nécessaire.  Par  Tédit 
de  création  du  Parlement  du  mois  de  janvier  1633,  le  pre- 
mier huissier  en  avait  été  nommé  le  buvetier;  mais  un  èdit 
du  mois  de  février  suivant  nonuna  un  buvetier  en  titre ,  et  le 
sieur  Bernard  de  Cazenave ,  ancien  chef  d*offioe  de  la  panne- 
terie  du  roi ,  fut  investi  de  ces  fonctions.  Il  ne  paratt  pas  que 
le  malheur  des  temps  lui  eût  permis  de  former  un  établisse- 
ment permanent  et  prospère ,  car  la  buvette  fut  biaitAl  régM 
aux  dépens  de  la  Cour  elle-même.  L*état  de  guerre  ayant 
augmenté  singulièrement  la  cherté  des  vivres,  un  arrêté, 
rendu  le  3  avril  1636  par  le  semestre  de  février,  supprima 
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la  buvette.  Elle  fut  rétablie  par  une  délibération  du  semestre 
suivant  sous  la  date  du  5  novembre.  Le  premier  huissier  en 
fut  le  directeur»  et  deux  conseillers  furent  chargés  de  ré|^er 
et  de  surveiller  la  dépense. 

La  misère  devmt  bien  grande ,  car  une  délibération  du  5 
novembre  de  Tannée  suivante  n*autorisa  le  premier  hm'ssier 
«  qu'à  fournir  seulement  chacun  jour  de  séance  de  ladite 
»  Cour  deux  pots  de  vin  et  deux  pains  de  3  sols  chacun.  » 

En  1640 y  elle  fut  de  nouveau  supprimée;  rétablie  plus 
tard  y  elle  continua  jusqu'à  la  suppression  du  Parlement. 

La  Conr  avait  aussi  ses  chapelains  à  payer.  C'était  au 
premier  président  qu'il  appartenait  de  les  désigner,*  sauf 
l'approbation  de  la  compagnie.  Pour  la  commodité  des  ma- 
gistrats, l'un  des  chapelainsP  disait  la  messe  de  trés4>on 
matin  «  ayan^  l'entrée  de  Messieurs  au  palais.  »  Le  second 
chapelain  célébrait  la  messe  à  la  sortie  de  l'audience.  Avant 
qu'une  chapelle  eût  été  construite  dans  le  palais  même ,  les 
messes  du  Parlement  se  célébraient  à  la  chapelle  de  Saint- 
'  Michel  dans  la  cathédrale. 

Le  Parlement  arrêta,  en  1697,  qu'à  la  fin  des  messes 
dites  à  l'entrée  de  la  Cour,  le  Dominé  sahum  foc  serait 
chanté  et  que  les  dernières  messes  à  la  sortie  des  audiences 
seraient  célébrées  pour  le  repos  des  âmes  des  membres  de 
la  Cour  dernièrement  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  revêtus  du  titre  de  membres  honoraires.  i 

Chaque  chapelain  recevait  une  rétribution  de  200  livres 
par  an  ;  mais  en  1 770 ,  le  Parlement  «  prenant  en  considé- 
»  ration  que  tout  avait  enchéri  dans  la  ville  de  Metz  depuis 
»  le  siècle  précédent ,  »  porta  le  traitement  des  chapelains 
à  250  livres. 

Le  Parlement  avait  presque  toujours  quelques-uns  de,  ses 
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membres  en  députaiion.  Ses  députés  recevaient  des  indemni* 
tés  de  route  et  de  séjour  qui ,  en  se  renouvelant  fréqnenunent , 
étaient  une  grande  charge  pour  la  compagnie.  Dans  leslemps 
de  guerre  elie  avait  souvent  à  payer  des  firais  d'escorte 
considérables ,  et  plus  tard  elle  fut  obligée  de  payer  des  sau- 
vegardes. Il  serait  inutile  et  fastidieux  d*énumérer  toutes  les 
députa tions  coûteuses  qui  furent  envoyées  par  le  Parlenieiit, 
on  rappellera  seulement  quelques-unes  d*entre  elles  : 

Le  président  Blondeau  et  le  conseiller  Bénigne  Bossœt 
furent  9  en  1638,  envoyés  à  Metz.  Ils  durent  prendre  une 
escorte  qui  de  Toul  à  Pont-à-Mousson  coûta  30  livres  i  sols, 
et  de  Pont-à-Mousson  à  Jouy  1 3  livres  i  sols.  Les  frais  de 
cette  députation  s  élevèrent  à  580  livres  9  sols  6  deniers. 

En  1 644  9  les  conseillers  Rigault ,  Doumengin ,  Leclerc  de 
Lesseville ,  Deforgcs  de  Germinon ,  Bauduyn  et  Bossuet  furent 
chargés  d'une  mission  à  Metz.  L'escorte  de  Toul  à  P<«t-i- 
Mousson  se  composait  de  dix  cavaliers  et  de  soixante-dix 
mousquetaires  et  coûta  110  livres  ;  celle  de  Pontrà-MeussOD 
à  Champé  n  était  que  de  treize  mousquetaires  qui  reçurent 
une  rétribution  de  7  livres  ;  les  frais  de  la  députation  tout 
entière  furent  de  1090  livres. 

Au  mois  de  novembre  1 647 ,  le  président  Fremyn  envoyé 
à  Metz  toucha  comme  indemnité  plus  de  800  livres. 

La  même  année  le  procureur  général  Billet  de  Fasnières 
avait  reçu  1 050  livres  pour  un  voyage  à  Paris. 

En  I6SO9  Bénigne  Bossuet  se  rendit  aussi  à  Paris  pour 
solliciter  le  rétablissement  du  Parlement  à  Metz;  il  y  resta 
deux  mois  et  on  lui  accorda  600  livres.  Les  députés  tou- 
chaient en  outre  intégralement  les  gages  et  les  émoluments 
attachés  à  leurs  fonctions. 

Les  députations  envoyées  à  Paris  en  1661  coûtèr^t  à  la 
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compagnie  plus  de  6,000  livres  qu'il  fallut  prendre  sur  le 
fonds  commun  des  droits  de  réception ,  à  dè&ut  de  deniers 
provenant  des  amendes  de  fol-^ppel  qui  étaient  prononcées 
au  profit  particulier  de  la  Cour. 

En  1746 ,  le  conseiller  Durand  de  Distroff ,  reçut 
6,000  livres  pour  son  séjour  à  Paris,, où  il  avait  été  chargé 
des  affaires  de  la  compagnie.  Le  président  d'Augny  toucha, 
pour  deux  voyages  qu'il  avait  faits  à  Paris  dans  les  années 
1755  et  1756,  une  somme  de  7655  livres.  Dans  cette 
somme  était  comprise  celle  de  1 ,000  livres  accordée  pour 
honoraires  à  M^  Godescard  de  Tlsle,  avocat  aux  conseils 

du  roi. 

Enfin  en  1 770 ,  la  députation  envoyée  à  Toul  pour  com- 
plimenter la  Dauphine  à  son  passage,  fit  une  dépense  de 
713  livres  13  sols. 

Les  députés  soumettaient  à  la  compagnie  la  note  de  leurs 
dépenses ,  et  la  Cour  en  ordonnançait  le  paiement. 

La  transcription  d  un  mémoire  rédigé  par  le  conseiller 
Bénigne  Bossuet  et  écrit  en  entier  de  la  main  de  ce  vénérable 
magistrat  envoyé  en  1639  en  députation  à  Metz,  fera  con- 
naître les  mœurs  de  cette  époque. 

«  Mémoire  de  ce  que  j'ai  reçu  et  despensé  au  vpyage  par  moy 

«  faict  à  Metz  de  Vordre  de  la  Cour,  depuis  le  ZO  de 

«  may  16^9  jusques  au  3*  d'août  suivant: 

<  J  ay  reçu  à  Toul  du  premier  huissier,  ledit  jour 
»  3*  de  may,  300  livres 300*  » 

«  Plus  à  Metz ,  par  ordre  de  Messieurs ,  sur  la 
»  lettre  de  M.  de  Chenevix  à  M.  son  frère ,  240  liv.  246  » 

Somme 5.40»» 
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«  J'ay  despmâè  à  Nancy  où  j'ay  passé  par  ooea- 
sion  d'escorte,  pendant  deux  jours  pour  moy, 
mon  honune  et  deux  chevaux,  IS  livres  18  sols.    15^  19 
«  Pour  escorte  de  Nancy  au  Pont  (Pont-à-Hoos- 

son),  le  l®*  de  juin 18  » 

«  Au  Pont,  pour  le  dîner  et  le  souper  du  lende- 
main ,  6  livres  19  sols 6  IS 

c  Pour  escorte  du  Pont  jusque  à  Jouy  (aux  Ar- 
ches), 18  livres 18  » 

»  J'arrive  à  Metz  le  2*  jour  de  juin ,  j'en  sortis 
le  ^  d'août  suivant,  qui  font  63  jours  pour  des- 
pense de  moy ,  mon  homme ,  un  cheval ,  quelque 
temps  deux,  recognoissance  dans  le  logis  et 

autres  menues  despences,  386  livres 386  » 

«  Pour  ports  de  lettres,  messagers  envoyés, 
mesmement  un  lors  de  mon  d^)art  auquel  f  ai 
donné  2  quarts  d'écu  et  3  encore  à  Dubois, 
messager ,  qui  m'a  dit  les  avoir  baillé ,  environ 

10  livres 10  » 

«  Je  sortis  de  Metz  le  T  d'août ,  et  arrivé  sur  les  .  . 
quatre  heures  du  soir  au  Pont ,  où  pour  moy ,  le 
sieur  André  Treyre ,  Bolins ,  huissier,  le  sieur  de 
La  Cour  et  le  sergent  qui  conduisaient  l'escorte  à 
Toul,  qui  avaient  diné  et  qui  souppaient,  mon 
homme  et  cinq  chevaux ,  j'ay  despensé  16  livres.  16  » 
«  Au  Pont  donné  aux  soldats  pour  boire,  estant 

arrivés  dès  le  matin ,  3  rixdalers 9  15 

«  A  Toul ,  le  jour  de  mon  arrivée ,  pour  ledit  sieur 
de  La  Cour,  conducteur  d'escorte,  sergent  et  37 
ou  38  soldats  en  présence  de  M.  de  Corberon  qui 
s'y  rencontra,  4  pistoles 48  » 


t 
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«  Plus  donné  à  Metz  à  lliuîssier  Bollin ,  envoyé 
»  par  la  Cour ,  3  nobles  de  Gand  vallani  37  livrés 

»  10  sols 37»10 

«  Plus  audit  Bolin  4  pistoles  d'Espagne 48  » 

«  Somme  audit  Bollin 85  10 

«  Somme  toute 614  10 

«  Reste  due 74  10 

«  Faict  à  Tout,  le  16  août  j639. 

«  Signé  B.  Bossu£T.  » 

m 

«  Il  est  ordonné  à  M.  Antoine  Asse,  commis  à  la  recepte 
»  des  amendes  de  la  Cour,  fournir  audit  B.  Bossuet, 
»  conseiller,  lesdits  74  livres  10  sols  restant,  et  rapportant 

décharge,  lui  seront  alloués  en  ses  comptes.  Fait  le  13 

septembre  1639. 


«  Signé  Pus'ON ,  Doumengln  ,  » 

{Président.)  (Syndic  de  la  compagnie.) 

«  J'ay  reçu  dudit  M*'  Antoine  Asse ,  commis  à  la  recepte 
»  des  amendes  de  la  Cour,  les  74  livres  10  sols  mentionnés 
»  en  Tordonnance  cy-dessus  et  Ten  tiens  quitte.  Fait  à  Toul, 
»  le  10  d'octobre  1639. 

«  Signé  B.  Bossuet.  » 

Le  Parlement  ayant  toujours  des  affaires  à  traiter  à  Paris, 
avait  recours  à  beaucoup  de  personnes  pour  appuyer  ses 
démarches.  Il  en  est  auxquelles  la  Cour  aurait  cru  manquer 
en  leur  offrant  des  honoraires  ;  elle  se  trompa  un  jour  en 

21 
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chargeant  un  avocat  de  Paris  de  faire  agréer  à  Pun  de  ces 
intermédiaires  quelques-unes  de  ces  excellentes  confitures  de 
Metz  qui,  depuis  longtemps,  sont  renommées.  On  avait 
promis  d'accepter,  mais  on  se  ravisa  et  Ton  écrivit  au  man- 
dataire du  Parlement  la  lettre  suivante: 

«  A  Paris,  le  mercredi  13*/aiirfer  1712. 

«  Ayant  fait  réflextion ,  Monsieur-,  que  je  ne  puis  faire 
»  aucun  usage  des  confitures  dont  vous  m'avez  fait  Thonneur 
»  de  me  parler  hier  matin , 'permettez  moy  de  vous  en  re- 
»  mercier  et  ces  messieurs  *  de  Metz  qui  peuvent ,  sy  bon 
»  leur  semble,  mieux  manifester  leur  reconnaissance.  S*il 
»  y  a  quelque  chose  de  nouveau  pour  leur  service,  ils 
»  n  ont  qu'à  ordonner ,  je  suis  toujours  prest  a  leur  en  rendre 
»  de  bon  cœur,  estant  véritablement.  Monsieur,  votre  très 
»  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  DE  Lavaux.  » 

Tel  est  laffront  fait  en  même  temps  au  Parlement  et  aux 
mirabelles  de  Metz. 


CHAPITRE  Xn. 


Bénigne  Chasot,  premier  président.  La  bulle  nnigenilus. 

Le  Parlement  soppose  à  Férection  d'un  évèché  dans  la  Lorraine. 

Indemnité  accordée  à  la  Cour  pour  la  diminution  de  son  ressort. 

Les  juges  royani  connaissent  des  délits  que  les  soldats  commettent 

contre  les  bourgeois. 

Remontrances.  Passage  de  la  reine  Marie  Lecziuska  à  Metz. 

Etablissement  des  juges  consuls  et  de  la  juridiction  de  la  marque  des  fers. 

Abolition  du  chantuaire 


Après  le  règne  glorieux  de  Louis  XIV ,  cessèrent  pour  le 
Parlement  de  Metz  son  action  sur  la  politique  extérieure  et 
ses  luttes  avec  les  princes  étrangers  et  le  pays  lui-même.  La 
province  des  Trois-Evéchés  était  devenue  toute  française. 
La  Lorraine,  cette  voisine  autrefois  si  turbulente,  n*était 
plus  ennemie  acharnée  de  la  France  ;  elle  ne  devait  pas 
tarder  longtemps  d  y  être  réunie  pour  toujours.  La  politique 
aventureuse  de  ses  ducs  avait  enlevé  à  la  Lorrafaie  Favantage 
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de  rester  une  principauté  indépendante;  mais  c'est  à  ses 
ducs  quelle  doit  la  conservation  de  son  esprit  catholique ,  et 
cet  esprit  catholique  a  rendu  plus  facile  son  incorporation  m 
royaume  dont  elle  devait  faire  partie. 

Le  Parlement  de  Metz  naura  plus,  sous  le  règne  de 
Louis  XV  et  sous  celui  de  Louis  XYI,  ce  ressort  immense  qull 
avait  eu  sous  les  prédécesseurs  de  ces  rois;  il  n'aura  plus  à 
exercer  ces  pouvoirs  politiques  qui  appelaient  sur  lui  les  yeux 
de  toute  l'Europe  et  qui  lui  ont  mérité  la  reconnaissance  de  la 
France  ;  mais  il  s'occupera  avec  intelligence  et  avec  courage  des 
intérêts  des  pays  dépendants  de  son  ressort  ;  il  fournira  encore 
des  administrateurs  éclairés  et  des  diplomates  hahiles;  en 
un  mot,  dans  le  cercle  restremt  de  l'administratioD  de  la  jus- 
lice  et  de  la  politique  intérieure ,  il  justifiera  pour  la  province 
des  Trois-Évèchés  ces  belles  paroles  de  Châteanbriand: 
«  Alors  la  justice  était  pour  nous  la  lihcrté.  » 

Bénigne  Chasot,  neveu  de  Bossuet,  évéque  de  Heaux, 
venait  d'être  nommé  premier  président  du  Parlement  de 
Metz.  Fils  d'un  ancien  magistrat  de  cette  Cour  souveraine,  il 
en  faisait  lui-même  partie  depuis  trente  ans  soit  conune  con- 
seiller, soit  comme  président  à  mortier,  et  il  s'était  aoquis 
I  eslime  de  tous  les  gens  honnêtes.  L'intendant  Turgot,  qoi 
administra  la  généralité  de  Metz  depuis  1696  jusqu'en  1700, 
avait  rendu  hommage  à  ses  mérites  ;  le  maréchal  de  Villars, 
qui  avait  commandé  dans  cette  ville  vers  1710 ,  avait  appris 
aie  connaître,  et  le  comte  de  Salians  d^Estaing,  successeur  dn 
mamrhal  de  Villars ,  avait  une  affection  toute  particulière 
pour  messire  Bénigne  Chasot. 

Ce  digne  magistrat  se  trouvait  à  Paris  comme  membre  de 
la  députation  envoyée  par  la  Cour  au  jeune  roi  Louis  XV  » 
pour  le  complimenter  sur  son  avènement  au  trtee ,  qmnA  H 
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fut  nommé  premier  président  en  remplacement  de  monsieur 
de  La  Porte ,  qui  avait  résigné  ses  fonctions. 

Le  maréchal  de  Villars ,  président  du  conseil  de  la  guerre, 
écrivit  au  comte  de  Saiians  d'Estaing,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi ,  gouverneur  de  Metz  et  commandant 
dans  les  Trois-Évèchés ,  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  i^  novembre  1716. 

«  Monsieur  de  Chasot ,  Monsieur ,  devant  partir  au  premier 
jour  pour  se  rendre  à  Metz  pour  y  prendre  possession  de 
la  charge  de  premier  président  du  Parlement,  j'ai  cru 
devoir  vous  donner  avis  à  l'avance  qu'il  est  d'usage ,  pour 
la  première  fois  qu'un  premier  président  entre  dans  la 
ville  où  il  tient  ses  séances ,  de  lui  faire  rendre  tous  les 
honneurs  tant  par  les  trouppes  que  par  les  magistrats  ^  et 
que  son  altesse  royale  aura  bien  agréable  que  vous  en 
usiez  en  cette  occasion  pour  M.  le  président  de  Chasot 
comme  on  a  ci-devant  fait  pour  messieurs  le  président  de 
Sève  et  le  président  de  La  Porte  à  leur  arrivée  la  pre- 
mière fois  à  Metz.  Je  vois  par  les  lettres  écrites  à  l'occasion 
de  M.  le  premier  président  de  Sève,  du  mois  de  juillet  1 681 , 
qu'elle  se  fit  au  bruit  de  douze  pièces  de  canon  et  des 
tambours,  les  trouppes  estant  sous  les  armes.  M.  Abel 
(c'était  le  major  de  place),  qui  doit  avoir  vu  ce  qui  se 
passa ,  vous  mettra  aisément  au  fait  et  votre  amitié  pour 
M.  de  Chasot  fera  le  reste  ;  je  suis  très-parfaitement , 
moQsieur ,  votre  très-humUe  et  très-obéissant  serviteur. 

«  Signé  le  maréchal  duc  de  Villars.  » 

Le  comte  de  Saiians  d'Estaing  en  transmettant  une  copie 
de  cette  dépêche  à  monsieur  Bénigne  Chasot ,  lui  disait  dans 


—  318  — 

sa  lettre  du  S  décembre  1716  :  «  A  moins  que  je  ne  retienne 
»  le  mouvement  de  mon  cœur,  on  verra  des  choses  sur- 
»  prenantes.  »  Et  après  lui  avoir  demandé  le  jour  et  Theiire 
de  son  arrivée ,  il  ajoutait  :  «  Si  vous  entrez  incognito , 
»  vous  ferez  tort  aux  honneurs  qu  on  doit  à  votre  dignité , 
«  étant  nécessaire  que  Tusage  établisse  votre  droit,  que 
«  personne  ne  soutiendra  avec  plus  de  vivacité  que  moi.  » 

C  est  sous  ces  heureux  auspices  que  M.  Bénigne  Chasot 
vint  prendre  possession  de  la  première  présidence  du  Par^ 
lement  dé  Metz  ;  il  y  fut  installé  le  7  janvier  1717. 

Une  grande  fermentation  religieuse  existait  alors  en  France. 
La  bulle  unigenilus  envoyée  de  Rome  en  1713  avait  soulevé 
beaucoup  de  passions.  On  prétendait  quelle  avait  été  fabri- 
quée a  Paris  par  trois  jésuites  :  ce  qu*il  y  a  de  certain ,  c'est 
qu'elle  contenait  des  propositions  fort  extraordinaires  et 
qu  elle  condamnait  ouvertement  la  déclaration  faite  en  1 683 
par  le  clergé  de  France  sous  inspiration  du  grand  Bossuet. 
Le  Parlement  de  Metz ,  qui  depuis  sa  création  avait  toujours 
compté  parmi  ses  membres  les  plus  distingués  et  les  plus 
influents  les  parents  les  plus  proches  de  cet  illustre  prélat, 
était  aussi  animé  de  son  esprit,  et  dans  les  querelles  à  Tocca- 
sion  de  la  bulle  unigenilus ,  il  montra  autant  de  fermeté  que 
les  autres  Parlements  du  royaume  pour  la  défense  des  libertés 
de  FËglise  gallicane. 

Le  29  décembre  1716,  il  rendit  larrêt  suivant:  «  Ce 
»  jour,  le  procureur  général  (Le  Goullon  de  Champel) 
>  entré  en  la  chambre,  a  dit  à  la  Cour  que  si  jamais  le 
»  zèle  et  la  vigilance  qui  sont  inséparables  de  son  minis- 
»  1ère,  dévoient  éclater,  cetoil  sans  doute  dans  Toccasioii 
»  qui  se  présente  aujourd'hui;  puisqu'il  sagitde  donner  des 
»  bornes  à  une  puissance  étrangère  qui  ne  manque  jamais 
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(le  prétextes  pour  s'agrandir,  lesquels  paroissenl  d'autant 
plus  spéciaux,  quils  semblent  fondez  sur  une  autorité 
qui  émane  de  la  divinité  et  qu  ils  sont  accompagnez  du 
respect  qu'on  doit  à  la  religion  ;  que  ce  n  est  pas  d'aujour* 
d'huy  que  la  Cour  de  Rome  a  tenté  de  donner  des  atteintes 
à  lautorité  des  souverains  et  à  la  liberté  des  peuples  ;  que 
rhistoire  nous  fournit  une  infinité  d'exemples  de  ces  entre- 
prises qui  ont  toujours  échoué  contre  cette  nation  par  la 
sagesse  de  nos  rois  et  par  la  fermeté  des  Cours  souveraines 
du  royaume  ;  qu'il  espérait  que  les  mêmes  sentiments  écla- 
teroient  encore  aujourd'huy  pour  empêcher  que  l'autorité 
des  évêques  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ne  reçoi- 
vent quelque  altération;  qu'il  étoit  averty  que  l'on  veut 
répandre  dans  le  public  des  brefs  du  pape ,  contraires  à 
l'autorité  royale ,  aux  droits  des  évéques  et  aux  maximes 
établies  dans  le  royaume  ;  qu'il  faut  arrêter  ces  entreprises 
pernicieuses  et  apprendre  aux  peuples  jusqu'où  doit  aller  le 
respect  qu'ils  doivent  à  cette  puissance  spirituelle,  et  que 
quand  elle  veut  transgresser  les  bornes  qui  luy  sont  pres- 
crites, on  luy  oppose  une  barrière  invincible  qui  arrête 
toute  sa  violence  ;  que  c'est  l'autorité  de  la  Cour  qui  luy 
sert  de  digue  et  à  laquelle  il  a  recours^  C'est  une  maxime 
constamment  suivie  dans  tous  les  tribunSlux  qu'aucunes 
bulles  ny  brefs  du  pape  ne  peuvent  paroitre  dans  le  royaume 
qu'avec  la  permission  du  roy,  déclarée  par  ses  lettres 
patentes  registrées  en  la  Cour  ;  le  roi  Louis  XI  le  défendit 
expressément  par  son  édit  de  l'année  1475;  cette  loy  a 
été  observée  par  tous  les  Parlements  ;  son  devoir  envers  le 
roy  et  la  patrie  l'obligent  d'entrer  dans  le  même  esprit;  et 
quoique  le  ressort  soit  moins  exposé  que  d'autres  à  des 
inconvéniens  qu'il  faut  prévenir  par  les  lumières  et  le  zèle 
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des  évéques  qui  y  ont  leur  siège  (du  Caoïboui  de  Coislin , 
évèque  de  Metz,  Blouei  de  Camilly,  évéque  de  Toul  et 
Hyppolite  de  Béthume ,  évèque  de  Verdun) ,  il  pourrait  y 
avoir  des  personnes  mal  intentionnées  qui  abuseroioit  de 
son  silence  :  ce  qui  I  oblige  de  requérir  qulnhîbitions  et 
défenses  soient  faites  à  tous  archevêques  et  évéques ,  etc. , 
de  recevoir ,  faire  lire ,  publier  ou  exécuter  aucuns  décrets , 
brefs,  bulles  ou  autres  expéditions  de  Cour  de  Rome; 
ensemble  à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  les  imprimer 
et  débiter  sans  lettres  patentes  du  roi ,  enregistrées  à  la 
Cour,  etc. 

«  Les  Gens  du  roy  retirez ,  vu  les  conclusions  par  écrit 
du  procureur  général  du  roy ,  laissées  sur  le  bureau  ;  la. 
matière  mise  en  délibération  : 

«  La  Cour  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procoKor 
général  du  roy ,  en  conséquence  des  anciennes  ordon- 
nances ,  usages  et  libertés  du  royaume ,  bit  inhibitions  et 
défenses  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de  son  reasort» 
leurs  vicaires  ou  oOiciaux  et  à  tous  recteurs  et  soppôta 
des  universités ,  corps  ou  communautés  ecclésiastiques  et 
à  tous  autres  de  recevoir ,  faire  lire ,  publier  ou  exécuter 
aucunes  bulles  ou  brefs ,  ou  autres  expéditions  émanées 
de  Cour  de  Rome ,  sans  lettres  patentes  du  roy  registrèes 
en  la  Cour ,  pour  en  ordonner  la  publication ,  à  Texception 
néanmoins  des  brefs  de  pénitencerie ,  provisions  de  béné- 
iices  ou  autres  expéditions  ordinaires  concernant  les  affaires 
des  particuliers ,  lesquelles  s  obtiennent  en  Cour  de  Reine 
suivant  les  ordonnances  et  usages  du  royaume;  iut  dé- 
fenses à  tous  les  libraires  ou  imprimeurs ,  colporteurs  el^ 
autres  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre  et  débiter 
ou  autrement  distribuer  aucunes  bulles ,  iHt^  on  antres 
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expéditions  de  Coar  de  Rome ,  à  la  réserve  des  brefs  de 
pénitencerie  et  autres  expéditions  cy  dessus  marquées , 
sans  lettres  patentes  du  roy,  registrées  en  la  Cour  qui  en 
ordonnent  la  publication ,  à  peine  de  500  livres  d*amende , 
même  de  déchéance  de  leurs  maîtrises  ou  vacations  et 
autres  plus  grandes  punitions ,  s'il  y  échet  ;  ordonne  qu  à 
la  diligence  du  procureur  général  du  roy,  le  présent 
arrest  sera  envoyé  dans  les  bailliages  et  autres  sièges 
ressortissans  nuêment  à  la  Cour  pour  y  être  lu,  publié, 
registre  et  aflSdié  partout  où  besoin  sera  ;  enjoint  aux  sub- 
stituts sur  les  lieux  d  y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois.  Fait  à  Metz ,  etc.  » 
Un  arrêt  du  25  octobre  1718  reçut  le  procureur  général 
appelant  comme  d  abus  daa  imprimé  ou  décret  du  pape , 
ayant  pour  titre  :  Utterœ  ad  universoifideUê,  etc.  j  et  daté  du 
5  des  calendes  du  mois  de  septembre  1718;  la  Cour  ordonna 
en  outre  la  suppression  de  cet  imprimé  et  renouvela  les  dé- 
fenses portées  par  son  arrêt  de  1716.  Ces  défenses  ne  furent 
pas  reâ|)ectées ,  car  Tannée  suivante  le  Parlement  de  Metz 
fut  obligé  de  prononcer  plusieurs  condanmations.  Le  1 7  jan- 
vier 1719,  il  ordonna  la  suppression  de  deux  Ubelles  impri- 
més ayant  pour  titre  :  Première  UUre  à  un  verdmnois  et  ln$- 
irucHon  famiUire  tur  la  soumission  due  à  la  buUe  umgvmluf. 
Ce  dernier  libelle  avait  été  en  même  temps  condamné  par  le 
Parlement  de  Paris ,  dans  un  arrêt  du  1 4  de  ce  mois ,  dont 
les  défenses  furent  renouvelées  par  un  autre  arrêt  du  19  mars 
suivant. 

Le  24  du  même  mois  de  janvier,  un  arrêt  du  Parlemenl  de 
Metz  prononça  la  suppression  d'un  UbeUe  intitulé  :  <  IMeto- 
•  ration  faite  par  le  roi  eaOïoKqm,  le  S6  décembre  1718  » 
et  autorisa  même  le  procureur  gèoéril  à  oMmir  H /Wr»  iNiUbr 
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un  tnomtoire ,  pour  connaître  les  auteurs ,  détenteurs  et 
tributeurs  de  ce  pamphlet. 

Le  Parlement  supprima  encore,  par  arrêt  du  3  mars  sol- 
vant, un  écrit  de  la  Cour  de  Rome  intitulé  :  Edillo^feeiale,  He. 

Les  arrêts  du  Parlement  de  Metz  étaient  impuissants  pour 
empêcher  dans  retendue  de  son  ressort  la  distribution  des 
écrits  qui  propageaient  les  idées  ultramontaines;  le  16  juin 
1719,  le  Parlement  reçut  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus  d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Veritas  colho- 
lica,  etc.  Cet  écrit  était  signé  Mathias,  suffragant  et  vicaire 
général  de  Trêves.  ' 

Quelques  jours  après  ,  le  30  juin ,  le  Pariement  s  empres- 
sait d'enregistrer  ledit  qui  suspendait  toutes  les  disputes  et 
les  contestations ,  à  l'occasion  de  la  bulle  unigenUm.  Toat 
cela  n'arrêta  pas  la  fermentation  religieuse. 

Si  le  Parlement  défendait  énergiquement  les  libertés  de 
l'Église  gallicane,  il  protégeait  également  le  pouvoir  des 
évêques.  Un  nommé  Leclerc  n'avait  pas  été  admis  aux  ordres 
sacrés  par  M.  i'évêque  de  Metz.  Ce  Leclerc  appela  dfe  la  dé- 
cision épiscopale  à  l'archevêque  de  Trêves ,  qui  était  le  métro- 
politain. Ce  prélat  cita  I'évêque  de  Metz  son  suffragant  à  oom- 
paraître  devant  lui  dans  un  délai  de  six  semaines  pour 
rendre  compte  des  motifs  qu'il  avait  eus  de  refuser  au  plai- 
gnant les  ordres  sacres.  Le  procureur  général  du  roi  appela 
comme  d'abus  de  cette  citation  donnée  par  l'archevêque  de 
Trêves ,  et  le  Parlement  de  Metz ,  par  arrêt  du  9  novembre 
1719,  dit  qu'il  y  avait  abus  dans  le  décret  de  TolBcial 
métropolitain;  en  conséquence  il  fit  défenses  à  rèvèi|He 
de  Metz  d'obéir  à  cette  citation  et  au  nommé  Leclerc  61  à 
tous  autres  de  se  pourvoir  à  l'archevêché  de  Trêves. 

liéopold,  duc  de  Lorraine,  faisait  à  cette  époque  des  déonr- 
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ches  actives  auprès  da  saint  siège  pour  obtenir  I  érection  d'un 
évéchè  à  Saiot-Dié  dans  les  Vosges.  Déjà  le  duc  Henri  avait,' 
dans  le  siècle  précédent,  sollicité  du  pape  Clénient  VIII  réta- 
blissement d'un  évéque  à  Nancy. 

Les  souverains  de  la  Lorraine  cherchaient  ainsi  à  sous- 
traire leurs  états  au  pouvoir  ecclésiastique  de  Tèvèque 
de  Toul ,  qui  depuis  longtemps  était  dépendant  de  la 
France. 

Avant  Louis  XV,  la  Lorraine  enlevée  au  pouvoh*  spirituel  de 
1  evéque  de  Toul  aurait  été  une  chose  contraire  aux  intérêts 
français,  en  ce  que  cette  séparation,  sous  le  rapport  religieux, 
n  aurait  pu  que  rendre  plus  difficile  la  réunion  de  cette  sou- 
veraineté à  la  France.  En  1719,  la  Lorraine  avait  perdu  son 
indépendance  et  ne  pouvait  manquer  de  perdre  bientôt  lombre 
de  sa  nationalité  pour  se  revêtir  des  couleurs  françaises.  11 
ne  pouvait  donc  plus  y  avoir  un  grand  danger  à  ce  qu*un 
évéchè  fût  érigé  soit  à. Nancy  soit  à  Saint-Dié.  Cependant  le 
Parlement  de  Metz  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  retarder 
rincorporation  de  la  Lorraine  ou  réveiller  seulement  d  anciens 
souvenirs  de  souveraineté,  rendit,  le  30  septembre  1719, 
sur  les  conclusions  du  procureur  général  Le  Goullon  de 
Champel ,  un  arrêt  remarquable.  «  Il  défendit  à  tous  arche- 
»  vêques ,  évêques ,  chapitres  et  autres  personnes ,  de  com- 

>  paraître  ou  répondre  à  aucunes  assignations  et  citations 

>  qui  leur  aurait  été  données  en  Cour  de  Rome  et  hors  du 
»  royaume,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  prétendue 

>  érection  d'un  évéchè  en  Lorraine  en  la  ville  de  Saint-Dié , 
»  comme  aussi  de  faire  ou  donner  aucun  acte  ou  consen- 
»  tement  à  la  dite  érection ,  ni  à  aucun  démembrement  de 
»  portions  de  leurs  diocèses ,  union  de  oénéfices  ou  parties 
»  dicenx.  » 
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La  position  du  Parlement  de  Metz  était  devenue  bîat 
modeste  après  avoir  été  pendant  longtemps  si  brillante. 

En  1 633 ,  son  ressort  ne  comprenait  guère  que  les  Trois- 
Évéchés;  mais  en  1661 ,  toute  la  province  d*Alsàce  et  les 
cinq  bailliages  du  Haynaut  avaient  été  soilmis  à  sa  juridic- 
tion, et  en  1670,  toutes  les  dépendances  de  la  Lorraine 
lui  avaient  été  réunies.  Après  les  conquêtes  de  Louis  XIV, 
on  avait  ajouté  au  ressort  de  cette  Cour  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  le  comté  de  Chiny.  Peu  à  peu  toutes  ces  adjonctions 
avaient  disparu ,  et  depuis  le  traité  de  Risvdck,  le  Pariement  se 
trouvait  presque  réduit  à  la  province  des  Trois-Évéchés^  Le 
traité  de  La  Haye ,  du  4  janvier  1717,  était  venu  diminuer 
encore  son  ressort  en  enlevant  à  sa  juridiction  les  villes  ée 
Nomeny,  de  Hombourg,  de  Saint-Avold  et 'de  Rembervillers»- 
et  plus  de  quatre-vingts  villages. 

Dès  lors  le  ressort  de  la  Cour  fut  moindre  que  celui  qui 
lui  avait  été  assigné  lors  de  sa  création  en  1 633 ,  et  eespatr 
dant  le  nombre  de  ses  officiers  était  presque  doublé.  Lors  de 
rétablissement  du  Pariement,  la  compagnie  se  eomponit 
d*un  premier  président ,  de  six  présidents  à  mortier  et  de 
cinquante-six  conseillers,  tandis  qu'en  1717  elle  craiptail 
un  premier  président,  douze  présidents  à  mortier,  un  pré- 
sident des  requêtes ,  quatre-vingt-dix  conseillers ,  un  procu- 
reur général,  deux  avocats  généraux,  et  tous  les  autres  bas 
officiers  a  proportion  des  différentes  créations. 

Depuis  la  paix  de  Riswick ,  les  épices ,  qui  étaient  les 
principaux  émoluments  des  magistrats ,  avaient  dioùnaè  de 
plus  de  20,000  livres  par  année:  dans  un  semeâlre,  des 
conseillers  n'avaient  touché  que  14  livres.  Ceci  s'explique 
facilement  par  la  diminution  des  procès  tant  civils  que  crimh- 
nels.  Il  y  avait  eu ,  dans  les  dix  années  qui  avaient  prèeèdè 
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le  reiraDchemeut  du  ressort ,  c  esl-a-dire  la  paix  de  Rîswiok , 
429G  jugements  civils  et  crimioels,  ce  qui  donnait  une 
moyenne  de  429  procès.  Dans  les  dix  années  qui  av^i^t 
suivi  la  diminution  du  ressort,  il  ny  avait  eu  que  890 
jugements ,  et  par  conséquent  89  par  an  ;  il  y  avait  moins 
de  procès  par  année  qu'il  n  y  avait  de  juges. 

Cet  état  de  choses  avait  déprécié  singulièrement  les  offices. 
Avant  la  paix  de  1 697 ,  le  prix  des  charges  de  conseiller 
s*était  élevé  jusqu  a  35,000  livres  ;  après  la  paix ,  elles  étaient 
tombées  à  25,000  livres ,  mais  elles  s  étaient  ensuite  relevées. 

11  y  avait  toujours  eu  d'ailleurs  une  différence  entre  le  prix 
des  charges  de  conseillers.  Celles  qu'on  avait  créées  en  1633 
étaient  les  plus  chères.  Les  vingt  charges  appelées  bressanes, 
parce  qu  elles  provenaient  de  la  réunion  de  la  chambre  de 
Bresse  au  Parlement  de  Metz ,  avaient  une  moindre  valeur. 
Quant  aux  dix  charges  de  conseillers  commissaires  aux  re- 
quêtes qui  avaient  été  vendues  par  le  roi  30,000  livres, 
elles  ne  valaient,  en  1699,  que  22,000. 

Le  Parlement  avait  éprouvé  une  perte  de  4,000  livres 
environ  par  année  par  la  réduction  que  le  roi  avait  laite  sur 
le  taux  des  rentes  dues  à  la  compagnie  par  le  trésor  royal , 
à  dater  du  1"  janvier  1716.  11  avait  en  outre  perdu 
7,000  livres  environ  par  année,  par  suite  du  retranchement 
du  franc-salé ,  c  est-à-dire  du  droit  accordé  aux  membres  de 
la  Cour  d'obtenir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  de 
leur  famille ,  avec  exemption  de  l'impôt  de  la  gabelle.  L'édii 
du  mois  d'août  1717  qui  avait  prononcé  la  suppression  de 
cette  immunité ,  avait  été  enregistré  sans  difficulté. 

La  compagnie  évaluait  à  plus  de  32,000  livres  la  perte 
annuelle  qu'elle  éprouvait  depuis  1697. 

Elle  fit  fûre  des  représentations  au  roî  pour  soUidIer  une 
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augmentation  de  ressort  ou  du  moins  une  indemnité.  Le  i8 
mars  1710,  elle  approuva  un  mémoire  rédigé  par  le  pre- 
mier président  Chasot ,  et  elle  chargea  ce  magistrat  de  se 
rendre  à  Paris  pour  remettre  à  sa  majesté  elle-même  le  mé- 
moire qui  justifiait  les  réclamations  de  la  Cour. 

Une  augmentation  de  ressort  était  impossible  ;  tout  ce  que 
M.  le  premier  président  put  obtenir,  ce  Ait  la  promesse 
d*une  indemnité.  Le  51  juillet  suivant,  un  arrêt  du  conseil 
commit  MM.  de  Caumartin  et  de  Saint-Contest ,  conseillas 
d*état ,  et  Legendrc  de  Saint-Aubin,  maître  des  requêtes, 
pour  régler  Tindemnité  que  le  roi  consentait  à  accorder  au 
Parlement  de  Metz. 

Sur  lavis  des  commissaires,  un  second  arrêt  du  conseil, 
en  date  du  27  octobre  1718,  décida  que  15,000  livres 
d'indemnité  annuelle  seraient ,  pendant  six  ans ,  à  dater  du 
1""'  janvier  1719,  payés  aux  officiers  du  Parlement  deHefk, 
et  qu  après  ces  six  premières  années ,  Tindemnité  serait  ré- 
duite à  10,000  livres.  Cet  arrêt  du  conseil  d'état  fut  contre- 
signé par  M.  Fleuriau  d* Armenon ville ,  ministre  secrétaire 
d'état ,  qui  contribua  sans  doute  avec  plaisir  à  faire  rendre 
justice  à  une  Cour  souveraine  dont  il  avait  été  membre  pendant 
plusieurs  années. 

La  Cour  témoigna  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance  à 
M.  le  premier  président  Chasot  et  à  M.  le  président  Dominique 
Hyacinthe  de  Tailfumyr ,  dont  les  démarches  et  les  sollidtt- 
tions  avaient  été  couronnées  de  succès. 

Celte  indemnité  de  15,000  livres  fut  bientôt  réduite  à 
10,000,  ensuite  à  5,000  et  même  elle  ne  fut  jamais  régulière- 
ment payée.  En  1723 ,  on  devait  au  Parlement  4'0,000  livres 
pour  quatre  ans  de  Tindeumité  et  on  lui  offrait  en  payement 
des  rentes  sur  les  tailles.  Par  sa  délibération  du  4  seplembreik 
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cette  année ,  la  Cour  chargea  le  président  Berthelot ,  résident 
à  Paris ,  de  tâcher  d'obtenir  des  billets  de  liquidation  y  de  négo- 
cier ces  billets  et  d'envoyer  Targent  à  Metz.  11  ne  put  réussir, 
car  Tannée  suivante  la  Cour  chargea  le  président  ThiébauU , 
qui  devait  faire  un  assez  long  séjour  dans  la  capitale ,  de 
solliciter  le  payement  de  cette  somme  de  40,000  livres 
et  de  souscrire  à  tous  les  accommodements  qu'il  jugerait 
convenables. 

Dès  1 728 ,  on  avait  cessé  complètement  de  payer  cette 
indemnité  qui  se  trouvait  réduite  à  5,000  livres. 

En  1 761 ,  le  trésor  royal  devait  au  Parlement,  pour  trente- 
six  années  d  arrérages  de  l'indemnité  réduite  à  5,000  livres, 
une  somme  de  1 80,000  livres.  Non-«eulement  la  Cour  réclama 
le  payement  de  ces  arrérages ,  mais  elle  demanda  le  réta- 
blissement de  son  indemnité  de  10,000  livres.  Les  circons- 
tances n'étaient  pas  favorables  pour  faire  toutes  ces  récla- 
mations, car  un  nouvel  édit  venait  de  doubler  la  capitation. 
Le  Parlement  l'avait  enregistré ,  mais  en  le  vérifiant  il  avait 
demandé  à  être  exempt  de  cette  augmentation  d'impôt. 
M.  d'Ormesson ,  ministre  des  finances ,  profita  de  cette  dr- 
eonstance  pour  proposer  au  Parlement  de  le  décharger  du 
doublement  de  l'impôt,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  réclamer 
le  payement  de  l'indenmité. 

C'était  reprendre  d'une  main  ce  que  l'on  donnait  de  l'autre. 
Cependant  le  Parlement  par  sa  délibération  du  18  avril  1761 , 
accepta  la  proposition,  sur  le  motif  que  la  compagnie  se 
trouvait  dans  une  impossibiUté  absolue  et  notoire  de  payer  le 
doublement  de  la  capitation  ordonnée  par  l'èdit  du  3  février 
1760.  M.  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  fut 
chargé  en  même  temps  de  solliciter  le  rétablissement  de  son 
ancien  ressort. 
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Le  Parlement  abandonna  donc  les  180,000  livres  qui  lui 
étaient  dues  y  afin  d'obtenir  d*étre  exempt  du  doublement  de 
la  capitation.  Quant  à  une  augmentation  de  ressort,  le  roi, 
en  faisant  connaître  à  la  Cour  qu'il  consentait  à  la  décharger 
du  doublement  de  Timpôt,  moyennant  l'abandon  qu'elle 
iaisait ,  lui  fit  aussi  savoir  «  qu'il  ne  trouvait  pas  mauvais  la 
•  réserve  faite  par  le  Parlement  de  Metz ,  relativement  à  h 
»  restitution  de  I  ancien  ressort  dans  le  cas  où  les  pariMS 
»  qui  en  avaient  été  distraites  rentreraient  sous  la  dominatkm 
»  de  sa  majesté.  » 

Les  pertes  que  le  Parlement  éprouva  par  suite  de  la. paix 
de  Riswick  ne  furent  donc  jamais  réparées. 

Les  conflits  entre  le  Parlement  et  l'autorité  militaire  ne 
devaient  plus  avoir  rien  de  grave.  Monsieur  du  Fay  qui  eoiii- 
mandait  la  citadelle  de  Metz ,  voulut  s'opposer  à  ce  que  les 
huissiers  de  la  Cour  entrassent  dans  la  forteresse  pour  y  kkt 
des  significations.  C'était,  d'une  manière  indirecte,  se 
traire  à  la  juridiction  du  Pariement  ;  la  compagnie  pmia 
plaintes  au  garde  des  sceaux.  Le  chancelier  Daguesseau  rèaotal 
la  difiiculté  par  sa  lettre  du  20  février  1721 ,  en  condliani.let 
droits  de  justice  avec  les  égards  dus  à  un  commandant  de 
place  forte.  Il  décida  que  les  huissiers  pourraient  entrer  dans 
la  citadelle ,  mais  qu'ils  devaient  préalablement  en  demander 
la  permission  au  gouverneur.  La  prétention  de  M.  da  Fay 
était  d'autant  plus  inadmissible  que  le  Parlement  avait  juridfe- 
tion  pour  connaître  de  tous  les  délits  commis  par  des  officiers 
ou  des  soldats  contre  des  bourgeois  ou  des  habitants  dureHOrt. 
Il  s'était  élevé  souvent  des  difficultés  sur  ce  point  entra  ha 
officiers  des  états-majors  des  places  et  les  juges  royaux  ;  dcf 
lettres  de  cachet  en  date  du  15  décembre  1718  avamnl  eon- 
firme  les  <lispositions  de  l'article  22  de  l'ordouyuMe  dhi  ■  i 
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novembre  1651  et  de  Fartide  AS  de  Tordonnance  du  35 
juillet  1665,  dont  les  dispositions  avaient  été  déjà  rappelées 
dans  une  ordonnance  du  10  septembre  1716.  Ainsi  c^était 
un  point  de  jurisprudence  encore  bien  établi  à  cette  époque , 
que  les  militaires  de  tous  grades  étaient  justiciables  des  tri- 
bunaux civils ,  à  raison  des  délits  quils  commettaient  contre 
les  bourgeois. 

Le  31  juillet  1734,  le  Parlement,  attentif  à  maintenir 
Texécution  des  arrêtés  de  police  générale  qui  défendaient 
d'introduire  dans  son  ressort  les  vins  provenant  des  autres 
provinces  de  la  France,  avait  renouvelé  ces  défenses.  Au 
mois  de  novembre  suivant ,  un  arrêt  du  conseil  d^état  sus^ 
pendit  l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par  le  Parlement  ; 
cette  Cour  était  animée  sans  doute  de  bonnes  intentions , 
mais  elle  était  entraînée ,  dans  ces  circonstances ,  par  des 
intérêts  de  localité  et  par  les  préjugés  étroits  d'économie 
politique  qui  régnaient  alors  et  qui  n'ont  pas  encore  totale- 
ment disparu. 

Les  publicistes  s'accordent  à  reconnaître  que ,  depuis  la 
fondation  de  la  monarchie  jusqu'au  régne  de  Philippe-le-Bel , 
la  nation  avait  été  maintenue  dans  le  droit  de  concourir  à  la 
législation  et  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  sans  son  consen- 
tement. 

Les  Parlements ,  devenus  sédentaires  et  distribués  en  plu- 
sieurs ressorts ,  prétendaient  avoir  succédé  au  droit  qu'avaient 
les  anciennes  assemblées  de  la  nation ,  de  vérifier  les  édits 
qui  devaient  avoir  force  de  lois  dans  le  royaume.'  Les  juris- 
consultes et  les  historiograpUes  les  plus  célèbres  reconnais- 
saient que  ce  droit  appartenait  aux  Cours  de  Parfemént. 
Guillaume  Budé,  dans  ses  Annotations  sur  ks  pandectes,  page 
1 28 ,  disait  «  que  l'autorité  du  Parlement  donne  la  sanction 

22 
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»  aux  lois  du  prince  ;  que  ces  lois  ne  sont  pas  exemptes  de 
»  la  censure  du  Parlement;  qu^elles  ne  passent  à  la  postérité 
•  qu*cn  vertu  des  arrêts  du  Parlement.  > 

Anne  Robert  écrivait  quelques  années  après  Badé,  iQ 
commencement  du  XVl"^  siècle,  «  que  les  ordonnances  de  nos 
»  rois  nont  force  de  lois  et  qu'on  n'est  tenu  d'y  obéir, 
»  qu  après  que  le  Parlement  a  examiné  si  elles  sont  justes 
»  ou  injustes  ou  qu  il  les  a  solennellement  approuvées.  » 

«  Le  Parlement,  a  dit  Pasquier  dans  ses  Recherches  A 
»  la  France ,  a  toujours  été  destiné  pour  les  afliures  pubK- 
»  ques  et  vérification  des  édits^  car  tout  ainsi  que  sons 
n  Charlemagne  et  ses  successeurs ,  ne  s'entreprenait  autris 
»  chose  de  conséquence  au  royaume ,  que  l'on  ne  fit  asseoie 
»  blée  et  de  prélats  et  de  barons ,  pour  avoir  l'œil  sur  cette 
»  affaire;  aussi  le  Parlement  étant  arrêté,  fut  trouvé  boD 
»  que  les  volontés  générales  de  nos  rois  n'obtinssent  point 
»  lieu  d'édits ,  sinon  qu'elles  eussent  été  vérifiées  et  h'<»iMr- 
»  loguées  en  ce  lieu.  • 

«  Les  Parlementa,  a  dit  Michel  de  Castelnau  dans  ses 
»  mémoires ,  sont  en  tout  comme  huit  colonnes  fortes  et 
»  puissantes  (les  Parlements  de  Metz,  Pau,  Besançon  el 
»  Douai  n'existaient  pas  encore) ,  composées  de  tous  états 
»  sur  lesquels  est  appuyée  cette  grande  monarchie;  lesédilft 
»•  ordinaires  n'ayant  point  de  force  et  n'étant  approuvés 
»  des  autres  magistrats ,  s'ils  ne  sont  reçus  et  vérifiés  èsdits 
»  Parlements ,  qui  est  une  règle  d'état  par  le»  moyen  de  la- 
»  quelle  le  roi  ne  pourrait,  quand  il  voudrait,  faire  des  lois 
»  injustes ,  que  bientôt  après  elles  ne  fussent  rejetées.  » 

La  sanction  des  Parlements  était  donc  nécessaire  pour 
donner  aux  actes  du  pouvoir  royal  le  caractère  de  lois  de 
l'Etat ,  et  les  rois  reconnaissaient  eux-mêmes  la  nécessité  de 
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eçUe  sanction,  lorsqu'abusant  de  leur  poissance,  ils  obte- 
naient par  des  lettres  de  jussion  l'enregistrement  de  leurs 
ordonnances  ou  lorsqu'ils  employaient  le  moyen  violent  de 
les  faire  enregistrer  dans  des  lits  de  justice.     • 

Du  droit  de  vérification  découlait  le  droit  de  faire  des  re- 
montrances. La  royauté  ne  le  contestait  pas,  seulement 
elle  avait  cherché  à  en  régler  et  atténuer  l'exercice  par  ses 
ordonnances  de  1667,  de  1673,  du  26  septembre  171  !(, 
et  du  26  août  1718. 
;^Le  Parlement  de  Metz  avait  usé  plusieurs  fois  du  droit  de 
fieûre  des  remontrances.  Dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV ,  il  avait  fait  inutilement  des  protestations  contre 
la  déclaration  du  10  novembre  1710,  qui  ordonnait  la  per- 
ception au  profit  du  roi  du  dixième  du  revenu  de  tous  les 
biens  du  royaume.  Cette  opposition  du  Parlement  de  Metz 
était  justifiée  par  la  réponse  que  Louis  XIV  fit  lui-même  à  son 
contrôleur  général  Desmaretz,  lorsque  celui-ci  lui  proposa 
l'établissement  de  cet  impôt  ;  le  roi  répondit  :  «  Je  n'ai 
»  pas  ce  droit.  » 

'  L'édit  du  mois  de  juin  1 725 ,  qui  prescrivait  la  levée  du 
cinquantième  du  revenu  de  tous  les  biens ,  ne  fut  pas  en- 
registré sans  difiiculté  au  Psriement  de  Metz.  Le  1""'  août 
suivant ,  la  Cour  adressa  au  roi  des  remontrances  dans  les- 
quelles elle  faisait  valoir  la  grande  difiiculté  de  la  perception, 
et  la  nécessité  de  ne  point  aliéner  au  roi  le  cœur  de  ses  sujets. 
Elle  insistait  principalement  sur  celte  observation  extrême- 
ment sage,  qu'il  y  avait  à  craindre  que  les  puissances 
étrangères ,  en  voyant  la  France  avoir  recours  à  de  semblables 
ressources  en  temps  de  paix,  pensassent  qu'elle  ne  serait  plus 
capable  daucun  efibrt ,  si  la  guerre  venait  à  se  rallumer. 
Quand  ,.en  1725 ,  la  reine  Marie  Leczinska  trav«|iNi  Metz^ 
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le  Parlement ,  conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du 
roi ,  salua  sa  jeune  souveraine.  La  Cour  alla  en  grande  céré- 
monie lui  présenter  ses  hommages.  Le  premier  présideal 
Chasot  ,•  qui  était  souffrant ,  avait  obtenu  la  permission  de  se 
faire  porter  dans  lantiehambrc  de  sa  majesté ,  et  pour  pro- 
noncer sa  harangue ,  il  dut  être  soutenu  par  le  grand-mattre 
des  cérémonies.  M.  Chasot  était  tellement  faible,  qu*il  Mut 
le  rapprocher  de  la  reine  pour  qu'il  put  entendre  la  réponse 
bienveillante  qu  elle  fit  à  la  Cour. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  de  Metz  eut  la  satisfaction 
de  voir  arriver  au  ministère  deux  anciens  membres  de  sa 
compagnie:  Le  Pelletier  des  Forts  était  nommé  contrôleur 
général  des  finances,  et  Claude  Leblanc,  secrétaire  de  la 
guerre. 

Ils  étaient  passés  ces  temp^  de  lutte  vigoureuse  où  le  Par- 
lement était  obligé  de  disputer  sa  juridiction  aux  puissances 
étrangères.  Il  se  présentait  cependant  encore  des  occasions 
où  la  Cour  devait  faire  valoir  son  autorité  contre  les  préten- 
tions des  princes  voisins  et  des  Cours  supérieures  qui  les 
représentaient.  C'est  ainsi  que  le  7  janvier  1727,  le  Parle- 
ment de  Metz  dut  faire  défense  de  mettre  à  exécution  sur  les 
territoires  de  Fumay  et  de  Revin,  dans  les  Ardennes,  des 
décrets  et  des  jugements  émanés  du  conseil  de  Malines»  qui 
se  qualiflait  ainsi  :  «  Les  présidents  et  Gens  du  grand  conseil 
»  de  l'empereur  et  roy.  » 

Le  18  août  de  cette  même  année ,  le  Parlement  dut  répri- 
mer un  abus  de  pouvoir  que  s'étaient  permis  les  juges  de 
police  de  la  ville  de  Metz.  Ils  avaient  sans  motifs  raisonnables 
augmenté  le  prix  du  pain.  Après  avoir  entendu  le  lieutenant 
général  et  le  procureur  du  roi  de  police ,  la  Cour  leur  fit  dire 
par  le  premier  président  qu'ils  devaient  supprimer  leur  der- 
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nière  ordoBoance  et  faire  exécuter  celle  quils  avaient  rendue 
précédemment  le  5  du  même  mois  d'août.  Cette  ordon^ 
nance  taxait  le  pa'm  blanc  à  un  sol  neuf  deniers  la  livre ,  le 
bis-blanc  à  dix-huit  deniers  et  le  pain  bis  à  un  sol. 

La  juridiction  consulaire  est  ancienne  dans  le  pays  ;  cest 
en  1716  que  des  juges  consuls  furent  établis  à  Metz  pour* 
connaître  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s  élever 
entre  les  marchands  et  les  négociants,  relativement  à  des  « 
billets ,  des  lettres  de  change  et  d'autres  effets  ou  actes  de 
commerce.  Ils  ne  jugeaient  en  dernier  ressort  que  jusqu'à 
la  somme  de  500  livres  ;  pour  des  sommes  plus  fortes ,  les 
appels  pouvaient  être  portés  au  Parlement.  La  création  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Metz  annonce  que  déjà 
à  cette  époque ,  il  y  régnait  une  grande  activité  commerciale 
et  que  les  négociants  y  jouissaient  d'une  grande  considération. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  était  un  impôt  qui  frappait 
la  fabrication  du  fer ,  de  la  fonte  et  de  l'acier  ;  il  avait  été 
établi  en  F|rance,  par  un  édit  de  1626,  dans  un  temps 
où  ni  les  Trois-Evèchés ,  ni  la  principauté  de  Sedan ,  ni  le 
Luxembourg  français ,  ni  les  autres  villes  qui  composèrent  le 
ressort  du  Parlement  de  Metz,  à  l'exception  de  Mouzon, 
Mohon  et  Château-Renaud,  n'étaient  encore  sous  la  souve- 
raineté de  la  France.  Cet  édit  n'avait  pu  être  enregistré  au 
Parlement  de  Metz  qui  n'existait  pas,  et  la  province  des 
Trois-Evéchés  semblait  devoir  être  exempte  de  cette  imposi- 
tion; mais  un  arrêt  de  la  Cour,  en  date^du  29  décembre 
1 666 ,  devint  le  principe  de  Fassujétissement  de  la  province  à 
cet  impôt ,  en  ordonnant  au  fermier  ^général  des  aides  du 
royaume  d'apporter  et  de  faire  vérifier  la  partie  de  son  bail 
concernant  le  droit  de  la  marque  des  fers. 

Les  développements  que  la  fabrication  des  fers  avait  pris 
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dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz ,  développements  qui 
ne  se  sont  pas  arrêtés ,  puisque  le  département  de  la  Moselle 
est  aujourdliui  le  second  département  de  la  France  par  Fim- 
portance  de  ses  forges,  rendirent  nécessaire  l'établissement 
d'une  juridiction  particulière  pour  connaître  y  dans  retendue 
des  Trois-Évéchés ,  de  tout  ce  qui  était  relatif  au  droit  de  la 
marque  des  fers.  Cette  juridiction  fut  constituée  à  Metz  par 
.lin.  arrêt  du  conseil  d  ctat  et  par  des  lettres  patentes  du  18 
iét  du  29  novembre  1727,  qui  furent  enregistrés  au  Parie- 
ment.  Ce  tribunal  se  composait  d'un  juge ,  d'un  procureur  du 
rôi  et  d'un  greffier ,  et  les  sentences  qu'il  rendait  pouvaient 
être  soumises  au  Parlement  par  la  voie  de  l'appel. 

Le  28  janvier  1 728 ,  la  Cour  rendit  un  arrêt  important. 
Le  chantuairej  dont  on  voit  des  traces  dans  les  actes  du  XIV^ 
siècle,  était  une  redevance  que  les  habitants  d'un  hameaa 
payaient  à  leur  curé ,  pour  la  permission  primitive  qui  leur 
avait  été  donnée  de  construire  une  chapelle  succursale  on 
un  autel  et  d'y  faire  chanter  la  messe  par  un  prêU*e  autre  que 
le  curé  de  la  paroisse.  Au  commencement  du  XVIU^  siècle, 
les  habitants  de  Soncourt  et  de  Maconcourt,  dans  le  pays 
Toulois ,  devaient  à  leurs  seigneurs,  curés  primitiis,  une  rede- 
vance d'avoine  pour  droit  de  chantuaire.  Le  Pariement 
supprima  ce  droit. 
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CHAPITRE  Xni. 
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RéceplioD  du  premier  président  Nalhiea  de  Nonlholoo. 

Te  Deum  pour  la  naissance  du  Dauphin. 

Le  mailre-écheYin  de  la  yille  réprimandé.  Encore  la  bulle  unigeoilus. 

Impil  du  diiième  en  1733.  Inondation  désastreuse. 

Bois  de  chauffage.  Parealis.  Arrêt  contre  les  Lorrains. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle  et  le  comte  de  Gisors. 


Monsieur  Mathieu  de  Montholon  ayant  été  nommé  premier 
président  du  Parlement  de  Metz,  M.  d'Angevilliers,  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  écrivit,  sous  la  date  du  20  avril  1729,  à 
M.  le  lieutenant  de  roi  de  cette  ville,  pour  lui  donner  Tordre 
de  suivre  pour  la  réception  de  ce  magistrat  le  cérémonial 
prescrit  en  1716  par  M.  le  maréchal  de  Villars  pour  la  ré- 
ception du  premier  président  Chasot. 

M.  de  Montholon  fit  son  entrée  à  Metz  le  1"  mai  1729. 
Beaucoup  de  membres  de  la  Cour  allèrent  dans  leurs  équi- 
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pages  au-devant  de  lui  jusqu'à  Lougevillc ,  et  le  présideni 
Domifiiqiie  Hyacinthe  de  Tailfumyr ,  qui  avait  devancé  ses 
collègues,  rencontra  M.  de  Montholon  au  delà  de  lloulins  et 
le  prit  dans  son  carrosse.  Le  premier  président  descendit  de 
voiture  à  Longeville ,  se  rendit  dans  la  salle  où  se  trouvaient 
Messieurs  du  Parlement  et  leur  exprima  combien  il  était 
sensible  à  Thonneur  qu'ils  lui  faisaient.  H.  de  Montholon  étant 
remonté  dans  le  carrosse  du  président  de  Tailfumyr^  reprit 
sa  route  vers  Metz  et  fut  suivi  de  toutes  les  voitures  des 
membres  de  la  Cour.  La  cavalerie  et  les  dragons  étaient  en 
bataille  sur  la  route ,  et,  au  passage  du  premier  président,  les 
trompettes  sonnèrent ,  les  timbales  et  les  tambours  battirent 
aux  champs  et  les  officiers  saluèrent  de  I  epée.  Il  entra  dans 
la  ville  au  bruit  d'une  décharge  de  douze  volées  de  canon. 
L'infanterie  était  postée  dans  les  rues  en  double  haie  depuis 
la  porte  de  France  jusqu'à  l'hôte)  de  l'intendance  où  le  premier 
président  descendit.  Là  il  reçut  les  compliments  de  tous  les 
corps  ecclésiastiques  et  séculiers ,  et  le  maitre-échevin ,  à  la 
tête  des  magistrats  de  l'hôtel-de- ville,  lui  fit  le  présent  d'usage. 
Le  surlendemain  M.  de  Montholon  fut  installé  avec  beaucoup 
de  solennité. 

Le  28  septembre  de  la  même  année ,  le  Parlement  assista 
en  corps  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  pour  la  naissance  du 
dauphin. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi ,  la  Cour  en  robes  ronges 
se  rendit  à  la  cathédrale  ;  elle  était  précédée  des  ofBders  et 
des  archers  de  la  maréchaussée ,  des  huissiers ,  des  commis 
du  greffe  et  du  premier  huissier  aussi  en  robe  ronge. 

La  compagnie  ayant  pris  place  dans  les  hauts  sièges  et 
dans  les  stalles  les  plus  près  du  chœur,  l'évéque  Cambout 
du  Coislin  commença  l'oflice.  Après  les  prières  et  les  actions 
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de  grâces,  le  Parlement  sortit  dans  le  même  ordre  qu'à  son 
entrée  et  assista  à  une  procession  générale ,  qui  connença 
à  la  place.  d'Armes  y  continua  par  la  rue  des  Clercs  y  se  rendit 
à  Téglise  de  Saint-Arnould  où  elle  s*arréta  pour  dire  des 
prières ,  et  retourna  ensuite  à  la  cathérale  en  passant  par  la 
rue  aux  Hours. 

La  procession  fit  sa  rentrée  dans  Téglise  parla  porte  qui 
donne  sur  la  place  de  Chambre.  C'est  alors  seulement  que 
Ion  chanta  le  Te  Deum.  Quand  la  cérémonie  fut  terminée, 
le  Parlement  se  retira  et  rentra  au  palais  ;  à  sa  sortie  comme 
à  sa  rentrée ,  le  corps-de-garde  de  la  place  se  mit  sous  les 
armes  et  les  tambours  battirent  aux  champs. 

A  Toccasion  de  la  naissance  du  dauphin ,  le  Parlement 
voulut  envoyer  au  roi  une  députation.  Sa  majesté  len  dis- 
pensa et  écrivit  elle-même  à  la  Cour,  sous  la  date  du  28  sep- 
tembre ,  pour  la  remercier  et  l'assurer  de  sa  protection. 

Les  Parlements  se  permettaient  quelquefois  d  envoyer  au 
roi  des  députations,  non-seulement  pour  lui  adresser  des  féli- 
citations, mais  aussi  pour  lui  porter  des  doléances.  C'est  prin- 
cipalement pour  ce  dernier  cas  que,  le  17  mars  1747,  le  chan- 
celier écrivait  à  la  Cour  :  «  Le  roi  juge  à  propos  d'établir 
»  une  règle  dans  le  Parlement  de  Metz.  A  lavenir  le  Parle- 
»  ment  ne  peut  envoyer  une  députation  au  roi ,  sans  préala- 
»  blcment  en  avoir  informé  le  chancelier ,  qui  prendra  les 
»  ordres  de  sa  majesté.   » 

Le  pouvoir  souverain  du  Parlement  se  manifestait  dans 
toutes  les  occasions.  Le  28  août  1732 ,  le  feu  avait  éclaté 
sur  le  port  du  Saulcy ,  alors  le  marché  au  bois  et  maintenant 
la  place  de  la  Comédie.  La  Cour  trouva  mal  que  M.  d'Auburtin 
de  Bion\ille,  maitre-échevin  et  lieutenant  de  police,  ne  se  fut 
pas  aussitôt  rendu  sur  les  lieux  de  l'incendie  :  elle  le  manda 
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en  la  chambre  du  conseil.  Le  maitre-échevin  ayant  été  intro- 
duit ,  le  iM*emier  président  Mathieu  de  Mondiolon  hii  enjoignit 
au  nom  de  la  compagnie ,  «  d'être  plus  attentif  et  plus  assidn 
»  aux  devoirs  de  son  état  en  cas  pareils.  » 

Les  troubles  pour  la  bulle  unigenilm  continuaient.  Le  roi 
avait  fait  enregistrer  cette  bulle  dans  un  lit  de  justice  le  3 
avril  1730,  et  elle  avait  été  envoyée  au  Parlement  de  Metz, 
C|ui,  après  Tavoir  fait  examiner  par  des  commissaires,  Tavait 
enregistrée  ainsi  que  la  déclaration  du  roi  du  i  mars  préoér 
dent.  Le  Parlement  ne  procéda  à  cet  enregistrement  qu'à 
contre  cœur;  car  plusieurs  membres  de  la  Cour  ayant  pensé 
qu  il  n  était  pas  nécessaire  de  faire  lire  et  publier  cette  décla- 
ration à  laudicnce  publique ,  le  premier  président  crut  devoir 
en  suspendre  la  lecture  et  la  publication  et  en  référer  au 
chancelier.  Celui-ci  exigea  la  publication,  qui  eut  lieu  le  l^' 
juin  1730. 

Les  triomphateurs  abusent  souvent  de  leurs  triomphes  ; 
les  partisans  de  la  bulle  ne  siu*enl  pas  se  modérer,  et  Tar- 
chevéque  d'Arles,  dans  une  instruction  pastorale  du  mois 
de  septembre  1752,  outragea  tous  les  Parlements  en  les 
traitant  de  rebelles  et  de  séditieux.  On  n'avait  jamais  vu 
auparavant  des  chansons  dans  un  mandement;  l'arcbevéque 
d'Arles  fit  voir  cette  nouveauté.  Il  y  avait  dans  ce  mandement 
une  chanson  qui  finissait  par  ces  vers  : 

u  Tlicinis  9  j'implore  la  vengeance 

M  Contre  ce  rebelle  troupeau, 

"  N'en  C4)iinais-tii  pas  l'arrogance? 

»  Mais  non ,  je  ne  vois  plus  dans  tes  mains  la  balance  : 

w  Pourquoi  devant  les  yeux  gardes-tu  fon  l>andeau?  « 

Le  Parlement  d'Aix  fit  brûler  l'instruction  pastorale;  et  k 
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cardinal  de  Fleury  eut  la  sagesse  d'en  faire  exiler  Fauteur.  Il 
ne  parait  pas  que  le  Pariement  de  Metz  s'en  fût  ému. 

La  guerre  s  était  rallumée  et  en  1733  et  1734,  les  troupes 
françaises  ravageaient  encore  Trêves  et  les  environs.  L*État 
avait  besoin  de  subsides ,  et  un  édit  du  17  novembre  1733 
ordonna  la  perception  du  dixième  du  revenu  de  tous  les 
biens  du  royaume.  Le  Parlement  de  Metz  enregistra  sans 
difficulté  cet  édit  d  autant  plus  onéreux  à  la  province  cpie  la 
guerre  qui  grondait  à  ses  portes  paralysait  les  affaires  ;  len- 
registrement  eut  lieu  le  16  janvier  1734. 

Cette  même  année ,  une  grande  calamité  était  venue  jeter 
la  désolation  dans  les  belles  et  riches  vallées  de  la  contrée. 
Les  rivières  avaient  débordé  et  dévasté  les  prairies.  Les 
foins  qui  étaient  coupés  avaient  été  entraînés  par  les  eaux , 
et  ceux  qui  étaient  encore  sur  pied  avaient  été  tellement 
couchés  et  couverts  de  vase ,  qu  il  était  impossible  d'en  tirer 
aucun  profit.  Il  n  y  avait  d'autre  ressource  pour  la  nourriture 
des  chevaux  et  des  bestiaux  que  les  regains  que  Ton  pourrait 
faire;  mais,  suivant  la  coutume,  les  prés  ne  devaient  être 
fauchés  qu'une  fois  et  livrés  ensuite  à  la  vaine  pâture,  à 
moins  de  titres  contraires.  Le  Parlement,  par  son  arrêt  du 
17  juillet,  ordonna  que  tous  les  foins  gâtés  par  les  eaux 
seraient  fauchés  et  que  ceux  qui  ne  pourraient  être  d'aucune 
utilité ,  ne  seraient  pas  jetés  dans  les  rivières ,  dans  la  crainte 
d'engorger  les  moulins  ou  autres  usines,  ou  d'infecter  les 
eaux.  Enfin  le  Parlement  ordonna  que  les  deux  tiers  des  prés 
appartenant  aux  particuliers  ou  aux  communautés  seraient 
mis  en  réserve  pour  y  laisser  croître  des  regains,  et  il  fit 
défenses,  sous  peine  d  amende,  d'envoyer  des  chevaux  ou  des 
bestiaux  vain-pâturcr  dans  ces  prés  avant  la  seconde  récolte. 

En  1735,  les  pluies  continuelles  et  la  grande  quantité  de 
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convois  employés  pour  le  service  du  roi  avaient  rendu  la  traite 
des  bois  difficile  et  très-chère ,  de  manière  que  la  dififeuhè 
des  temps  occasionnait  aux  marchands  de  bois  des  frais  con- 
sidérables. La  Cour,  voulant  venir  en  aide  aux  marchands  et 
pourvoir  en  même  temps  à  Tapprovisionnement  de  la  ville, 
dispensa  les  marchands  de  démêler  les  bois ,  fixa  seulenienl 
la  moindre  longueur  qu'ils  devaient  avoir  et  en  détermina  le 
prix.  Enfin  il  autorisa  provisoirement ,  par  cet  arrêt  qui  est  du 
1^'  octobre,  toutes  personnes  sans  exception,  soit  bouif;eois 
soit  forains ,  d'amener  au  Saulcy  et  au  port  de  ChamlHère 
des  bois  de  chaufiage  et  de  les  y  déposer  dans  les  endroits 
qui  seraient  inoccupés. 

La  corde  de  roi  de  gros  bois  de  hêtre  et  de  charme, 
soit  neuf,  flotté ,  sec  ou  de  bouton ,  les  huches  ayant  3  pieds 
6  pouces  de  longueur ,  mesure  de  roi ,  compris  la  taille  et 
au-dessus,  était  taxée  à  15  livres  15  sols. 

La  corde  de  petit  bois  de  hêtre  et  de  charme  de  même 
qualité  et  longueur,  à  12  livres.  On  peut  juger  par  ce  tarif 
de  la  valeur  progressive  acquise  depuis  cette  époque  par  le 
bois  de  chaufiage  dans  la  ville  de  Metz. 

La  paix  fut  signée  en  1738,  et  la  Lorraine  Ait  cédée  défi- 
nitivement à  la  France.  Dès-lors  le  Parlement  de  Metz  n*eut 
plus  à  lutter  contre  cette  puissance  voisine ,  dont  Tincorpo- 
ration  au  royaume  avait  été  depuis  un  siècle  Fohjet  Constant 
des  efforts  de  la  Cour.  Sous  le  règne  du  duc  Léopold ,  les 
relations  du  Parlement  de  Mel2  avec  la  Lorraine  étaient 
devenues  amicales. 

Quand  en  1C63,  la  Lorraine  avait  été  rendue  au  duc 
ChaMes  IV ,  le  Parlement  sentit  la  nécessité  d'établir  une 
réciprocité  pour  l'exécution  que  les  arrêts  ou  jugemenls 
rendus  par  les  officiers  du  duc  pourraient  recevoir  dans 
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rétendue  du  ressort  de  la  Cour,  ainsi  que  pour  i exécution 
que  les  arrêts  et  jugements  rendus  par  les  juridictions  fran- 
çaises pourraient  recevoir  dans  les  terres  de  Lorraine.  U  fallait 
en  outre  réglementer  la  matière  qui  ne  Favait  pas  été  par 
des  traités.  Un  arrêt  du  6  mars  1666,  refusa  aux  hauts 
justiciers  le  droit  de  permettre  Fexécution  des  sentences 
étrangères,  c est-à-dire,  d'accorder  des  pareatis,  et  elle 
décida  que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  supérieures  de 
Lorraine  ne  pourraient  être  exécutés  en  France  quavec 
lautorisation  du  Parlement ,  et  que  les  sentences  rendues  par 
les  tribunaux  inférieurs  du  duché  ne  seraient  exécutées  dans 
le  ressort  de  la  Cour  qu  avec  la  permission  des  bailliages 
royaux,  dans  le  territoire  desquels  elles  devraient  recevoir 
leur  exécution  :  ce  qui  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  1 3 
août  1667. 

Au  mois  de  septembre  1669,  pour  se  conformer  aux 
intentions  du.  roi ,  le  Parlement  de  Metz  avait  député  à  Nancy 
les  conseillers  Bertrand  Foês  et  François  Jobal  de  Pagny, 
afin  de  s  entendre  avec  les  ministres  du  duc  de  Lorraine  pour 
lextradition  réciproque  des  criminels.  Ils  obtinrent  une  au- 
dience de  Charles  IV ,  mais  ils  ne  réussirent  pas  dans  leur 
mission ,  et  en  quittant  Nancy  ils  déclarèrent  avec  dignité 
à  ses  ministres  qu  ils  n  avaient  fait  cette  démarche  que  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi  de  France  et  conférer  avec  monsieur 
d'Aubeville,  résident  de  sa  majesté  à  Nancy,  et  que  si 
on  avait  une  réponse  à  leur  faire,  on  pouvait  venir  les 
trouver  à  Metz.  La  négociation  devint  inutile  :  Tannée  suivante , 
Louis  XIV  chassa  Charles  IV  de  ses  états. 

Sous  Léopold,  en  1701 ,  la  France  et  la  Lorraine  s'accor- 
dèrent réciproquement  des  pareatis  et  oo  se  livra  les  cri*^ 
mincis.  Ainsi  en  1709,  le  procureur  général  du  Parlement 
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de  Mel2,  du  consentement  de  la  Cour,  livra  au  proeureor 
général  en  la  Cour  souveraine  de  Nancy ,  une  femme  de 
Pont-à-Mousson  qui  était  accusée  d'assassinat.  Le  Parlement 
pensait  avec  raison  que  Fextradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs devait  faire  lobjct  d'un  traité  entre  la  France  et 
la  Lorraine,  et  M.  de  Pontchartrain  répondant  à  la  Cour 
le  28  février  de  cette  année,  disait  que  le  roi  troavait 
aussi  qu'il  était  plus  convenable  que  la  matière  fût  réglée 
par  un  traité ,  mais  que  le  duc  de  Lorraine  ne  le  dësiraH 
pas  ;  que  du  reste  sa  majesté  sanctionnait  les  convenUoni 
conclues  entre  le  Parlement  de  Metz  et  la  Cour  souveraine 
de  Nancy. 

Un  des  derniers  actes  d'hostilité  du  Parlement  de  Metz 
contre  la  Lorraine  fut  l'arrêt  qu'il  rendit  le  21  février  1729, 
sur  le  rapport  du  conseiller  Ferry. 

Des  praticiens  de  la  Lorraine  venaient  remplir  les  fonctions 
de  procureurs  d'office  auprès  des  justices  inférieures.  L^arrét 
précité  fit  défenses  aux  seigneurs  hauts ,  moyens  et  bas 
justiciers  du  ressort ,  de  se  servir ,  pour  exercer  leurs  jus- 
tices ,  de  gens  qui  ne  résideraient  pas  en  France  ;  et  aux 
maires  et  gens  de  justice  des  \îllages  d'admettre  des  étran- 
gers ,  même  des  Lorrains ,  à  faire  les  fonctions  de  procureurs 
d'office ,  à  peine  de  nullité  des  jugements  et  de  dommage 
intérêts  envers  les  parties.  La  Cour  ordonna  en  outre  qui 
son  arrêt  serait  affiché  partout  où  besoin  serait. 

Le  maréchal  de  Belle-lsie ,  qui  pendant  trente  ans  fut  go»* 
verneur  de  Metz ,  est  digne  à  toujours  du  souvenir  de  cette 
ville  qu'il  a  fortifiée  et  embellie  tout  à  la  fois. 

Le  maréchal  a  appartenu  au  Parlement  de  Metz  comme 
conseiller  d'honneur  né ,  mais  il  a  été  surtout  uni  à  cette 
compagnie  par  les  liens  réciproques  d'une  profonde  estime 
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etd'iine  vive  affection.  Pendant  trente  ans  on  eut  le  bonheur 
de  voir  I autorité  militaire  et  Tautorité  judiciaire,  autrefois 
si  jalouses  lune  de  lautre ,  marcher  d un  accord  commun  et 
n*avoir  d  autre  émulation  que  le  bonheur  de  la  cité  et  la 
gloire  de  la  France. 

Charles-Louis-Auguste  Poucquet  n  était  encore  que  comte 
de  Belle-lsle ,  maréchal  de  camp  des  armées  du  roi ,  mestre 
de  camp  général  des  dragons  et  gouverneur  d'Huningue , 
quand ,  en  1 727 ,  il  fut  commis  pour  remplir  en  l'absence 
du  maréchal  d'Alègre,  les  fonctions  de  gouverneur  et  de 
lieutenant  général  dans  la  province  de  Metz  et  sur  ses  fron- 
tières ,  pour  y  commander  en  chef  et  pour  jouir  de  tous  les 
honneurs,  autorités  et  prérogatives  qui  pouvaient  appar- 
tenir à  ce  commandement  important. 

Le  Parlement  ne  pouvait  qu'accueillir  avec  joie  un  gou- 
verneur dont  le  grand-père ,  le  surintendant  Foucquet ,  deux 
grands  oncles  et  un  parent  avaient  déjà  fait  partie  de  la 
compagnie. 

Le  comte  de  Belle-lsle  était  à  peine  entré  dans  Fexercice 
de  ses  fonctions  qu'il  conçut  le  projet  de  fortifier  et  d'embellir 
la  ville  qu  il  commandait. 

Tout  ce  qui  regardait  l'alignement  des  rues  était  de  la 
compétence  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Metz , 
dont  les  décisions  pouvaient  être  soumises  par  appel  au 
Parlement.  La  Cour  souveraine  aurait  donc  pu  contrarier  les 
projets  du  comte  de  Belle-lsle ,  mais  il  ne  s'éleva  jamais  de 
conflits  entre  eux  ;  cette  circonstance  indique  assez  que  le 
Parlement  donnait  son  approbation  à  ces  travaux  immenses 
qui  ont  changé  l'aspect  de  la  ville ,  grâce  à  l'activité  et  à 
la  fermeté  du  gouverneur.  C'est  dans  sa  correspondance  avec 
le  bureau  des  finances  que  l'on  voit  avec  quelle  perséyëmioe 
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il  |>oursuivait  ses  projets ,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucun 
obstacle. 

Monsieur  de  Belle-lsle  se  trouvant  dans  son  comté  de 
Gisors  au  château  de  Bizy  qui  fait  partie  aujourd'hui  du 
domaine  de  la  couronne  et  que  le  roi  Louis-Philippe  se  plaît 
à  \isiter  presque  chaque  année,  écrivait,  sous  la  date  du  13 
décembre  1732,  à  M.  d*Araincourt ,  procureur  du  roi  an 
bureau  des  finances  de  Metz ,  la  lettre  suivante  : 

«  Je  viens  de  recevoir ,  Monsieur ,  votre  lettre  du  7  pv 
»  laquelle  j  ay  veu  avec  grand  plaisir  votre  attentiou  à 
»  travailler  au  rétablissement  des  rues  de  Metz  et  à  y  pro- 
»  curer  la  commodité  et  les  embellissements  dont  elle  peut 
»  être  susceptible.  Il  n*y  a  rien  de  mieux  que  le  jugement  que 
»  vous  vous  proposez  de  faire  rendre  au  bureau  des  finaooes 
»  pour  la  démolition  de  la  Croix-d*Or  et  de  la  plus  grande 
»  partie  de  la  boutique  qui  y  est  contigue.  Je  scais  que  iea 
»  M.  de  Metz  (1  evéque  Cambout  du  Coislin)  dont  je  regret- . 
»  teray  toute  ma  vie  la  perte  et  par  rapport  à  moy  oomme 
»  mon  amy  particulier  et  par  rapport  à  la  province  qui  eu 
»  recevait  des  secours  quelle  ne  retrouvera  jamais,  avait 
»  résolu  de  faire  faire  au  plutôt  cette  démolition ,  voulanl 
»  donner  Icxemple  de  concourir  au  bien  public.  Ainsi  je 
»  pense  tout  comme  vous  qu'il  ne  faut  pas  perdre  un  moniMl' 
»  à  faire  rendre  le  jugement  en  question  et  je  vous  reoott* 
»  mande  de  le  faire  exécuter  tout  de  suite  avec  la  plus 
»  grande  diligence  pour  prévenir  toute  espèce  de  discussioD 
»  et  de  difliculté  avec  le  successeur  qui  sera  nommé  par  le 
»  roi  à  cet  évéché.  Je  vous  prie  de  me  donner  des  dou- 
»  velles  de  tout  ce  qui  se  sera  fait  à  ce  sujet.  Je  ODneoumi 
»  de  ma  part  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  tous 
»  appuyer  et  dans  cet  article  et  dans  tous  les  autres  de  même 
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»  espèce ,  vous  savez  qtt*il  n*en  manque  pas  dans  la  ville  de 

»  Metz  qui  sont  tous  également  pressés.  Je  suis.  Monsieur, 

»  très  -  par&iteroent  votre  très -humble  et  très  -  obéissant 

»  serviteur. 

«   Signé  :  Foucquet  de  Belle-Isle.  » 

Pendant  son  séjour  à  Metz,  M.  de  Belle-lsle  entretenait 
une  correspondance  active  avec  le  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  ou  avec  le  bureau  lui-même  ;  dans  une  très- 
longue  lettre  adressée  à  M.  d' Araincourt ,  le  17  novembre 
1736,  on  remarque  les  passages  suivants  : 
«  Les  ouvrages  projetés  pour  fortifier  la  ville  de  Metz , 
exigeant ,  Monsieur ,  que  Ion  construise  un  rempart  dans 
toute  la  partie  qui  est  depuis  le  Pontiffroy  jusque  au  Pont- 
des-Morts ,  et  en  continuant  jusque  à  la  porte  qui  conduit 
à  la  poudrerie ,  il  est  nécessaire ,  pour  y  parvenir ,  de 
démolir  Tancien  mur  d'enceinte  qui  règne  de  Tun  à  Tautre. 
Dans  toute  cette  partie,  Ton  construira  le  rempart  en 
avant  dans  la  fausse-braye ,  et  comme  cet  ouvrage  doit 
être  exécuté  dans  le  cours  de  Tannée  prochaine,  j*ai 
donné  les  ordres  de  la  démolition  dudit  mur  pendant  cet 
hyver. 

«  Ce  nouveau  rempart  va  procurer  un  grand  embellisse- 
ment qui  sera  également  utile  et  commode  pour  les  habi- 
tants ,  en  procurant  non-seulement  plusieurs  débouchés , 
mais  aussi  des  emplacements  pour  bâtir  des  maisons  tout 
le  long  de  la  nouvelle  rue  qu*il  faut  former  parallèlement 
audit  rempart ,  laquelle  aura  quatre  cents  toises  de  long 
et  aura  en  face  la  plus  belle  vue  de  Metz ,  attendu  que  le 
nouveau  rempart  ne  sera  que  de  six  à  sept  pieds  pkis 
élevé  qae  le  rez-de-çhau^ée ,  et  qae  les  diflèrente  étages 

23 


^— ^  346  — 

%  des  maisons  de  cette  nonvelle  rue  verront  la  Moselle ,  la 
»  double  couronne  et  toute  la  campagne'.  » 

Ce  rempart  s'est  exécuté  conformément  aux  intention»  de 
M.  de  Belle-lsie ,  et  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  celui 
qui  Ta  fait  construire. 

Le  lendemain ,  il  informait  Messieurs  du  bureau  des  fi- 
nances de  la  lettre  qu'il  avait  adressée  à  M.  d*Araincourt,  en 
disant  :  «  Je  le  charge ,  dans  ladite  lettre ,  de  vous  la  com* 
*»  muniqucr,  et  vous  y  verrez,  Messieurs,  combien  je  compte 
»  sur  votre  ministère  pour  concourir  avec  moi  au  bien 
»  public.  » 

Pendant  qu'il  était  à  Paris  en  1758 ,  il  écrivait  à  Messieurs 
du  bureau  des  finances,  sous  la  date  du  7  avril,  une  lettre 
de  six  grandes  pages.  Le  bureau  avait  accordé  à  deux  par- 
ticuliers la  permission  de  faire  des  croisées  et  de  recrépir 
leurs  maisons.  «  C'est  de  quoy  j'aurais  lieu  de  me  plaindre, 
disait  M.  de  Belle-lsie ,  parce  qu'après  tout  ce  que  je  vous 
ai  dit,  Messieurs,  à  plus  d'une  reprise,  du  projet  général 
que  j'avais  pour  l'élargissement  des  rues  et  de  la  nécessité 
que  nous  agissions  de  cx)ncert  et  que  vous  voulussiez  bien 
ne  point  donner  d'alignement  sans  m'en  faire  part,  en 
attendant  que  le  plan  détaillé  de  toutes  les  rues  de  la  ville 
auipiel  je  fais  travailler  depuis  quatre  ans ,  fut  achevé , 
vous  auriez  bien  pu  ne  pas  donner  cette  permission,  etc. 
«  J'ay  fait  travailler  aux  plans  détaillés  de  chaque  me 
pour  qu'en  grande  connaissance  de  cause.  Ton  puisse 
former  un  plan  général  qui  soit  déposé  à  votre  greffe 
et  qui ,  après  avoir  été  bien  discuté ,  examiné  et  cons- 
taté ,  fasse  une  loy  et  une  règle  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  etc.,  etc. 
«  Je  voy  très-bien ,  par  la  copie  que  vous  m'envoyez  de 
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»  la  requête  des. sieurs ,  que  Ton  veut  embarrasser 

»  l'affaire  par  les  formes  judiciaires,  et  c'est  précisément  de 
»  quoy  je  me  plains ,  car  ces  deux  bourgeois  n'eussent  point 
»  agi  ainsi ,  s*i(^  n'eussent  été  poussés  et  excités.  » 

Etant  même  à  l'armée  dltalie,  M.  de  Beile-lsle,  qui  était 
devenu  maréchal  de  France ,  s'occupait  encore  des  embellisse- 
ments de  la  ville  de  Metz,  et,  le  il  janvier  1749,  il  écrivait 
de  Nice  à  Messieurs  du  bureau  des  finances ,  la  lettre  suivante  : 
«  J'ai  vu  avec  satisfaction ,  Messieurs ,  les  assurances  que 
vous  me  donnez  par  votre  lettre  du  24  du  mois  passé , 
que  le  bureau  des  finances  cherchera  à  concourir  à  la 
pureté  de  mes  intentions  pour  le  bien  public,  dans  les 
différents  arrangements  sur  lesquels  j'ay  insisté  pour  le 
dégagement  des  rues  de  là  ville  de  Metz.  J'espère  être , 
cet  été  prochain ,  à  portée  de  juger  du  bon  effet  que  pro- 
duira la  démolition  de  l'ilot  Saint-Martin ,  que  vous  me 
promettez  devoir  être  feite  à  la  saint  Jean ,  et  de  travailler 
avec  vous  aux  moyens  les  plus  convenables  pour  effectuer 
le  projet  de  l'agrandissement  de  la  petite  place  à  la  des- 
cente du  Pont-Sailly  qui  doit  procurer,  avec  le  coup  d'œil 
agréable ,  le  dégagement  dont  vous  reconnaissez  l'utilité 
pour  les  trois  rues  qui  y  aboutissent. 
«  Je  suis  trop  bien  persuadé  de  la  bonté  de  vos  intentions 
en  général ,  pour  être  en  peine  que  vous  ne  saisissiez  la 
première  circonstance  favorable  pour  la  continuation  de  l'ali- 
gnement de  la  rue  du  Plat-d'Étain ,  non  plus  que  sur  tous  les 
autres  objets  intéressans.  Je  me  promets  bien  de  porter  toute 
mon  attention  de  même  qu'à  profiter  des  occasions  de  vous 
convaincre  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  suis , 
Messieurs ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  » 
«  Sigtié  le  maréchal  Duc  de  BelùJsle.  » 
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Eu  1733,  M.  de  Belle-lsle,  qui  était  lieutenant  général  des 
armées  du  roi  et  qui ,  depuis  cinq  ans ,  commandait  dans  la 
province ,  fut  pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  et  de  lieu- 
tenant général  des  villes  et  des  évéchés  de  Metz  et  Verdun , 
on  remplacement  du  maréchal  d*Alègre,  déeèdé. 

L*enregistrement  de  ses  lettres  de  provisions  et  sa  récep- 
tion comme  chevalier  d'honneur  né  du  Parlement ,  se  firent 
avec  beaucoup  de  solennité ,  le  lundi  1 8  mai ,  en  présence 
de  M.  de  Creil,  intendant  de  la  généralité  et  d'une  grande 
foule  de  gentilshommes  et  de  peuple.  La  Cour  se  plut  à 
rendre  tous  les  honneurs  possibles  au  nouveau  conseiller 
d'honneur. 

M.  de  Belle-lsle  devenu  maréchal  de  France,  avait  un  fils, 
le  comte  de  Gisors ,  qui  donnait  les  plus  belles  espérances. 
Elevé  auprès  de  son  père ,  il  partageait  avec  lui  les  senti- 
ments d*une  grande  affection  pour  la  ville  de  Metz ,  et  il  avait 
inspiré  aux  habitants  de  cette  cité  un  profond  attachement. 

Le  Parlement  avait  pour  le  fils  Testime  qu*il  portait  au 
père,  et  ce  fut  avec  joie  qu*en  1753,  il  reçut  le  comte  de 
Gisors  comme  gouverneur  de  la  province  en  survivanoe  du 
marédial  son  père ,  et  comme  conseiller  d*honneur. 

Le  maréchal  de  Belle-lsle  vint  présenter  lui-même  à  M.  le 
premier  président  Mathieu  de  Montholon ,  son  fils  Louis-Marie 
Foucquet,  comte  de  Gisors,  colonel  du  régiment  de  Cham- 
pagne ,  comme  pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  roi  des  villes ,  du  pays  et  des  évéehés 
de  Metz  et  de  Verdun ,  y  compris  Sarrelouis ,  Thionville , 
Longwy  et  Montmédy.  Le  comte  de  Gisors  n  avait  aknrs  cpie 
21  ans  ;  il  communiqua  au  premier  président  ses  lettres  de 
provisions  qui  étaient  datées  de  Versailles  du  9  mai  ITSS, 
et  le  pria  de.  nommer  un  de  Messieurs  les  conseillers  comme 
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rapporteur,  à  qui  il  put  remetUre  la  l'equéte  qu*îl  voulait  pré- 
senter à  la  Cour. 

Le  conseiller  Descartes ,  désigné  comme  rapporteur ,  reçut 
en  cette  qualité  la  visite  du  comte  de  Gisors.  A  la  réunion 
des  chambres  et  des  semestres  du  26  juUlet,  M.  Descartes 
fit  rapport  de  la  requête  présentée  par  le  jeune  gouverneur, 
et  la  Cour  ordonna  qu'elle  serait  communiquée  au  procureur 
général ,  avec  permission  d'informer. 

M.  Descartes  fit  ensuite  le  rapport  d'une  requête  présentée 
par  M.  le  maréchal  de  Belle -Isle,  duc  de  Gisors,  pair  de 
France ,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  de  la  Toison-d'Or. 
Elle  tendait  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  même 
jour  9  mai ,  par  lesquelles  le  roi  conunettait  et  députait  le 
maréchal  duc  de  Belle-lsle ,  pour  continuer  l'exercice  tant  de 
la  charge  de  gouverneur  et  de  son  lieutenant  général  dans 
les  évêchés  de  Metz  et  de  Verdun ,  que  dans  celle  de  gou- 
verneur particulier  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Metz,  avec 
retenue ,  au  profit  du  maréchal ,  des  appointements ,  revenus 
et  émoluments,  etc.,  qui  étaient  attachés  à  ces  charges.  La 
Cour  ordonna  aussi  que  cette  requête  serait  montrée  au  pro- 
cureur général. 

Ce  même  jour  26  juillet ,  un  président  à  mortier  et  quatre 
conseillers  furent  chargés  d'aller  visiter  et  complnnenter  le 
comte  de  Gisors.  11  fut  aussi  arrêté  «  qu'en  considération  des 
»  services  importants  rendus  par  M.  le  maréchal  duc  de 
»  Belle-lsle  à  la  compagnie,  MM.  les  députés,  au  sortir  de 
»  l'appartement  du  sieur  comte  de  Gisors ,  passeraient  dans 
»  celui  de  M.  le  maréchal  et  le  complimenteraient  au  nom 
»  de  la  compagnie ,  sans  que  lesdits  compliments  ni  le  pré- 
»  sent  arrêté  ne  pussent  jamais  et  en  aucun  cas  être  tirés 
•  à  conséquence.  » 
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Ces  visites  furent  faites  avec  beaucoup  de  cérémonie  et 
reçues  avec  beaucoup  de  bienveillance. 

Dans  la  même  journée ,  le  comte  de  Gisors>  conduit  par 
le  maréchal  de  Beile-Isle ,  son  père ,  fit  des  visites  à  tous  les 
membres  du  Parlement. 

Le  lundi  30  juillet  1753,  jour  fixé  pour  la  réception,  les 
chambres  et  les  semestres  étant  réunis ,  le  conseiller  Des- 
cartes fit  rapport  de  Tinformation  qui  avait  été  foite  «  de  la 
>  naissance ,  vie ,  mœurs ,  conversation ,  religion  catholique , 
»  apostolique  et  romaine ,  fidélité  et  affection  au  roi ,  valeur, 
»  expérience  et  sage  conduite  du  comte  de  Gisors.  »  Après 
avoir  entendu  le  procureur  général,  le  Parlement  arrêta 
qu'il  serait  reçu  en  qualité  de  gouverneur,  en  prêtant  le 
serment  accoutumé. 

Le  conseiller  Descartes  fit  ensuite  rapport  de  la  requête 
présentée  par  M.  le  maréchal  de  Bellc-Isie ,  aux  fins  d'enre- 
gistrement de  ses  lettres  de  retenue  de  service  et  d'appoin- 
tements ,  et  la  Cour  ordonna  aussitôt  qu'elles  seraient  enre- 
gistrées pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

M.  Lacroix,  greffier  en  chef,  fut  chargé  d'aller  avertir  le 
comte  de  Gisors  que  le  Parlement  Taltendait  à  neuf  heures 
précices.  Peu  après  le  maréchal  de  Belle-Isle  entra,  et 
comme  conseiller  d'honneur  né ,  il  prit  place  au-dessus  des 
autres  conseillers  chevaliers ,  à  la  droite  du  premier  président. 

M.  Lacroix  vint  rendre  compte  qu'il  avait  rempli  sa  com- 
mission, que  M.  le  comte  de  Gisors  l'avait  bien  accueiifi, 
l'avait  fait  reconduire  par  un  aide-major  jusqu'à  son  carrosse 
et  Tavait  chargé  de  dire  à  la  Cour  qu'il  allait  se'  rendre  au 
palais. 

Neuf  heures  sonnaient  quand  le  comte  de  Gisors ,  pré- 
cédé de  ses  gardes ,  arriva  à  la  porte  du  palais  de  justice.  Il 
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y  fiit  reçu  par  huit  huissiers  de  la  Cour,  et  quand  il  Tut  entré 
dans  la  saUe  basse,  ses  gardes  formèrent  la  haie  et  s'arrêtèrent. 
Le  comte  de  Gisors ,  précédé  des  huit  huissiers  et  suivi 
d'un  grand  nombre  d*officiers  généraux  et  de  colonels, 
monta  Tescalier  au  haut  duquel  lattendaient  quatre  conseil- 
lers en  robe  rouge,  qui  raccompagnèrent  jusque  la  porte  de 
la  chambre  du  conseil  où  il  remit  son  épée  au  premier 
huissier  du  Parlement. 

11  fut  introduit  seul  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  placé 
derrière  le  bureau,  il  se  tint  debout  et  découvert. 

Alors  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  lui  pro- 
nonça son  arrêt  de  réception  en  ces  termes  :  «  Monsieur ,  la 
»  Cour  vous  a  reçu  en  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant 
»  général  en  cette  province  pour  en  jouir  conformément  à 
n  vos  provisions  et  ainsi  qu  en  ont  joui  et  dû  jouir  vos  pré- 
»  décesseurs  en  ladite  charge ,  en  prêtant  le  serment  en  tel 
»  cas  requis  et  accoutumé.  Levez  la  main.  > 

Le  comte  de  Gisors  ayant  levé  la  main ,  le  premier  pré- 
sident lui  dit  :  «  Vous  jurez  et  promettez  de  bien  et  fidèlement 
exercer  la  charge  dont  vous  êtes  pourvu  ;  garder  les  or- 
donnances; entretenir  Tordre  et  la  discipline  panni  les 
troupes,  Tunion  et  la  concorde  parmi  les  |>euples;  prêter 
main-forte  à  lexécution  des  arrêts  et  règlements  de  la 
Cour  ;  prendre  ses  ordres  és-a(Iaires  importantes  |)our  le 
service  du  roi  ;  de  ne  rien  entreprendre  sur  la  juridiiiiofj 
conteotieose  ;  rendre  iioone  et  t>riève  justice  uux  fiauvres 
conune  aux  riches,  lorsque  vous  herez  eu  |ilacr;  Irnir 
secrètes  les  délibérations  de  b  ijour  et  v(Hi>»  i^oporter  en 
tout  et  partout ,  comme  un  sage  et  vertueux  giMivemeur  et 
fidèle  conseiller  de  Cour  soo%eraiiie  doit  faiire  :  aiioM  voof 
le  Jorei  et  pronellez.  » 
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Après  avoir  prêté  serment,  le  comte  de  Gisors  reçat  son 
épée  des  mains  du  premier  huisiûer,  saloa  la  Cour  et  alla 
prendre  place  au-<lessous  du  maréchal  de  Belle  Isie ,  son  père. 

Les  portes  de  la  chambre  du  conseil  s^ouvrirent  alors,  el 
elle  fut  bientôt  remplie  des  personnes  de  considération  qui 
avaient  accompagné  ou  suivi  le  jeune  gouverneur.  U  adressa 
immédiatement  à  la  Cour  le  compliment  suivant  : 

«  Messieurs ,  qu'il  est  embarrassant  à  mon  âge  d*oocaper 
»  une  place  qui  a  été  jusqu*à  présent  la  récompense  des 
»  services  les  plus  anciens  et  les  plus  distingués ,  mais  c'est 
»  la  grandeur  même  de  la  grâce  dont  le  roi  m*a  honoré  qui 
»  me  rassure  et  m*encourage.  Car  à  quels  efforts  ne  doit 
»  pas  me  porter  Tamour  d'un  maitre,  dont  je  ne  puis 
»  acquitter  les  bienfaits  par  le  simple  sacrifice  d'une  vie 
»  qui  lui  était  consacrée  dès  ma  naissance.  L'exemple  d'un 
»  père  que  j'aime ,  que  je  respecte ,  à  qui  je  dois  l'honneiir 
»  d'être  assis  parmi  vous ,  mon  tendre  attachement  pour  mie 
»  ville  dont  j'ai  éprouvé  les  bontés  dès  ma  plus  tendre 
»  enfance ,  ma  vive  reconnaissance ,  Messieurs ,  de  l'aocueil 
9  fevorable  que  vous  voulez  bien  me  faire ,  doivent  aussi 
»  vous  être  de  surs  garans  de  tout  ce  que  je  ferai  pûiÉr 
»  mériter  votre  estime  et  votre  amitié ,  en  concourant  autant 
»  par  inclination  que  par  devoir  aux  vues  de  fidélité  et 
»  d'équité ,  seules  capables  de  vous  animer  pour  le  service 
»  du  roi  et  le  bien  de  cette  province.  » 

Le  premier  président  répondit  au  comte  Gisors  par  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Monsieur ,  il  appartient  à  l'équité  souveraine  de  la  Cour , 
»  à  son  attachement  inviolable  pour  la  défense  de  la  vérité, 
»  de  rendre  justice  au  vrai  mérite.  Ce  bien  si  désiraUe,  si 
»  respecté  de  toutes  les  nations ,  vous  le  possédez.  Monsieur, 
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et  c'est  avec  une  véritable  jR|0  qde  noua  vous  voyons  ilans 
le  sanctuaire  de  la  justice  remplir  la  place  destinée  au  rang 
que  vous  donne  eett»  dignité  du  premier  ordre  de  l'Étal^ 
que  vous  tenez  de  là  bi^vdUanee  du  roi  et  de  solk  juste 
discernement.  Le  cIhhx  de  ce  grand  monarque  su£Bl  seul 
pour  justifier  combien  vous  en  êtes  digne;  mais  vous  avez 
encore  Tavantage  de  réunir  les  vœux  de  toute  la  province 
sur  ce  grand  événement  qui  lui  assure  pour  Tav^Ëir  un 
bonheur  continuel.  Témoins  des  vertus  militaires ^  pdi^ 
tiques  et  morales  auxquelles  par  une  excellente  éducation , 
vous  avez  été  formé  sur  les  exemples  et  les  conseils  d'un 
père  dont  les  glorieux  exploits  dans  le  grand  art  de  la 
guerre ,  la  profondeur ,  la  supériorité  de  ses  connoissances 
dans  les  négociations  les  plus  importantes  à  TÉtat,  son  ap- 
plication infatigable  au  service  de  son  maitre  font  Tadmi- 
ration  de  TEurope ,  et  d'une  vertneuse  mère  dont  la  piété 
et  les  grâces  font  l'édification  et  les  délices  de  la  société  ; 
sur  de  si  heureuses  impressions  gravées  dans  votre  cœur , 
que  ne  doivent  pas  se  promettre  des  fonctions  de  votre 
gouvernement  les  peuples  confiés  à  votre  autorité ,  lorsque 
'dans  la  plus  tendre  jeunesse  un  mérite  déjà  si  supérieur 
vous  a  placé  à  la  tète  d'un  des  plus  ancien»  régiments  du 
royaume  et  vient  cimenter  en  vous  une  illustre  alliance  à 
Tapplaudissement  et  à  la  satisfaction  du  roi.  Vos  sentiments, 
Monsieur ,  vos  actions  répondront  à  votre  naissance  et  aux 
vertus  héréditaires  par  lesquelles  vous  lui  donnez  un  nou- 
veau lustre,  et  dans  la  brillante  carrière  qui  vous  est  ouverte 
les  grands  emplois  ne  vous  feront  pas  oublier  tout  ce  que 
cette  province  attend  de  votre  valeur  et  de  Tardeur  de 
»  votre  zèle  bienfaisant  pour  sa  défense ,  sa  prospérité  ei  sa 
»  tranquillité.  Pour  nous,  Monsieur,  à  qui  le  roi  a  bien 
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»  voulu  conférer  la  plénitude  de  son  pouvoir  souverain  dans 
»  l'administration  de  la  justice ,  nous  ne  cesserons  de  nous 
»  féliciter  de  Theureuse  obligation  que  vous  contractez  avec 
»  nous  de  concourir  à  un  bien  si  précieux,  si  utile  pour  le 
»  repos  des  familles  et  si  nécessaire  au  soulagement  d*un 
»  grand  peuple.  » 

Après  ce  discours ,  la  suite  du  comte  de  Gisors  se  relira 
et  la  Cour  ordonna  au  premier  huissier  de  conduire  le  réci- 
piendaire dans  la  grande  salle  de  Taudience  publique  où  il 
prit  place  dans  le  parquet ,  au  haut  du  banc.  Les  officiers 
du  bailliage  de  rhôtel-de-ville  y  étaient  déjà  ;  des  banquettes 
placées  près  du  parquet,  les  lanternes  ou  tribunes  et  le 
reste  de  la  salle  étaient  occupés  entièrement  par  les  gentils- 
hommes et  par  les  dames  les  plus  distinguées  de  la  ville. 

Au  moment  où  Messieurs  du  Parlement  se  disposaient  à  se 
rendre  à  la  grande  salle ,  un  huissier  conduisit  le  maréchal 
de  Belle-lsle,  pour  qu*il  se  mit  à  la  tète  de  la  deuxième 
colonne  de  la  Cour,  et  entra  dans  cette  grande  salle  en  passant 
par  dessous  la  tribune  :  il  vint  ensuite  se  placer  à  la  droite 
du  premier  président. 

Quand  le  Parlement  eut  pris  sa  séance ,  maitre  Rancoort , 
avocat ,  demanda,  au  nom  du  comte  de  Gisors ,  la  lecture  des 
lettres  de  provision  ,ce  qui  fut  ordonné.  Pendant  cette  lecture, 
le  premier  président  avait  fait  avertir  le  comte  de  Gisors  de 
de  s*asseoir  et  de  se  couvrir. 

Après  cette  lecture,  le  premier  huissier,  suivant  Tordre 
de  la  Cour ,  alla  chercher  le  comte  de  Gisors  et  le  conduisit 
par  le  petit  escalier  à  côté  de  la  lanterne  à  gauche,  au  haut 
du  banc  de  Messieurs  du  Parlement ,  au-dessous  du  maréchal 
de  Belle-lsle.  Le  premier  huissier  étant  retourné  à  sa  place, 
appela  une  cause  ;  M""  Harvier ,  avocat  pour  rappelant  ;  M*  Du- 
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wionij  avocat  p6iir  l'iiitinié,  et  M*  LaHibert,  avocat  pour 
rintervenant ,  prirent  teord  condosions  ;  la  Cour  eonthma 
la  cause  à  un  autre  jour  et  Taudience  fut  levée.  Messieurs  les 
présidents,  suivis  du  comte  de  Gisors  et  de  MM.  les  conseO- 
1ers  j  se  retirèrent  à  la  chambre  du  conseil  par  la  droite , 
et  M.  le  maréchal  dé  Belle-lsle ,  avec  la  seconde  colonne, 
par  la  gauche. 

Le  maréchal  et  son  fils  prirent  alors*  congé  de  la  compa* 
gnie.  Le  maréchal  fut  reconduit  par  un  huissier ,  et  le  comte 
de  Gisors  fut  accompagné  jusqii*au  haut  de  Tescalier  par  les 
quatre  conseillers  qui  Tavaient  reçu  ;  les  huit  huissiers  mar- 
chèrent ensuite  devant  lui  jusqu'à  la  porte  du  palais  de  justice , 
où  ses  gardes  Tatténdaient. 

Le  comte  de  Gisors  était  sincèrement  attaché  aux  habitante 
de  Metz  ;  voici  ce  qu'il  écrivait  de  sa  propre  main  au  maltre- 
échevin  et  aux  échevins  de  cette  ville,  dans  une  réponse 
quil  leur  adressait  de  Copenhague,  sous  la  date  du  11 
février  17S5  : 

Messieurs  , 

«  Il  a  été  bien  agréable  pour  moy  de  recevoir  w  fonib  du 

»  Nord,  des  marques  de  votre  souvenir  e^  des  nouvelliBS 

>  assurances  des  sentiments  que  vous  voulez  bien  me  con- 
»  server.  Je  puis  dire  aussi  avec  vérité  que  mon  attachement 

>  pour  la  vOle  de  Metz  m'a  non  ^ulement  accompagné,  mais 
»  même  conduit  dans  tous  les  pays  où  j'ai  été  depuis  un  an. 
»  Le  principal  objet  de  mes  voyages  étant  de  pouvoir ,  en 
»  répondant  aux  grâces  dont  le  roi  m'a  comblé ,  me  mettre 
»  en  état  de  seconder  le  zèle  et  le  soin  de  mon  père  pour 
»  une  ville  que  je  chérys  avec  lui  à  tant  de  titres.  Je  vous 
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■  prie  d*èire  persuadé  aussi  des  sentiments  avec  lesqueb 
»  je  suis  particulièrement,  Messieurs,  voire  très-humble 

>  serviteur. 

«  Signé  FoucQUET  de  Gisons.  » 

Quand,  en  1758,  le  maréchal  de  Belle-lsie  lot  nommé 
ministre  de  la  guerre ,  le  Parlement  de  Metz  lui  adressa ,  le 
7  mars  de  cette  année ,  une  lettre  de  félidtation  dans  h- 
quellc  la  Cour  «  se  glorifiait  de  voir  la  phee  du  maréchal 
»  marquée  dans  les  séances  de  la  compagnie.  » 

Le  duc  de  Bclle-lsie  y  répondit  le  14  mars,  oomrier  par 
courrier ,  et  dans  sa  lettre ,  on  remarque  cette  phrase  :  «  il 
»  y  a  longtemps  que  je  connais  votre  amitié  pour  moi ,  pour 

>  ne  pas  la  trouver  dans  l'intérêt  que  vous  voulez  bien 
»  prendre  à  ce  qui  me  regarde.  » 

Le  maréchal  de  Bclle-lsie  allait  être  frappé  d*un  ooop  Ubù 
cruel.  Son  fils,  le  comte  de  Gisors,  fut  blessé  mortelleffleil 
le  23  juin  suivant ,  à  Taffaire  de  Creveld ,  en  chargeant  à  h 
tète  des  carabiniers. 

Le  Parlement  de  Metz  fut  vivement  affecté  de  cette  perte. 
Le  6  juillet,  la  Cour,  les  chambres  et  semestres  rassemblés, 
arrêta  qu^elle  écrirait  au  maréchal  de  Belle-Isie  pour  hii 
témoigner  la  profonde  douleur  qu'elle  ressentait  de  h  mort 
du  comte  de  Gisors.  Elle  arrêta  en  outre  qu'elle  assislerail 
en  corps  au  service  solennel  qui  devait  être  célébré  pour  le 
repos  de  son  âme,  dans  l'église  cathédrale  de  celte  viHe; 
»  dérogeant,  pour  ce  regard  seulement,  à  ses  usages  et  règles 
»  ordinaires,  sans  que  la  présente  dérogation  puisse  être 

>  tirée  à  c*onscf|ucnce  pour  ceux  qui  poivraient  dans  h  suite 
»  être  pourvus  du  gouvernement  général  de  cette  province.  • 

Fhins  la  lettre  écrite  au  maréchal,  le  Parlement  disut: 


Nous  craiodrÎQns ,  moDsieur,  d*ajouter  à  votre  douleur, 
en  vous  retraçant  trop  amèrement  la  nôtre  et  tout  ce  qui 
avait  décidé  notre  amour  et  notre  estime  pour  monsieur 
le  comte  de  Gisors,  dont  nous  nous  sommes  fait  un 
triste  devoir  de  consigner  à  jamais  le  souvenir  sur  nos 
registres.  » 

Monsieur  de  BcUe-Isle  répondit  le  1 6  juillet  suivant  :  «  Si 
quelque  chose ,  Messieurs ,  était  propre  à  apporter  du  sou- 
lagement à  rhorreur  de  ma  situation ,  ce  seroit  assurément 
les  sentiments  que  vous  voulez  bien  me  témoigner  sur  la 
perte  affreuse  que  j'ai  faite  et  lamitié  que  vous  aviez  pour 
mon  malheureux  fils.  Mais  tout  ne  sert  qu'à  augmenter 
mes  regrets  et  à  me  rendre  plus  malheureux  encore. 
Je  me  borne  donc,  Messieurs,  à  vous  faire  tous  mes 
remerciements  de  Fintérét  que  vous  voulez  bien  prendre 
à  mon  trop  cruel  état  et  à  vous  assurer  qu'on  ne  peu!  rien 
ajouter  aux  sentiments  que  vous  me  connaissez  pour  vous 
et  avec  lesquels  je  ferai  profession  d'être  jusqu'à  mon 
dernier  soupir.  Messieurs,  votre  très4iumble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  le  maréchal  Duc  de  Belle-Isle.  » 


Le  gentilhomme  le  mieux  élevé  du  royaume ,  le  brave  el 
brillant  officier  qui  était  les  délices  de  la  Cour,  l'unique 
espérance  de  sa  maison  et  l'héritier  de  celle  de  Nivemois, 
enfin  le  jeune  conseiller  d'honneur  du  Parlement  de  Melz 
avait  succombé  à  ses  blessures ,  à  l'âge  de  36  ans,  pleuré 
des  soldats ,  regretté  du  roi  et  admiré  de  ses  ennemis. 


csBâPmuB  nv. 


Prisons.  La  qoeslioa.  Eiécoleare  des  arrêts  erninds. 

Eoregistremenl  des  lellres  de  grice.  Costoaie  des  nagisirais. 

RoDoeors  dos  à  la  Goor  oa  à  ses  lenbres. 


Le  Parlement  avait  un  droit  de  contrôle  et  d^admiaistration 
sur  les  prisons  ;  Tédit  qui  avait  établi  le  Parlement  de  Metz 
avait  créé  en  même  temps  un  concierge  garde  des  prisons 
royales. 

La  nourriture  des  prisonniers  n*était  pas  assurée  sur  un 
fonds  public.  Le  geôlier  avait  le  droit  de  gcôlage ,  cest^à- 
dire  qu  il  pouvait  se  faire  payer  des  vivres ,  des  denrées  el 
du  gite  qu*il  avait  fournis  aux  prisonniers,  ainsi  que  des  actes 
d'écrou  et  de  levée  d*écrou ,  auxquels  lemprisonnement  avait 
donné  lieu;  et  conune  la/ plupart  des  afllBÛres  criminelles  se 
poursuivaient  à  la  reqjtféte  des  particuliers ,  les  poursuivaBls 
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devaient  subvenir  aux  dépenses  des  détenus  quand  ceux-ci 
ne  pouvaient  pas  y  subvenir  eux-mêmes. 

En  1 G43 ,  pendant  que  le  Parlement  siégeait  à  Toul ,  il 
eut  à  réformer  plusieurs  abus.  Le  concierge  des  prisons  do 
palais  exigeait  des  sommes  excessives  des  prisonniers ,  sous 
prétexte  de  la  nourriture  qu  il  leur  fournissait,  et  en  vertu  des 
conventions  qu  il  faisait  avec  eux.  Des  détenus  qui  ne  pou- 
vaient se  nourrir  eux-mêmes,  à  cause  de  leur  pauvreté ,  trou- 
vaient commode  d^avoir  crédit  et  se  nourrissaient  beaucoup 
mieux  qu  il  ne  convenait  à  leurs  facultés  et  à  leur  condition  ; 
ils  faisaient  d  autant  plus  facilement  des  dépenses  que  souvent 
ils  étaient  détenus  pour  leurs  communautés  et  que  tous  les 
frais  tombaient  en  définitive  sur  celles-ci.  Un  abus  bien  plus 
grave  existait  :  des  sergents  et  des  archers  de  la  ville  de 
Toul  retenaient  chez  eux  ceux  qu*ils  avaient  arrêtés  ,  «  au 
»  lieu  de  les  mener  ès-prisons  du  roi ,  d*où  il  arrivait  tout 
»  plein  de  désordres  préjudiciables  au  public   > 

Le  premier  décembre  1643 ,  la  Cour  faisant  droit  sur  la 
requête  du  procureur  général  qui  avait  porté  plainte ,  défendit 
au  geôlier  de  prendre  à  lavenir  plus  de  20  sols  par  jour  pour 
la  nourriture  et  le  droit  de  geôle  de  chaque  prisonnier, 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit.  S*il  ne  fiNumissait 
au  détenu  qu*un  lit  et  pas  de  vivres ,  il  ne  pouvait  prendre 
que  5  sols  ;  quand  il  ne  fournissait  au  détenu  ni  lit  ni  vivres, 
il  ne  pouvait  exiger  que  2  sols  6  deniers  ;  enfin  pour  Técrou 
et  Icnregistremcnt  de  chaque  détenu,  le  concierge  des 
prisons  ne  devait  toucher  que  5  sols.  Le  même  arrêt  défendit 
à  tous  les  huissiers ,  sergents  ou  archers  du  ressort  de  retenir 
des  prisonniers  chez  eux  et  leur  enjoignit  de  déposer  dans 
les  prisons  royales  ceux  qu^ils  arrêtaient ,  sous  peine  dlntw- 
diction  de  leurs  charges  et  de  punition^  corporelle. 


/ 
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Quant  aux  prisonniers  détenus  par  ordre  du  Parlement , 
la  Cour  y  pourvoyait  avec  le  fonds  de  certaines  amendes. 
Ainsi  un  arrêt  du  1 6  janvier  1 669 ,  reconnaissant  que  le 
fonds  des  amendes  adjugées  par  la  Cour  n'était  pas  suffisant 
pour  subvenir  au  pain  des  prisonniers ,  ordonna  qu'à  lavenir 
les  appelants  de  sentences ,  d  appointements  et  d  autres  actes 
dont  les  appelations  8^*aient  mises  au  néant ,  payeraient  une 
amende  de  6  livres ,  dont  le  produit  serait  affecté  à  la  nour- 
riture des  détenus. 

Le  geôlier  avait  le  droit  de  retenir,  pour  le  payement  de 
ses  fournitures ,  les  vêtements  de  ceux  qui  étaient  condamnés 
à  mort. 

Biaise  Rouffet,  dit  baron  de  Chavaignac,  qui  avait  été 
pendu  et  étranglé  sur  le  Champ-à-Seille ,  le  11  mai  1634, 
pour  avoir  conspiré  contre  le  duc  de  Richelieu ,  était  resté 
36  jours  en  prison  et  avait  fSeut  une  dépense  de  75  livres. 
Rouffct,  qui  n  avait  pas  payé  le  concierge,  avait  laissé  une  belle 
casaque  de  quelque  valeur.  Le  geôlier  voulut  s'en  emparer; 
mais  Louis  le  Suisse ,  bourreau ,  qui  avait  exécuté  le  con- 
damné ,  prétendit  que  la  casaque  lui  appartenait  «  à  cause 
•  des  droits  de  sa  charge.  •  La  difficulté  fut  portée  devant 
le  Parlement  qui  décida ,  le  1 3  mai ,  que  la  casaque  appar- 
tiendrait par  privilège  au  concierge  des  prisons  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  était  due  pour  nourriture ,  gite 
et  geôlage  du  condamné. 

Le  Parlement  nommait  aussi  un  médecin  et  un  apothicaire 
des  prisons,  qui  devaient  fournir  gratuitement  des  soins  et 
des  médicaments  aux  prisonniers  malades ,  moyennant  cer- 
tains privilèges  qui  leur  étaient  (ktroyès,  ainsi  que  cela 
résulte  des  arrêts  du  17  novembre  1662  et  du  13juiUet 
1665 ,  rapportés  au  recueil  de  M.  Emmery. 

.      24 
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H  y  avait  en  outre  un  chirurgien  de  la  Cour  qui ,  dans  les 
premiers  temps ,  était  obligé  de  faire  h  poil  aux  prisonniers , 
c'est-à-dire  de  les  raser  et  d*àssister  les  oflBciers  de  justice , 
lorsqu'on  donnait  la  question  aux  criminels. 

La  sui'veillance  de  la  Cour  sur  les  prisons  était  continuelle , 
cependant  elle  s'exerçait  particulièrement  à  Tèpoque  des 
grandes  fêtes  de  Tannée.  Deux  conseQlers  étaient  députés 
pour  visiter  les  prisons  ;  ils  étaient  accompagnés  d'un  subs- 
titut du  procureur  général  et  d'un  commis  du  grefle ,  ils  rece- 
vaient les  plaintes  des  prisonniers  et  consignaient  leurs 
observations  dans  un  procès-verbal  qui  était  soumis  ensuite 
à  la  Cour  tout  entière . 

Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  transférer  des  prisonniers ,  on 
mettait  en  adjudication  leur  transport,  et  celui  qui  s'était 
chargé  du  transport  de  l'un  d'eux,  devait  prendre  les 
mesures  nécessaire  pour  empêcher  son  évasion.  Ainsi ,  le  4 
février  1645 ,  un  arrêt  du  Parlement  porta  que  si  un  nommé 
Chorlet,  qui  s'était  chargé  par  adjudication  de  conduire  des 
prisons  de  Stenay  dans  celles  du  Parlement  une  nommée 

Adriennc  R ,  accusée,  ne  l'amenait  pas  à  sa  desli- 

tion,  la  conduite  de  cette  fille  serait  donnée  au  rabais 
à  la  folle  enchère  de  Chorlet.  Un  arrêt  du  14  janvier  16!(4 
ordonna  qu'il  serait  informé  contre  un  messager  qui  avait 
laissé  évader  un  prisonnier  qu'il  devait  conduire  des  prisons 
de  Metz  dans  celles  de  Verdun. 

Los  condamnés  aux  galères  étaient  conduits  à  Marseille. 
Avant  1659,  il  y  avait,  pour  la  conduite  des  forçats, 
un  commissaire  général  qui  devait  avoir  près  de  chaque 
Parlement  un  commis  chargé  d'extraire  les  condamnés  des 
diiïérentes  prisons  et  de  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation.  Ce  service  était  fait  avec  négligence,  et  le  oom- 
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missaire  général  n  ayant  pas  d*agent  sur  les  lieux ,  pour 
tirer  à  temps  des  conciergeries  et  des  prisons  les  condamnés 
aux  galères ,  plusieurs  d  entre  eux  mouraient  de  maladie  ou 
de  langueur ,  ou  étaient  relâchés  par  les  geôliers  ;  une  décla- 
ration du  roi,  du  4  juillet  1639,  ordonna  que  le  procureur 
général  de  chaque  Cour  souveraine  établirait ,  pour  Tétendue 
du  ressort,  un  conducteur  de  forçats  et  un  nombre  d*archers 
suffisant  pour  aller  de  mois  en  mois  chercher  dans  les 
prisons  des  justices  subalternes  les  condamnés  aux  galères , 
les  amener  à  la  conciergerie  du  Parlement  et  de  ià  les  con- 
duire à  leur  destination.  Cette  déclaration  accordail  pour  la 
conduite  de  chaque  forçat  des  prisons  de  Metz  au  poft  cte  , 
Marseille,  une  somme  de  30  Kvres.  Cette  déclaration  fH 
enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  22  août  suivant  avec 
quelques  modifications.  Le  Parlement  demanda  que  les  subs- 
tituts du  procureur  général  près  les  justices  subalternes ,  lui 
donnassent  avis  de  mois  en  mois  des  condamnés  aux  galères 
qui  se  trouveraient  dans  les  prisons  de  leurs  sièges;  que  les 
conducteurs  de  forçats  fussent  présentés  à  la  Cour  par  le. 
procureur  général  afin  de  prêter  serment  ;  qu'enfin  sa  majesté 
fut  suppliée  de  faire  un  fonds  pour  le  payement  des  salaires 
des  conducteurs  et  que  la  taxe  de  leurs  salaires  fût  augmentée. 

Le  Parlement,  dont  le  ressort  était  alors  très-étendu, 
réclama  avec  instance,  en  1673,  Fautorisation  de  cons- 
truire une  conciergerie  pour  ses  prisonniers  dont  le  nombre 
c  ugmentait  chaque  jour. 

Le  IS  janvier  1678,  le  premier  président  Thomas  de 
Bragelongnefit  connaître  que  les  réclamations  de  la  compagnie 
avaient  été  écoutées  et  que  des  plans  qu'il  déposait  sur  le 
bureau  avaient  été  dressés  poui^la  reconstruction  des  prisons 
et  de  la  conciergerie.  La  Xour  décida  qu  une  commission 
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composée  des  conseillers  Bertrand  Poés ,  Cèloinbet,  Foésile 
Chevillon  et  de  1  avocat  général  Le  Laboureur ,  se  réuniniit 
chez  M.  le  premier  président  pour  examiner  et  arrêter  défi- 
nitivement les  plans.  La  commission  s'occupa  aussitôt  de  Mi 
travail  qui  fut  ensuite  approuvé  par  la  (k>ur ,  et  I*on  afficha  et 
publia  le  placard  suivant  : 

«  On  fait  à  sçavoir  à  tous  qu*il  appartiendra  que  le  22*  jour 
de  janvier  l  G78,  une  heure  de  relevée,  au  parquet  des  Gens 
du  roi  du  Parlement  de  Metz ,  les  ouvrages  de  maçonnerie, 
fouille  et  transport  des  terres  à  faire  en  une  place  derrière 
le  palais  de  celte  ville  pour  la  construction  des  bastiments 
des  prisons  et  conciergerie  du  Parlement,  smi  à  donner  au 
rabais ,  à  la  chandelle  esteinte  et  au  moins  disant ,  potu* 
y  estre  travaillé  incessamment  suivant  et  conformèoieiit 
aux  plans,  profils,  élévations  et  devis  desdits  ouvrages, 
contenant  la  qualité  des  matériaux,  espesseurs  des  murs, 
hauteurs  et  largeurs  desdits  bastissements ,  qui  serant 
exhibés  à  tous  ceux  qui  les  voudront  entreprendre  suivant 
les  clauses  et  conditions  qui  sont  apposées  au  devis ,  à 
ce  que  ceux  qui  voudront  les  entreprendre  ayent  à  8*y 
trouver  et  enchérir.  » 
L'adjudication  des  travaux  n*eut  lieu  que  le  14  ièvrier. 
Les  ouvrages  de  maçonnerie  furent  adjugés  aux  frères  Jean 
et  Jacques  Spinga ,  au  prix  de  1 6  livres  8  sols  la  toise  de 
muraille  de  marx)nnerie,  et  la  toise  de  pierre  de  taille  à  16 
livres  8  sols. 

Les  déblais  des  terrains  furent  entrepris  au  prix  de  9 
livres  la  toise ,  les  fouilles  devant  être  faites  confonnèment 
au  devis. 

Les  nouvelles  constructions  à  élever  touchaient  d*an  eôtè 
à  I1iôtel-de-vi]le  et  au  jeu  de  paume ,  de  Taûtre  à  i'èeorie 
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« 

lie  la  Croâ-d*Or  ;  dks  de^mieni  loucher  mëA  à  rèvèché. 
U  8*éleva,  ooncernaDl  ce  dernier  poinl,  quelque  difficulté  i|Tec 
Tëvéque  d'Aubofison  de  la  Feuillade;  mais  au  mens  d*aoât 
1678  tout  avail  été  rég^ë  amiahlemeat  entre  le  prèlalel  le 
Parlement,  el  un  mur  mitoyen  de  dixrhoit  fkàê  de  bauteor 
forma  la  séparation  entre  les  prisons  el  la  maison  ^[ûscopale. 

U  y  eut  nn  devis  particulier  pour  la  constroction  de  la 
chapelle  de  la  cmieieiigerie.  Le  sieur  Domangeâbâut ,  entre- 
preneur pour  le  rm  des  fdfftifications  de  Sarrelouis ,  se  rendit 
ai^udicataire  de  la  maçonnerie  de  la  chapelle.  lÀ  marché  fat 
passé  le  4  avril  1680 ,  moyennant  1,400  livres.  On  hii  paya 
à  rinstant  IKO  livres ,  en  difièrentes  fois  400  et  enfin  après 
J'achèvemeat  des  travaux,  le  J8  janvier  1681,  750  Gvres 
pour  solde.  .  • 

Les  travaux  avaient  été  poussés  avec  activité,  et  les  dispQ*V' 
âtions  avai^t  été  prises  pour  que  les  membres  du  PariemeÉt 
pussent  communiquer  avec  les  prisons,  en  passant  par  la 
chambre  des  enquêtes. 

Les  dépenses  qui  s'élevèrent  en  totalité  à  la  somme  de 
5,285  livres  4  dénias ,  forent  payées  avec  les  fonds  accordés 
au  Pariement  pour  ses  menues  nécessités  et  avec  les  ibnds 
provenant  des  amendes  prononcées  au  profi^de  la  Cour. 

Il  ne  reste  plus  rien  de  toutes  ces  constructions,  qui  ont 
disparu  avec  le  palais  de  justice  et  Tancien  hôtel-de-ville. 

Le  11  juin  1687,  le  Parlement  voulant  empêcher  les 
exactions  commises  par  les  geôliers ,  les  guidietiers  de  la 
conciergerie  du  pahds  et  par  ceux  des  (Misons  royales,  rendit 
un  arrêté  fort  sage  et  fort  détaillé  sur  toutes  les  parties 
de  Fadministration  intérieure  de  ces  étaUissements.  0  serait 
trop  long  de  rapporter  ce  document  important  qui  fit 
défenses  aux  conciei]|ei,  à  f$im  d0fiuitlMMi.eâpeNvMir»«  de 
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rien  recevoir  des  pri^nniers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  hors  des  cas  prévus  et  au-dessus  de  la  taxe  fixée  par  le 
tarif  qu^il  établit. 

Le  prisonnier  qui  voulait  coucher  seul  devait  payer  5  sok 
par  jour ,  deux  prisonniers  n'occupant  qu*un  seul  lit  payaient 
chacun  5  sols.  Il  n'était  pas  permis  aux  geôliers  de  faire 
payer  d'avance,  mais  dans  le  cas  où  trois  jours  s'étant 
écoulés  depuis  leur  entrée ,  les  détenus  n'avaient  pas  payé 
les  geôliers ,  ceux-ci  avaient  le  droit  de  les  mettre  à  la  paille. 

Le  prisonnier  occupant  seul  une  chambre  payait  1 5  sols. 

Les  prisonniers  qui  étaient  au  préau  ou  chambre  conununè 
et  au  cachot ,  couchant  sur  la  paille ,  devaient  au  geôlier 
un  sol  par  jour  quand  ils  étaient  arrêtés  à  la  requête  d'une 
partie  civile,  qui  payait  alors  le  geôlier.  Les  individus  arrêtés 
à  la  requête  du  procureur  général  et  couchant  sur  la  paille  » 
au  préau  ou  au  cachot,  n'avaient  rien  à  payer. 

Les  chambres  et  les  lits  devaient  être  tenus  proprement  ; 
les  geôliers  étaient  obligés  de  donner  des  draps  blancs  pour 
tous  les  lits ,  de  trois  semaines  en  trois  semaines ,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  et  une  fois  par  mois,  depuis  la 
Toussaint  jusqu'à  Pâques.  Ils  étaient  obligés  en  outre  de 
fournir  de  la  pa^le  fraîche  aux  autres  prisonniers,  «  toutes  et 
»  quantes  fois  il  en  était  besoin  »,  et  au  moins  tous  les 
quinze  jours. 

Le  Parlement  exerça  toujours  avec  une  grande  sollicitude 
son  droit  de  surveillance  sur  le  bien-être  des  priscmniers; 
on  pourra  le  remarquer  surtout  dans  certaines  cirGonstances 
dont  il  sera  parié  plus  tard.  On  citera  encore  ici  ce  que 
la  Cour  fit  en  1784  et  1785. 

Le  50  juillet  1784,  le  Parlement  prenant  en  considération 
que  les  prisoiyiiers  civils  des  prisons  royales  du  ressort  ne 
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pouvaient  subsister,  à  cause  de  laugmentation  considérable 
du  prix  du  pain  et  de  la  modique  allocation  cpii  leur  était 
acxîordée  de  4  sols  par  jour ,  sur  lesquels  le  geôlier  avait 
droit  de  prélever  un  sol  pour  geôlage,  arrêta  que,  pendant 
cinq  mois ,  les  aliments  seraient  fournis  aux  prisonniers  civils, 
sur  le  pied  de  S  sols ,  par  ceux  qui  les  faisaient  détenir.  Le 
Parlement  avait  dû  prendre  la  même  mesure  le  2  août  1770; 
3  sols  par  jour  ne  fournissaient  au  prisonnier  qu*une  livre  et 
un  quart  de  pain.  Moyennant  un  sol  par  jour  pour  chaque 
détenu,  les  concierges  devaient  leur  fournir  de  la  paille.  Lors- 
que ce  tarif  avait  été  arrêté ,  cent  bottes  de  paille  ne  coûtaient 
que  G  livres,  tandis  quen  1785  la  même  quantité  se  ven- 
dait 30  livres ,  de  manière  que  chaque  détenu  consommant 
quatre  bottes  par  mois ,  les  concierges  éprouvaient  un  grand 
préjudice. 

Le  Parlement  ordonna ,  le  3  juin  1 785 ,  que ,  jusqu'au  1*' 
octobre  suivant ,  le  prix  de  la  paille  fournie  aux  prisonniers 
serait  augmenté  de  6  deniers  par  botte.  La  valeur  de  la 
paille  avait  qumtuplé  et  le  prix  payé  au  concierge  n'était 
encore  élevé  que  de  50  pour  cent. 

En  parlant  de  verroux  et  de  cachots ,  on  reporte  malgré 
soi  sa  pensée  sur  ces  chambres  de  question  qui  n'ont  été 
fermées  que  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  La  torture  n'était 
pas  un  acte  de  justice,  mais  une  œuvre  de  barbare  curiosité 
dont  l'origine  remontait  à  des  temps  d'ignorance  et  dont 
l'usage  s'était  maintenu  à  des  époques  éclairées. 

Le  mode  de  torture  avait  été  abandonné  à  l'inspiration 
des  bourreaux,  la  loi  n'en  avait  pas  réglé  l'exercice,  et, 
comme  a  dit  Charondas,  livre  IX,  page  45:  «La  question  se 
»  donnait  en  la  forme  reçue  et  autorisée  par  l'usage  du 
»  lieu.  » 
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Voici  comment  elle  était  appliquée  sous  la  juridiction  du 
Parlement  de  Metz.  Le  maitre  d*écoIe  du  village  de  JouaviBe, 
âgé  de  27  ans  seulement ,  après  avoir  séduit  une  jeune  fille, 
voulut  s*en  débarrasser  pour  en  épouser  une  autre.  U  donna 
un  rendez-vous  à  sa  première  maîtresse ,  et ,  au  milieu  de 
trompeuses  caresses ,  il  la  tua  d  un  coup  de  pistolet.  La  mal- 
heureuse n'étant  pas  morte  du  coup ,  le  misérable  Facheva 
en  la  frappant  avec  Tarme  meurtrière  qui ,  plus  tard ,  fut 
retrouvée  brisée  près  du  cadawe.  Le  prévôt  de  la  Chaussée 
et  de  Thiaucourt ,  qui  avait  instruit  le  procès ,  avait  pronoooè 
une  peine  trop  douce  aux  yeux  du  procureur  général ,  celui- 
ci  en  appela  au  Parlement. 

Le  samedi  14  septembre  1697,  à  deux  heures  de  relevée, 
deux  conseillers  du  Parlement  de  Metz ,  assistés  d'un  subs- 
titut ,  se  transportèrent  avec  le  greffier  dans  la  chambre  de 
la  question.  Ils  firent  tirer  de  prison  et  amener  devant  eux 
Taccusé  qui ,  tète  nue  et  à  genoux ,  entendit  la  lecture  de 
Tarrèt  du  même  jour  qui  ordonnait  qu'il  serait  appliqué  à  b 
question  ordinaire  et  extraordinaire. 

On  lui  fit  subir  ensuite  un  long  interrogatoire  où  on  loi 
opposa  les  charges  qui  s'élevaient  contre  lui ,  et  on  lui  rappela 
les  circonstances  horribles  du  crime  qui  lui  était  imputé. 
Malgré  l'évidence  des  preuves ,  il  persista  à  nier  qaH  fiit 
l'auteur  de  cet  attentat. 

On  procéda  alors  comme  il  suit ,  d'après  les  termes  mêmes 
du  procès-verbal  : 

*.  Et  ayant  été  déshabillé ,  les  mains  attachées  derrière  le 
»  dos ,  nous  lui  avons  fait  mettre  les  grésillons  aux  poulœs 
»  et  remonstrè  que  nous  les  luy  ferons  serrer  s'il  ne  dit  la 
»  vérité. 

<<  A  dit  qu.il  est  innocent  du  crime. 
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«  Et  après  avoir  fait  serrer  les  grésillons ,  interrogé  s'il 
»  est  pas  vray  qu'il  a  abusé  de  la  jeune  fille,  a  dit  que  non. 

«  Interrogé  s'il  est  pas  yray  qu'il  luy  donna  rendez-vous 
»  derrière  le  jardin, 

k  A  respondu  que  non  et  qu'il  est  innocent. 

«  Nous  lui  avons  fait  mettre  aux  jambes  les  fers ,  et  les 
•  jarretières  étant  un  peu  serrées  ;  interrogé  s'il  est  pas  vray 
»  qu'il  donna  rendez-vous  à  la  fiDe,  a  respondu  que  non. 

«  Interrogé  s'il  n'est  pas  vray  qu'il  a  assassiné  ladite  fille. 

«  A  respondu  que  non  et  qu'il  est  innocent. 

«  Et  ayant  encore  fait  serrer  les  jarretières,  interrogé 
»  qui  a  assassiné  ladite  fille  et  si  ce  n'est  pas  luy. 

«  A  respondu  que  non  et  qu'il  est  innocent. 

«  S'il  sçail  ({ui  l'a  assassinée. 

«  A  respondu  que  non. 

«  S^il  est  pas  vray  qu'il  avait  comploté  avec  sa  seconde 
»  maîtresse  de  se  défaire  de  la  première ,  afin  d'épouser  cette 
»  seconde  maltresse,  a  respondu  que  non. 

«  Et  lui  ayant  fait  attacher  les  poids  aux  ortefis  des  pieds 
»  et  étant  un  peu  tiré  en  haut,  nous  Favons  interrogé  s'il 
»  n'acheva  pas  de  tuer  la  fille  avec  le  pistolet. 

«  A  dit  qu'il  est  innocent  et  qu'il  a  dit  la  vérité ,  que  oe 
»  n'est  pas  luy  qui  a  tué  la  fille. 

«  S'il  sçait  qui  l'a  assassinée. 

«  A  dit  qu'il  n'en  sçait  rien. 

«  Et  étant  élevé  plus  haut ,  nous  l'avons  interrogé  en  cet 
»  état,  qui  a  assassiné  la  fille.  A  dit  qu'il  ne  sçait  rien  et 
»  qu'il  est  innocent. 

«  D'où  provenait  le  sang  qui  était  sur  son  justaucorps. 

«  A  dit  que  s'il  y  en  avait,  cela  provenait  des  animaux 
»  qu'il  avait  aydé  à  tuer. 
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«  Nous  luy  avons  représenté  que  ce  n*èstait  rien  des  doU' 
»  leurs  qu'il  soufifroit  à  présent,  qu'il  allait  souffiîr  beaneoup 
»  davantage  s'il  ne  disoit  la  vérité. 

«  A  rcspondu  qu'il  est  innocent  et  qu'on  fasse  de  lay  ce 
»  qu'on  voudra. 

«  Et  l'ayant  fait  descendre  et  entièrement  deslier,  nous 
»  l'avons  fait  mettre  sur  un  matelas  où  estant ,  luy  avons 
•  fait  lecture  du  présent  procès-verbal  et  déclaré  ne  pouvoir 
»  signer.  Faict  à  Metz  les  jour  et  an  susdits.  > 

Les  exécuteurs  des  arrêts  criminels  qui  s'intitulaient 
nuAtres  des  hautes  et  basses  (Btxcres,  jouissaient  de  certains 
privilèges.  Ainsi  l'exécuteur  des  sentences  crinûnelles  de  la 
ville  de  Toul  avait  un  droit  de  œupd  sur  tes  grains  apportés 
au  marché ,  et  un  droit  de  prélèvement  sur  les  hottes  char- 
gées de  denrées  qui  étaient  apportées  à  la  foire  de  S^-Mansuy. 
Ce  ne  fut  qu'en  1 740  que  le  bourreau  de  Toul  cessa  d'user 
de  ces  droits.  La  ville  les  lui  racheta  au  moyen  d'une  indem- 
nité de  10  livres  par  mois. 

Les  condamnés  aux  galères  devaient  être  marqués  avec 
un  fer  chaud  des  trois  lettres  G  A  L ,  et  l'usage  s'était  intro- 
duit de  les  flétrir  immédiatement  après  leur  jugement.  Cette 
promptitude  à  appliquer  sur-le-champ  aux  criminels  le  sceau 
inefiiaiçable  de  leur  condamnation ,  restreignait  d'avance  la 
plénitude  de  la  grâce  ou  de  la  commutation  de  peine  qu'ils  pou- 
vaient espérer  de  la  clémence  du  roi  dans  l'intervalle  de  leur 
jugement  et  celui  de  leur  départ  pour  les  galères.  Cet  usage 
paraissait  d'ailleurs  contraire  à  l'article  V  de  la  déclaration 
du  roi  du  i  mars  1724,  qui  disait  seulement  que  les 
condamnés  aux  galères  «  seraient  flétris  avant  d'y  être 
»  conduits.  » 

Sur  les  réquisitions  de  l'avocat  général  Goussaud,  le  Par- 
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lement  arrêta,  le  33  novembre  t781 ,  que  les  condamnés  ne 
seraient  marqués  «  que  quinze  jours  au  plus  tôt  avant  leur 
»  départ.  » 

Quand  le  roi  faisait  grâce ,  les  lettres  de  pardon  ou  de 
rémission  devaient  être  enregistrées  au  Parlement;  mais 
elles  ne  Tétaient  qu'après  une  information  ayant  principa- 
lement pour  objet  de  constater  que  le  condamné  avait  sollicité 
lui-même  sa  grâce  ;  à  cette  époque ,  il  ne  se  présentait  pas  à 
la  Cour  la  tête  haute:  la  justice  ne  semblait  pas  faire  amende 
honorable  devant  le  coupable.  Pendant  la  lecture  des  lettres 
miséricordieuses  du  roi ,  Thomme  qui  avait  été  frappé  par 
les  lois  était  découvert  et  se  tenait  à  genoux. 

Le  10  juin  1754,  le  chancelier  Dâguesseau  adressa  circu- 
lairement  à  tous  les  procureurs  généraux  des  Parlements  du 
royaume  une  instruction  relative  aux  grâces  accordées  par 
révêque  d'Orléans  le  jour  de  son  entrée  solennelle  dans  sa  ville 
é))iscopale.  Cette  circulaire  conçue  dans  le  même  sens  que  cell» 
du  chancelier  Pontchartrain ,  en  1709,  tout  en  reconnaissant 
le  privilège  de  levèque  d'Orléans ,  spécifiait  que  ce  privilège 
ne  pouvait  s'appliquer  à  ceux  qui  étaient  accusés  de  crimes 
irrémissibles  et  à  qui  le  roi  s'était  interdit  même  la  faculté 
de  faire  grâce;  qu'il  ne  pouvait  non  plus  s'appliquer  à 
ceux  qui  étaient  définitivement  condamnés ,  parce  que  c'eut 
été  donner  à  l'évêque  d'Orléans  le  pouvoir  de  détruire  des 
arrêts  ;  qu'enfin  les  lettres  de  grâce  accordées  par  ce  prélat 
ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  celui  d'arrêter  des  pour- 
suites commencées  et  qu'elles  ne  devaient  pas  être  enregistrées 
dans  les  Cours  souveraines.  Le  chancelier  Daguesseau  disait  : 
K  Dans  le  mémoire  instructif  que  M.  le  chancelier  Pontchar- 
*  train  envoya  par  ordre  du  feu  roi  en  1707 ,  il  les  compara 
»  avec  raison  à  des  quittances  qu'un  débiteur  conserve  fX)ur 
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»  arrêter  les  poursuites  d*UD  créancier.  »  On  n*a  pas  Croavè 
que  les  grâces  de  Tévéque  d^Orléans  se  fiiss^  jamais 
exercées  dans  retendue  du  ressort  du  Parlement  de  Meta; 

Le  costume  des  magistrats  du  Parlement  de  Metz,  s^nbiabie 
du  reste  à  celui  des  membres  des  autres  Cours  du  royaume , 
relevait  encore  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Dans  les  grandes  cérémonies ,  les  présidents  portaient  w 
manteau  d'écarlate  fourré  d*hermine  et  un  mortier  ou  boanel 
de  velours  noir,  orné  de  deux  galons  d*or  pour  le  premier 
président  et  d*un  seul  galon  pour  les  autres.  Les  conseill^v, 
les  avocats  et  les  procureurs  généraux,  avaient  la  robe 
d*écarlate  et  le  chaperon  rouge  fourré  dliermine. 

Les  greflSers  en  chef  portaient  la  robe  rouge  avec  ëpitoge. 
Le  greffier  criminel ,  celui  des  présentations  et  les  quatre 
secrétaires  de  la  Cour  la  portaient  également ,  ainsi  que  le 
premier  huissier,  qui  avait  un  bonnet  de  drap  d'or  foorrè 
dliermine  et  enrichi  de  perles.  Cette  coiffure  était  d*uiie 
grande  richesse ,  car  le  Parlement  ayant  fait  faire  à  Paris  un 
bonnet  pour  son  premier  huissier,  et  commandé  qu'il 
fût  semblable  à  celui  du  premier  huissier  du  Parlement  de 
cette  ville ,  il  dut  payer  au  marchand,  comme  cm  le  voit  par 
une  délibération  du  22  février  1753 ,  une  sonmie  de  5S0  liv. 

Sur  le  privilège  accordé  aux  magistrats  de  porter  la  robe 
rouge ,  on  citera  lextrait  d'une  lettre  que  M.  Duplessis  de  la 
Davière ,  avocat  au  Parlement  de  Paris ,  écrivait  sous  la  date 
du  20  décembre  1742  à  un  membre  du  Parlement  de  Metz  : 

«  Anciennement  et  de  tous  temps ,  la  pourpre  ou  robe 
»  rouge  était  lomement  non-seulement  des  magistrats.  Biais 
»  encore  des  simples  jurisconsultes. 

«  Un  diplôme  du  pape  Qément  VI  (en  1349),  défendait  de 
»  lire  les  décrets ,  sans  être  revêtu  de  la  robe  rouge  eleba- 
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peroD  henniné.  Les  juriscoiisultes  portaient  la  robe  rooge 
quand  ils  furent  au-devant  de  Charles  Vlll  »  à  son  retour 
de  Rheims  à  Paris.  Par  un  arrêt  du  4  novembre  1514,  il 
leur  fut  ordonné  d*aller  avec  pareilles  robes  et  chaperons 
au-devant  de  la  reine  Marie  qui  arrivait  d'Angleterre. 
«  Au  commencement  du  siècle  dernier ,  on  voyait  encore 
aux  vitres  de  Téglise  de  Champigny-sur-Mame  le  portrait 
de  M**  Bochart,  célèbre  avocat  de  Paris  et  seigneur  de 
cette  paroisse,  peint  en  rouge. 

«  L  on  en  voyait  autant  dans  la  chapelle  de  la  nation  de 
Picardie  à  l'université  de  Paris. 

<  Dans  le  Dialogue  des  ÀvoccUs  d'Antoine  Loisel ,  il  est  dit 
que  Raoul  Spifume ,  avocat ,  ne  se  présentait  jamais  qu'en 
robe  rouge  au  renouvellement  du  serment  de  la  rentrée  » 
et  plus  des  trois  quarts  des  portraits  d'avocats  qui  se 
trouvaient  à  l'ancienne  bibliothèque  des  avocats  de  Paris, 
étaient  en  robe  rouge. 

«  Un  arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers,  de  1634,  en  a 
privé  tous  les  juges  inférieurs  aux  Cours  pour  donner  à 
celles-ci  plus  de  relief.  » 
Les  conseillers  chevaliers  d'honneur  d'épée  portaient 
rhabit  ordinaire  et  avaient  Tépée  au  côté  quand  ils  siégeaient. 
Ce  fut  en  1551  que  les  pairs  commencèrent  à  entrer  au  Par- 
lement de  Paris  l'épée  au  coté,  malgré,  les  remontrances 
de  cette  Cour  qui  représentait  au  roi  «  que  de  toute  anti- 
»  quité  cela  était  réserve  au  roi  seul ,  en  signe  de  spéciale 
»  prérogative  de  sa  dignité  royale.  » 

Les  conseillers  auditeurs  à  la  chambre  des  comptes  avaient 
une  robe  de  satin  noir  et  une  toque  de  velours. 

Les  avocats  avaient  la  robe  noire  et  un  chaperon  de  mèmit 
couleur  fourré  d'hermine.  Tous  les  autres  officèers  de  la  Co«r 
avaient  la  robe  noire. 
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Pour  le  service  ordinaire ,  les  présidents  et  les  conseillers 
ne  portaient  également  qu*une  robe  noire. 

C*était  la  Cour  qui  fournissait  à  son  trompette  la  casaque 
qu*il  devait  porter  les  jours  de  cérémonie  publique  lorsqu'il 
accompagnait  la  Cour.  Par  une  délibération  rendue  le  10 
juin  16G1  ,  sur  le  rapport  du  syndic  de  la  compagnie ,  le 
Parlement  ordonna  que  sur  les  fonds  de  réception ,  on 
payerait  la  casaque  et  le  cordon  de  la  trompette ,  dont  le  prix 
s^élevait  à  la  somme  de  27  écus  blancs  7  escalins ,  &isant 
83  livres  12  sols.  Par  la  même  délibération,  il  fut  arrêté 
que  la  casaque  serait  déposée  chez  le  receveur  des  gages 
de  la  Cour  et  qu'elle  ne  serait  remise  au  trompette  que  les 
jours  de  cérémonie ,  ou  ceux  où  il  serait  employé  à  faire 
des  criées  publiques  au  nom  de  la  Cour. 

Les  présidents  ne  portèrent  jamais  de  rabat;  quant  aux 
conseillers  ils  en  portaient,  mais  cet  usage  n'était  pas  itis- 
ancien ,  suivant  ce  passage  de  La  Bruyère  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  un  arrêt  du  conseil  qui  oblige  les  conseillers  à 
»  être  en  rabat  ;  ils  étaient  avant  ce  temps  presque  toujours 
»  en  cravate.  Il  fut  rendu  à  la  requête  de  feu  M.  de  Harlay, 
»  alors  procureur  général  et  qui  a  été  depuis  premier 
»  président.  » 

Les  membres  du  Parlement  de  Metz  faisaient  dans  les 
cérémonies  publiques  porter  la  queue  de  leurs  robes.  Cet 
usage  fut  même  rétabli  pour  les  Cours  royales ,  et  ne  cessa 
à  Metz  qu'à  la  révolution  de  1830. 

Ce  ne  fut  que  vers  1674  que  les  membres  du  Par- 
lement commencèrent  à  faire  porter  la  queue  de  leurs 
robes.  Dans  une  lettre  du  sieur  Martin,  greffier-secrétaire 
du  Parlement  de  Paris ,  sous  la  date  du  8  février  de  cette 
année ,  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Pour  ce  qui  est  de 
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»  porter  la  queue,  c'est  une  chose  nouvelle  qui  s*est  établie 
»  depuis  quelque  temps.  Je  sais,  pour  Tavoir  vu,  que  Monsieur 
»  le  président  de  Bellièvre,  père  de  celui  qui  a  été  président, 
»  ne  la  faisait  point  porter,  non  plus  que  M.  Ferrand  et 
»  beaucoup  d  autres  conseillers.  A  présent  cela  est  en 
»  usage.   » 

En  1740,  dans  les  processions  générales  de  la  fête  de 
saint  Marc  et  de  la  Fête-Dieu ,  les  conseillers  du  bailliage  de 
Metz  firent  porter  la  queue  de  leurs  robes.  Cette  innovation 
frappa  Tattention  de  la  Cour,  qui  manda  le  lieutenant-général 
du  bailliage  devant  elle  :  ce  magistrat  comparut  et  donna 
Tassurancc  que  sa  compagnie  se  soumettrait  à  ce  qu'il  plairait 
au  Parlement  d  arrêter. 

Le  6  août  de  cette  année,  la  Cour  décida  qu'elle  ne 
trouvait  pas  mauvais  que  les  conseillers  du  bailliage  fissent 
porter  la  queue  de  leurs  robes.  Elle  déclara  en  même  temps 
qu'à  l'avenir  les  substituts  du  procureur  général  pourraient 
user  de  la  même  faculté. 

Dix  jours  après,  les  greffiers  en  chef  ayant  demandé 
qu'il  leur  fut  aussi  permis  de  faire  porter  la  queue  de  leur 
robe  dans  les  cérémonies  publiques ,  il  fut  arrêté  qu'il  serait 
délibéré  sur  le  mémoire  qu'ils  avaient  présenté.  Ce  fut  seu- 
lement le  21  décembre  1744,  que  les  greffiers  en  chef  ayant 
justifié  que  leur  confrère  de  Paris  jouissait  de  cette  préro- 
gative ,  l'obtinrent  aussi ,  mais  à  la  condition  qu'ils  marche- 
raient avant  le  premier  huissier. 

Les  magistrats  ne  devaient,  à  la  rigueur,  porter  leurs  robes 
en  public  qu'en  marchant  en  corps ,  ou  lorsqu'ils  étaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  M.  Barillon  de  Morangis, 
dans  la  relation  qu'il  a  faite  au  roi  de  l'étabUssement  du 
Parlement  de  Metz  en  1633,  rapporte  que  des  difficultés 
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s'élevèrent  à  ToccasioD  de  quelques  membres  du  Pariemeot  » 
qui ,  en  se  rendant  à  Faudience  »  étaient  revêtus  de  leurs 
robes ,  «  ce  qui  n  a  accoustumè  de  se  praticquer  à  Paris  ni 
»  ailleurs ,  hors  Thoulouze  et  Dijon.  » 

En  dehors  comme  dans  lexercice  de  leurs foncticms ,  les 
magistrats  devaient  avoir  une  mise  décente  :  cela  fut  même 
Tobjet  de  1  edit  du  mois  d'avril  1 684  ,  enregistré  au  Parie- 
ment  de  Metz  le  2  juin  suivant  : 

«  Nous  avons  fait  plusieurs  ordonnances  dans  ce  dessein, 
porte  cet  édit,  et  la  pluspart  de  nos  Cours  ayant  con- 
sidéré que  les  habits  qui  rendaient  les  magistrats  véné- 
rables aux  yeux  des  autres ,  les  faisoient  souvenir  de  la 
modestie  et  de  la  gravité  que  leur  profession  désire ,  elles 
ontCEUtdifférens  règlements  sur  ce  sujet»  et  quelques-unes 
ont  même  prononcé  interdiction  contre  ceux  qui  y  contre- 
viendraient, etc.  Nous  déclarons  et  ordonnons  que  les 
présidents,  conseillers  et  autres  officiers  qui  sont  du  corps 
de  nostrc  Cour  de  Parlement  de  Hetz,  porteront  leurs 
robes  fermées  au  palais,  aux  assemblées  publiques  et  Amg 
toutes  les  fonctions  de  leurs  charges,  soit  dedans ,  soit 
dehors  leurs  maisons  ;  que  dans  les  lieux  particuliers  ils 
pourront  porter  des  habits  noirs  avec  des  manteaux  et 
des  collets,  et  qu'ils  seront  invités  de  se  dispenser  de  se 
trouver  dans  les  lieux  où  ils  ne  peuvent  être  vus  sans 
diminution  de  leur  dignité.  Voulons  que  ces  présentes 
soient  lues  tous  les  ans  lors  de  la  lecture  des  ordon- 
nances au  commencement  de  chaque  semestre.  » 
Les  Parlements,  qui  étaient  investis  d'un  pouvoir  sou- 
verain et  se  posaient  comme  les  représentants  de  la  royauté 
elle-même,  étaient  extrêmement  jaloux  de  tout  ce  qui 
louchait  à  leur  dignité;  ils  défendirent  sans  cesse  avec 
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chaleur  leurs  prérogative^.  ^Rieo  ne  feit  nûeux  eoimliitre 
Tesprit  des  Parlemeais  que  la  réponse  de  H.  de  Lamoignon  à 
M.  Sainctot,  maître  des  cérémonies  sous  Louia  XIV.  Dans 
un  lit  de  justice  tenu  par  ce  monarque,  M.  Sainctot  se 
présentait ,  après  les  prélats ,  pour  saluer  le  Parlement  ; 
le  premier  président,  GuillauiAe  de  Lamoignon,  lui  dit 
alors  :  «  Sainctot,  la  Cour  ne  reçoit  point  vos  civilités.  —  Je 

>  rappelle  Monsieur  Sainctot,  dit  le  roi.  —  Sire,  reprit  le 

>  premier  président ,  votre  bonté  vous  dispense  quelquefois 
»  de  parler  en  maître,  mais  votre  Parlement  doit  toujours! 
»  vous  faire  parler  en  roi.  » 

Les  officiers  du  Parlement  de  Metz  n*avaient  ni  moins 
d  exigence  ni  moins  de  susceptibilité.  Toutes  les  requêtes 
devaient  être  adressées  <  à  Nosseigneurs  dti  Parlement.  » 
Les  imprimeurs  de  la  Cour  se  disaient  «  les  imprimeurs  de 

>  nos  seigneurs  du  Parlement.  » 

Dans  les  questions  de  préséance ,  la  Cour  défendait  avec 
vigueur  ses  prérogatives,  soit  pour  elle-même,  soit  pour 
chacun  de  ses  membres.  Dans  le  courant  de  cette  histoire , 
on  a  déjà  rappelé  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
Parlement  manifesta  ses  exigences ,  on  peut  en  citer  encore 
quelques-unes: 

Le  5  janvier  1 684 ,  le  Parlement  s*était  rendu  à  la  ca- 
thédrale pour  assister  au  Te  Deum  chanté  pour  la  naissance 
du  duc  d* Anjou.  Loffice  était  commencé  et  une  partie  des 
hauts  sièges  qui  devaient  être  réservés  aux  membres  de  |a 
Cour  étaient  occupés  par  des  chanoines. 

Après  le  Te  Deum,  les  officiers  du  bailliage  et  de  lliôtel- 
de-ville  se  levèrent  et  sortirent  de  Féglise  avant  les  membres 
du  Parlement;  de  plus,  le  prévôt  provincial  et  la  maré- 
chaussée n*avaient  pas  acconoipagiié  la  Cour. 

25 
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Le  lendemain ,  elle  fit  comparaitre  devant  elle  le  chantre 
de  la  cathédrale  qui  avait  entonné  le  Te  Deum  avant  Farrivée 
du  Parlement ,  le  lieutenant  général  du  bailliage ,  le  maître- 
échevin  et  le  prévôt  provincial  ;  ils  furent  tous  obligés  de 
faire  leurs  excuses  à  la  Cour. 

En  1717,  le  prince  de  Dombes,  traversant  Metz  pour  se 
rendre  à  la  guerre  de  Hongrie ,  avait  été  compUmenté  par 
une  dépulation  du  Parlement;  ce  prince  Tavait  reçue  avec 
bienveillance,  mais  pas  avec  tous  les  honneurs  dus  à  des 
députés  d  une  Cour  souveraine. 

Deux  gentilshommes  du  prince  auraient  dû  se  trouver  au 
bas  de  Tescalier  à  la  descente  des  carrosses  des  députés  y 
deux  autres  gentilshommes  auraient  dû  les  joindre  à  la  porte 
de  la  première  antichambre ,  enfin  le  prince  aurait  dû  lui- 
même  aller  au-devant  des  députés  à  la  porte  de  la  jseconde 
antichambre  pour  les  conduire  dans  son  appartement  et  y 
recevoir  les  compliments  de  la  Cour.  Après  la  harangue 
faite,  le  prince  devait  reconduire  les  députés  jusqu'au  haut 
de  Tescalier,  et  les  gentilshommes  devaient  les  accompagner 
jusqua  leurs  carrosses. 

Le  Parlement  ayant  manifesté  hautement  son  mécontente- 
ment, révéque  de  Troyes  écrivit,  le  7  mai  1717,  au  Par- 
lement pour  excuser  le  jeune  prince ,  de  la  part  du  duc  du 
Maine,  son  père,  cl  le  18  du  même  mois,  le  duc  du  Maine 
écrivit  à  la  Cour  pour  excuser  son  fils  et  la  remercier  de 
rhonneur  qu  elle  lui  avait  fait. 

Les  ofiicicrs  de  riiôtel-de-ville  de  Metz  étaient  obligés ,  le 
l""'  jour  de  Fan,  de  faire  en  corps  une  visite  au  premier 
président  et  au  procureur  général,  et  par  députation  aux 
présidents  à  mortier.  Ln  arrêt  du  Parlement  du  28  février 
1747,   exigea   même  que  les  officiers  de  rhôtel-de-ville 
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fissent  en  corps  leur  visite  aux  présidents  à  mortier  ;  mais  cet 
arrêt  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil  du  31  juillet  suivant. 

En  1 755 ,  M.  de  Mortagne ,  commandant  de  la  ville  de 
Metz  en  remplacement  du  maréchal  de  Belle-lsle,  eut  la 
prétention ,  dans  les  cérémonies  publiques ,  de  marcher  avant 
le  Parlement  qui  en  porta  plainte.  M.  d*Argenson,  secrétaire 
d'état ,  répondit  à  la  Cour  le  3  décembre  1 755 ,  qu*il  n'avait 
pas  le  temps  de  rechercher  tout  ce  qui  regardait  cette  ques- 
tion, mais  que  provisoirement  il  faisait  savoir  à  M.  de  Mor- 
tagne que,  pour  éviter  toutes  difficultés,  il  le  dispensait 
d'assister  au  Te  Deum  qui  devait  être  chanté  pour  la  naissance 
du  comte  de  Provence. 

La  Cour  s  était  offensée  que ,  dans  Téglise  de  Saint- Arnould, 
on  n'avait  pas  rendu  au  premier  président  Mathieu  de  Mon- 
tholon  les  honneurs  dus  à  son  rang ,  mais  elle  fut  satis&ite 
des  réparations  accordées  au  chef  de  la  compagnie.  Le  18 
avril  1757,  le  prieur  de  Tabbaye  de  Saint-Arnould  se  rendit 
en  rhôte!  du  premier  président  et  lui  fit  des  excuses  de  ce 
que  le  jour  de  Pâques  précédent,  on  avait  omis  à  son  égard 
une  partie  du  cérémonial  obligatoire;  il  en  imputa  la  faute 
au  diacre  et  dit  qu'il  l'en  avait  repris. 

Il  déclara  en  outre  que  dorénavant  lorsque  le  premier 
président  et  le  commandant  de  la  province  assisteraient  à 
l'office  et  seraient  placés  dans  le  chœur  de  l'église  aux  jours 
solennels ,  le  diacre  donnerait  l'encens  à  M.  le  premier  pré-r 
sident ,  et  le  sous-diacre  au  commandant  de  la  province  ;  il 
ajouta  qu'il  en  avait  fait  tenir  note  sur  le  registre  convenu 
tuel  pour  servir  de  règle  à  l'avenir. 

Lorsque  des  présidents  à  mortier  se  trouvaient  dans  des 
villes  où  .des  bailliages  étaient  établis ,  les  membres  'de  ces 
tribunaux  devaient  leur  faire  visite. 
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Quand  un  membre  du  Parlement  se  transportait  à  Tool 
par  délégation ,  il  était  d*  usage  que  la  ville  lui  fit  présenter 
les  vins  d'honneur,  consistant  originairement  en  quatre 
brocs  de  vin.  Un  règlement  de  Thôtel-de-ville  de  Toul , 
rédigé  en  conséquence  d*un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Metz,  en  date  du  29  janvier  1717,  arrêta  qu*i 
Tavenir  la  dépense  des  présents  dlionneur  ne  dépasserait 
pas  40  livres. 

Parmi  les  honneurs  rendus  au  Parlement,  on  ne  peut 
passer  sous  silence  celui  qull  recevait,  à  certaines  époques  de 
Tannée ,  de  la  sonnerie  de  la  fameuse  cloche  de  Hutte  ;  celte 
sonnerie  n*avait  lieu  que  dans  les  grandes  circonstances. 
Quand  Tempereur  Frédéric  III  vint  à  Metz  en  1473 ,  il  désira 
entendre  cette  cloche ,  mais  on  lui  représenta  qa*on  ne  la 
sonnait  que  lors  de  Télection  des  empereurs  ou  lors  de  celle 
des  magistrats  de  la  ville ,  ou  en  temps  de  guerre. 

En  1 61 5 ,  le  maitre-échevin  Nicolas  Maguin ,  qui  fut  depuis 
conseiller  au  Parlement  de  Metz ,  la  fit  sonner  pour  honorer 
le  saint  Sacrement  ;  on  fut  surpris  de  cette  innovation.  On 
ne  le  fut  pas  moins  quand  Mutte  sonna,  le  1^'  mai  1679, 
pour  honorer  la  mémoire  de  François  de  Sales. 

En  1777 ,  le  Parlement ,  chambres  assemblées ,  arrêta  que 
Ton  ne  sonnerait  pas  la  Mutte  pour  la  procession  de  TAssomp- 
tion.  Des  députés  du  chapitre  de  la  cathédrale  avaient  informé 
M.  le  premier  président  qu'il  pourrait  résulter  de  grands 
inconvénients  si  on  la  sonnait,  à  cause  d'un  échafiiiMbige 
qu'on  avait  dressé  pour  faire  des  réparations  à  la  voûte  de 
l'église. 

Mutte  devait  sonner  quand  le  Parlement  se  rassemblait 
cxtraordinairement ,  quand  il  faisait  sa  rentrée  ou  qull 
assistait  soit  à  des  Te  Deum  ou  à  des  processions  gèntodes. 


CHAPITRE  ZV. 


Disette  en  1741.   Vignobles  messins, 
inamovibilité.  Jvocalions.  Affaire  d'Estran.  Question  de  titre. 

Honneurs  militaires.  Préséance. 
Abbaye  de  Saint-Hnbert.  lalidie  de  louis  IT  à  lelz. 


L*année  1740  fut  calamiteuse  ;  il  D*y  eut  ni  récoltes  ni 
vendanges. 

Le  Parlement  avait  dû  venir  au  secours  des  vignerons:  la 
pauvreté  de  leur  récolte  les  avait  mis  dans  Timpossibilité  de 
payer  les  cens  quils  devaient.  Un  arrêt  du  1^'  décembre 
avait  taxé ,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, les  cens  en  vin  dus  pour  Tannée  1740  dans  les 
villages  du  pays  messin ,  dans  la  terre  de  Gorze  et  datô  les 
quatre  mairies  du  val  de  Metz.  Les  vignerons  qui  n*i|vâient 
fait  aucune  récolte,  ou  qui  avaient  délivré  aux  seigneurs  tout 
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ce  quils  avaient  pu  recueillir  afin  de  se  libérer  d*une  partie  ' 
de  leur  cens,  purent  s'acquitter  en  payant  K  livres  10  sols 
par  chaque  hotte  (une  hotte  contient  40  litres.  ) 

Pour  tous  les  autres  censitaires ,  la  hotte  fut  taxée  &  1 1  Ilv. 

Pendant  Tannée  1741 ,  la  disette  vint  accabler  les  popula- 
tions. Au  mal  même  viennent  toujours  se  joindre  les  maux 
que  les  préventions  populaires  font  naître  ou  qu'occasionnent 
les  mesures  de  Tadministration ,  quoique  dictées  par  les  meil- 
leures intentions.  Le  Parlement ,  résumant  en  lui-même  une 
puissance  administrative  qui  n'appartient  plus  et  ne  peut 
plus  appartenir  maintenant  aux  Cours  judiciaires,  rendit,  dans 
le  courant  de  cette  année  désastreuse ,  une  quantité  d*arrèts 
qui  avaient  pour  but  de  pourvoir  à  Tapprovisionnement  des 
marchés  et  au  soulagement  des  classes  pauvres.  Les  magis- 
trats s  occupaient  alors  avec  application  de  tout  ce  qui  con- 
cernait ladministration ,  et  dans  les  arrêts  rendus  par  le 
Parlement  en  1741 ,  sous  les  dates  des  12  mai,  22  juin^ 
1®'  juillet,  14  juillet  et  12  août ,  on  retrouverait  les  principes 
d  économie  politique  qui  prévalaient  alors. 

Bientôt  Ion  eut  à  craindre  qu'à  Thorrible  fléau  de  la 
famine  ne  vint  se  joindre  un  fléau  plus  terrible  encore.  Une 
maladie  cx)ntagieusc  éclata  dans  les  prisons  royales  de  Metz 
pendant  rhi ver  de  1741  à  1742,  et  enleva  beaucoup  de 
prisonniers.  Un  vicaire  de  1  église  de  Saint-Martin  fut  victime 
de  son  dévouement  pour  les  malheureux  auxquels  il  allait 
porter  les  consolations  de  la  religion.  Deux  capucins»  un 
médecin  et  plusieurs  autres  personnes  qui  avaient  voulu 
soulager  les  détenus,  succombèrent  à  Imfectîon  dont  ils 
avaient  été  puiser  les  germes  dans  les  prisons. 

Depuis  trois  mois,  cette  maladie  faisait  ses  ravages  et 
menaçait  de  se  répandre  dans  toute  la  population  de  la  ville. 
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le  Parlement ,  dont  la,  sollicitude  embrassait  tout  et  dont  le 
pouvoir  était  très-étendu ,  nomma  une  commission  composée 
de  membres  de  la  Cour  et  de  plusieurs  médecins  et  chirur- 
giens. Sur  Tavis  de  cette  commission ,  le  Parlement  ordonna, 
le  16  janvier  1742 ,  toutes  les  mesures  qui  parurent  propres 
à  arrêter  les  progrès  de  la  maladie  dans  les  prisons  mêmes , 
et  à  empêcher  quelle  ne  vint  à  se  répandre  au  dehors. 
L'achat  de  trois  cents  chemises  de  fil  d'étoupes  permit  d'en 
délivrer  deux  à  chacfue  prisonnier ,  et  il  fut  recommandé  de 
blanchir  le  linge  des  détenus  chaque  semaine;  les  chambres, 
les  cachots  et  les  habitants  mêmes  des  prisons  furent  par- 
fumés  chaque  matin.  Tous  les  huit  jours,  une  distribution 
de  paille  fraîche  fut  faite  aux  prisonniers ,  et  celle  qui  avait 
servi  était  brûlée  dans  la  grande  cour.  Le  capucin  chargé 
d'administrer  les  sacrements  aux  prisonniers  ne  put  sortir 
des  prisons'  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  Enfin  on 
prit  pour  Tinhumation  de  tous  ceux  qui  mouraient  dans  les 
prisons ,  les  précautions  les  plus  grandes.  On  enterrait  les 
morts  dans  le  jardin ,  où  Ton  creusait  des  fosses  très-pro- 
fondes. Sur  chaque  cadavre  on  répandait  une  demi^quarte 
de  chaux  au  moins  (40  litres),  et  Ton  enterrait  égale- 
ment avec  de  la  chaux  vive  les  habits  et  les  linges  des 
décédés.  Le  Parlement,  dans  le  même  arrêt  qui  avait  or- 
donné toutes  ces  mesures ,  avait  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  qu'elles  occasionneraient.  Elles  devaient  être  ac- 
quittées par  les  fermiers  généraux ,  proportionnellement  au 
nombre  des  contrebandiers  qui  étaient  détenus  à  leur  requête, 
et  pour  le  surplus  par  le  receveur  des  domaines. 

Les  années  suivantes,  de  nouveaux  malheurs  vinrent 
encore  frapper  les  cultivateurs.  Une  épizootie  se  déclara  parmi 
les  bêtes  à  cornes  en  1743  et  en  1744,  et  beaucoup  de  ces 
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animaux  saceombèrent.  Le  Parlement,  voulant  fevoriser  la 
reproduction  de  Tespèce ,  défendit  par  ses  arrêts ,  sous  des 
peines  sévères,  que  Ton  tuât  aucune  génisse  pendant  un 
certain  temps.  Enfin  le  6  juillet  1746,  un  orage  affreux 
dévasta  un  nombre  considérable  de  villages  de  la  subdélé- 
gation de  Vie  et  des  prévôtés  de  Sarrebourg  et  de  Phals- 
bourg.  Un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  38  du  même  moi», 
ordonna  que  dans  tous  les  bans  et  finages  saccagés  par 
]*orage ,  on  mettrait  en  défenses  les  trois  quarts  des  prairies 
appartenant  aux  particuliers  ou  aux  communautés ,  afin  d*y 
laisser  croître  des  r^ins. 

Cest  à  cette  époque  que  le  Parlement  rendit,  sous  la  date 
du  22  août  1744  et  des  17  janvier  et  10  mai  1746,  des 
arrêts  importants  pour  la  fixation  des  mesures  du  pays.  La 
Cour  ordonna  que  les  nouvelles  matrices  dont  la  contenanee 
était  réglée  sur  un  certain  poids  d*eau  de  fontaine  bien  pure , 
resteraient  déposées  à  lli^ital  de  Saint-Nicolas,  tu  profit 
duquel  étaient  prononcées  les  condamnations  à  Tamende  pour 
contraventions  commises  en  pareille  matière. 

Le  commerce  des  vins  était  autrefois  d*une  grande  im- 
portance dans  le  pays  messin ,  et  il  devait  surtout  sa  pros- 
périté à  la  sévérité  avec  laquelle  on  surveillait  la  culture  des 
vignobles.  On  comprenait  que  la  bonté  des  produits  pouvait 
seule  maintenir  cette  prospérité ,  mais  il  fallait  oombattre  la 
cupidité  des  vignerons  qui ,  ne  voyant  que  lavantage  do 
moment ,  introduisaient  des  plants  médiocres  ou  des  modes 
dangereux  de  culture,  et  sacrifiaient  ainsi  Tavenir  de  Ia^r^[Mi- 
tation  vignicole  du  pays. 

Le  Parlement  exerçait  avec  une  grande  fermeté  sa  sur- 
veillance protectrice  sur  les  vign(^lesr 

Par  ses  arrêts  des  24  août  et  19  septembre  1733,  il  or- 
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donna  de  couper  ef  d'arracher,  dans  les  quatre  mairies  du 
val  de  Metz  et  dans  les  villages  de  la  t^re  de  Gorze ,  toutes 
les  vignes  qui ,  depuis  Tannée  1700 ,  avaient  été  plantées 
contrairement  aux  anciennes  ordonnances  de  police  générale. 
De  semblables  mesures  ne  s'exécutent  pas  focirement ,  et  il 
fallut  un  nouvel  arrêt  du  15  mars  1735  pour  assurer  Fexécu- 
tion  des  arrêts  de  1722. 

Le  1^'  décembre  17il ,  le  Parlement  ordonna  à  tous  les 
maires  et  Gens  de  justice  de  visiter,  le  15  mai  et  le  1 5  juillet 
de  chaque  année,  les  vignes  de  leurs  bans  et  de  faire  arracher 
toutes  les  fèves  et  tous  les  légumes  qui  y  étaient  plantés. 

Sur  les  réquisitions  du  procureur  général ,  la  Cour  ordonna 
encore ,  le  1 5  décembre  1 757 ,  l'arrachement  de  certains 
plants  de  vignes  qu'il  spécifia ,  et  cette  mesure  fut  confirmée 
par  un  autre  arrêt  du  13  avrU  1758. 

La  Cour  rendit  bien  des  arrêts  sur  cette  matière  ainsi  que 
pour  l'ouverture  des  bans  de  teiâdbnges,  qui  fut  ré^ée 
notanunent  par  un  arrêt  du  23  août  1776. 

Ceux  qui  voudraient  écrire  l'histoire  vignicole  du  pays 
messin  et  rechercher  surtout  les  anciens  modes  de  culture 
de  la  vigne  dans  cette  contrée ,  trouveraient  dans  les  arrêts 
du  Parlement  de  Metz  des  renseignements  curieux  et  des 
documents  importants. 

Pour  remplir  leurs  devoirs  avec  une  vigilance  et  une  énergie 
qui  ne  se  démentaient  jamais^  les  membres  du  Parlement 
étaient  soutenus  par  cet  esprit  de  corps  qui  depuis  des  siècles 
s'était  perpétué  dans  la  magistrature  française,  et  leur  indépen- 
dance était  garantie  par  l'inamovibilité  "^dont  ils  jouissaient. 

C'est  Louis  XI  qui ,  par  son  ordonnance  de  1468,  avait 
rendu  les  offices  de  judicature  inamovibles;  ce  n'est  pas 
cependant  qu'il  aimât  les  Parlements ,  mais  11  craignait  de 
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soulever  contre  lui  «  les  clercs  et  les  Gens  de  robes  longaes 
>  qui ,  comme  disait  Commines ,  avaient  à  tous  propos  une 
»  loi  au  bec  ou  une  histoire  et  la  meilleure  qui  se  pus! 
»  trouver.  »  C  étaient  les  avocats  d'aujourd*hui. 

Depuis  lors  Imamovibilité  des  magistrats  avait  été  con- 
firmée par  une  foule  d  ordonnances.  On  reconnaissait  comme 
une  règle  inviolable  dans  le  royaume ,  qu'un  officier  de  Cour 
souveraine  ne  |)Ouvait  être  privé  de  sa  charge  que  par  sa 
volonté  ou  par  un  jugement  légal ,  et  que  la  finance  d*un 
office  était  une  propriété  sacrée  dont  on  ne  pouvait  arbi- 
trairement dépouiller  celui  qui  en  avait  fait  Favance.  Il  était 
de  règle  aussi  que  Ton  ne  pouvait  enlever  les  justiciables  à 
leurs  juges  naturels  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Cependant  ces  deux  règles  salutaires  étaient  quelquefois 
violées  à  Tégard  des  magistrats,  par  des  lettres  de  cachet  qui 
les  exilaient ,  et  à  Tégard  des  justiciables  et  des  magistrats 
tout  à  la  fois  par  des  arrêts  d  évocation.  C'étaient  des  abus 
du  pouvoir  royal  conli*e  lesquels  les  Parlements  ont  toujours 
réclamé  dans  leur  propre  intérêt ,  qui  était  intimement  lié  à 
celui  des  peuples  confiés  à  leur  juridiction. 

Evoquer  ime  aflaire ,  c'était  Tcnlever  à  un  tribunal  pour 
la  faire  juger  par  un  autre.  Il  y  avait,  comme  il  y  aura 
toujours,  des  causes  justes  et  raisonnables  d'évocation: 
c'étaient  la  litispendance ,  la  suspicion,  la  parenté,  etc,  en 
matière  criminelle.  Les  mêmes  causes  existaient  en  matière 
civile,  et  le  consentement  même  des  parties  suffisait  pour 
saisir  une  juridiction  préférablement  à  une  autre. 

L'ordonnance  daoùt  1669,  enregistrée  au  Parlement  de 
Metz  le  1 2  octobre  suivant ,  a  réglé  d'une  manière  spéciale 
cette  matière ,  en  consacrant  du  reste  des  principes  adoptés 
depuis  longtemps  et  des  usages  généralement  suivis. 
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Diaprés  la  déclaration  du  roi  du  33  juillet  1701 ,  les  évo- 
cations avaient  lieu  du  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Metz , 
et  de  Metz  à  celui  de  Paris. 

Par  une  autre  déclaration  du  15  novembre  1703,  les 
évocations  de  Dijon  allèrent  à  Besançon  et  celles  de  Besançon 
à  Metz.  Enfln  par  Tordonnancc  de  Louis  XV  ,•  du  mois  d-aoàt 
1737 ,  il  Tut  seulement  ajouté  que  les  évocations  du  Parle- 
ment de  Metz ,  comme  Cour  des  aides,  seraient  portées  à  la 
Cour  des  aides  de  Paris,  et  que  celles  de  la  Cour  des  aides  de 
Dôle ,  seraient  portées  au  Parlement  de  Metz ,  Cour  des  aides. 

Quand  il  ne  s'agissait  que  d  évoquer  un  procès  d*un  tri- 
bunal inférieur  pour  lattribuer  à  un  autre  tribunal  inférieur 
appartenant  au  même  ressort,  c était  le  Parlement  qui  avait 
le  droit  de  prononcer  sur  cette  évocation  ou  sur  ce  règlement 
de  juges. 

Le  droit  qu  avaient  les  rois  do  r^ier  les  évocations  de 
Parlement  à  Parlement,  était  nécessaire  dans  Tintérét  de  tous 
et  ne  pouvait  pas  avoir  de  dangers ,  parce  que  tous  les  Par- 
lements jouissaient  de  la  même  indépendance  et  offraient  les 
mêmes  garanties  dimpartialité.  Mais  les  rois  s  étaient  toujours 
réservé  le  droit  d'évoquer  les  affaires  à  leur  conseil  ;  ce  fut 
constamment  une  grande  source  d*abus  qui  bouleversaient 
Tordre  des  juridictions  et  portaient  une  atteinte  profonde  à 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

Ainsi  le  Parlement  de  Metz  arrêta,  le  U  août  1659,  qu*il 
serait  fait  des  remontrances  au  roi  sur  les  trop  fréquentes 
évocations  d  affaires  pendantes  à  la  Cour. 

Les  célèbres  bénédictins  de  Saint- Vannes  et  de  Saint-lly- 
dulphe  de  Verdun,  avaient,  en  1616,  obtenu  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  le  roi  Louis  XIII  avait  évoqué  au  grand 
conseil  les  procès  qui  pourraient  8*éle¥er  coocmaol  h  rèCdr^ 
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mation  bénédictine  de  Verdun.  Cette  évocation ,  qui  avait  pkmr 
objet  de  rendre  uniforme  Fobservance  et  la  disdpBnè  dans 
toutes  les  maisons  de  cet  ordre ,  reposait  sur  des  motife 
raisonnables. 

Mais  en  1659  et  en  1674,  les  bénédictins ,  sor  de  fiiia 
exposés ,  obtinrent  des  lettres  patentes  qui  évoquaient  non- 
seulement  dans  les  causes  générales  concernant  Tordre  de 
Saint-Benoit,  mais  encore  dans  les  causes  particulières, 
comme  censives,  redevances  et  autres. 

Le  Parlement  forma  opposition  à  ces  lettres  qui  portaient 
préjudice  à  ses  intérêts  et  à  son  autorité ,  et  qui  entraînaient 
les  justiciables  dans  des  frais  considérables  en  les  forçant 
d*allcr  plaider  au  grand  conseil.  Un  arrêt  du  consâl  du  roi» 
du  mois  de  décembre  1 698 ,  fit  droit  aux  rédamations  du 
Parlement  de  Metz ,  rapporta  les  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  1659  et  du  32  février  1674,  et  renferma  les  bâié- 
dictins  dans  les  limites  tracées  par  les  déclarations  de  1616, 
en  rendant  à  la  Cour  la  juridiction  qu'on  voulait  lui  enlever. 

Les  bénédictins  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et  essayèrent 
de  ressaisir  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  au 
détriment  des  justiciables  du  Parlement  de  Metz;  ils  par^ 
vinrent  à  obtenir  des  lettres  patentes  qui  portaient  attribution 
de  tous  leurs  procès  au  grand  conseil.  La  Cour  obtint  un 
arrêt  du  conseil ,  en  date  du  6  décembre  1718 ,  qui  révoqua 
ces  dernières  lettres  évocatoires  en  confirmant  FarrèC  de 
décembre  1698. 

En  1708,  lévêquede  Toul,  Blouet  de  Camilly,  avait  des 
discussions  avec  les  curés  de  son  diocèse.  Ce  prélat  cnôgnant 
de  ne  pas  trouver  dans  le  Parlement  de  Metz  Tappui  qull 
désirait,  s'était  adressé  à  Louis  XIV  pour  obtenir  des 
lettres  qui  évoqueraient  au  Parlement  de  Paris  les  procès 
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qu*il  pourrait  avoir  avee  les  curés  de  son  dîoeèse.  Le  roi  rejela 
sa  demande,  et  en  faisant  cojuiaitre  ce  rejet  au  Parlemeùt 
de  Metz,  M.  de  C3iamillart,  secrétaire  d'état,  disait:  «  Sa 
»  majesté  est  persuadée  que  lorsque  Tévèque  de  Toul  procé- 
»  dera  en  la  Cour  du  Parlement  de  Metz,  cette  Cour 
»  procédera  avec  toute  l'exactitude  et  la  justice  possibles.  » 

Les  plus  petites  causes  peuvent  donner  lieu  à  de  grandes 
affaires ,  comme  il  n'y  a  pas  de  si  mauvais  terrain  qui  ne 
puisse  produire  un  bon  procès.  C'est  ce  qui  arriva  en 
1745  au  Parlement  de  Metz. 

Un  sieur  d'Estran ,  pourvu  d'un  canonicat  de  la  cathédrale 
de  cette  ville,  par  brevet  du  roi  de  l'année  1739,  avait  pré- 
senté requête  au  Parlement  pour  prendre  possession  de  son 
bénéfice.  Les  déclarations  du  roi  de  1681  et  Ï683  avaient 
renouvelé  les  défenses  de  conférer  des  bénéfices  dans  la 
province  des  Trois-Évéchés  à  d'autres  individus  qu'à  de  véri- 
tables sujets  du  roi ,  et  des  lettres  patent^  du  6  novembre 
1745,  défendaient  aux  chapitres  des  Trois-Évéchés  d'admettre 
aucun  pourvu  de  dignités  ou  de  canonicats ,  avant  qu'il 
eût  prêté ,  devant  le  Parlement ,  serment  de  fidélité  au  roi , 
sous  peine  de  saisie  de  son  temporel. 

Dans  le  brevet  accordé  par  le  roi  au  sieur  d'Estran ,  les 
noms  de  baptême  et  du  diocèse  de  l'impétrant  étaient  restés 
en  blanc.  La  Cour,  par  arrêt  du  23  décembre  1745,  or- 
donna que  la  requête  lui  serait  rendue  pour  y  joindre  les 
piices  nécessaires. 

Dans  cette  circonstance ,  la  Cour  n'avait  fait  autre  chose 
que  ce  qu'elle  avait  déjà  fait  dans  des  cas  à  peu  près 
semblables.  Ainsi  un  sieur  de  Bongars  avait  présenté  requête 
pour  être  reçu  chanoine  à  la  cathédrale  de  Metz  ;  mats  le 
Parlement  ayant  remarqué  que  son  acte  de  baptême^  1^ 


t^ 


*, 
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doDoait  les  prénoms  de  Charles-Joachim ,  tandis  que  le  brevel 
du  roi  portait  Joachim-Charles ,  crut  ne  pouvoir  passer  outre 
à  cette  contradiction  et  sursit  à  la  réception. 

M.  de  Bongars  se  pourvut  au  conseil  du  roi  contre  ia 
décision  du  Parlement  de  Metz.  Le  conseil  trouva  que  cette 
décision  était  rigoureuse,  mais  qu'elle  était  régulière;  en 
conséquence  il  ne  cassa  pas  larrét  du  Parlement ,  il  constata 
ridentité  du  sieur  de  Bongars  et  alors  sa  réception  n*épronva 
plus  de  difficulté. 

Le  sieur  d'Estran  aurait  pu  prendre  une  voie  plus  courte:  il 
n  aurait  eu  qu  a  justifier  que  le  brevet  du  roi  s'appliquait  bien 
à  lui ,  et  en  se  représentant  le  lendemain  devant  la  grande 
chambre  du  Parlement ,  il  aui*ait  pu  faire  rapporter  Tarrét 
du  jour  précédent  et  se  faire  recevoir  en  prêtant  le  serment 
exigé  par  les  ordonnances. 

11  trouva  plus  commode  d'avoir  recours  à  la  complaisance  du 
chapitre ,  et  le  24  décembre  il  fut  installé  comme  chanoine. 

Ce  mépris  du  clergé  pour  les  ordonnances  du  roi  et  les 
sentences  de  la  justice  irrita  justement  la  Cour ,  et  le  28 
décembre,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  elle 
ordonna,  conformément  à  la  loi,  quà  la  diligence  des  Gens 
du  roi ,  le  temporel  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Heti 
serait  saisi  et  «  que  le  procureur  général  en  certifierait  la 
»  Cour  dans  la  huitaine.  » 

M.  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  demanda 
qu  il  fût  sursis  pendant  deux  jours  à  lexécution  de  cette 
mesure  sévère  :  celte  grâce  lui  fut  accordée. 

La  malignité  publique  s  empara  de  cette  discussion  entre 
le  clergé  et  le  Parlement ,  et  le  bruit  courut  bientôt  que  le 
président  Pierre  d'Augny  «  s'était  donné  des  mouvements 
»  pour  engager  la  chambre  contre  le  diapitre.  » 
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Le  Parlement  avait  parfaitement  raison  dans  ia  forme  et 
au  fond  y  mais  alors  les  choses  s'envenimèrent. 

Sur  la  plainte  du  président  Pierre ,  le  Parlement  ordonna , 
le  30  décembre,  quil  serait  informé  contre  les  auteurs 
des  discours  calomnieux  répandus  sur  la  conduite  de  ce 
magistrat. 

Le  7  janvier  1 746 ,  l'arrêt  qui  avait  ordonné  la  saisie  du 
temporel  du  chapitre  de  la  cathédrale  n'était  pas  encore 
exécuté.  La  Cour  manda  le  procureur  général  qui  â'excusa  en 
disant  que  l'expédition  de  l'arrêt  ne  lui  avait  été  remise  que  fe 
dernier  jour  du  mois  de  décembre,  et  que  depuis  cette 
époque,  les  fêtes  l'avaient  empêché  d'agir;  il  déclara  en 
outre  qu'il  avait  quelque  chose  à  communiquer  à  H.  le  pre- 
mier président.  Le  procureur  général  s'étant  retiré,  le' 
premier  président  fit  connaître  à  la  compagnie  qu'il  s'agissait 
d'une  lettre  du  roi  relative  à  l'objet  en  question;  la  Cour 
décida  alors  qu'elle  allait  lever  la  séance ,  mais  qu'elle  se 
réunirait  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin. 

Le  lendemain  la  réunion  fut  peu  nombreuse  et  le  premier 
président  ne  parut  pas.  On  l'envoya  quérir;  il  arriva  aussitôt 
et  déclara  que  le  chancelier  avait  laissé  au  procureur  général 
la  liberté  de  faire  ce  qu'il  jugerait  à  propos  ;  dans  ces  cir- 
constances, comme  chef  de  la  compagnie,  il  avait  pensé  que 
l'assemblée  des  chambres  était  inutile ,  et  il  avait  fait  avertir 
les  membres  de  la  Cour  de  ne  venir  au  palais  que  pour  les 
audiences. 

Malgré  ces  explications ,  les  membres  présents  arrêtèrent 
que  les  chambres  et  les  semestres  seraient  assemblés  ce 
même  jour  à  deux  heures  de  relevée. 

Dans  cette  réunion ,  le  premier  président  répéta  ce  qa1l 
avait  déjà  déclaré.  11  s'était  trouvé  diez  le  procureur  général 
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le  jour  du  rejet  de  la  requête  du  sieur  d*Estran  ;  on  avait 
fait  auprès  de  lui  des  instances  pour  quMl  autorisât  le  cha- 
pitre à  mettre  le  nouveau  chanoine  en  possession  de  son 
bénéfice ,  mais  il  avait  répondu  qu*il  n'avait  que  sa  voix  et 
ne  faisait  pas  les  arrêts.  Le  procureur  général  fiit  mandé 
pour  rendre  compte  a  la  Cour  de  Imexécution  de  Tarrèt  dtt 
26  décembre. 

Ce  magistrat  reconnut  alors  qu'il  avait  dédaré  au  doyen 
de  la  cathédrale  que  malgré  le  rejet  de  la  requête  du 
sieur  d*Estran ,  le  chapitre  pouvait  Tadmettre ,  et  que  lui , 
procureur  général  »  fermerait  les  yeux  siu*  cette  irrégularité. 
Si  le  chef  du  parquet  avait  avoué  modestement  rengagement 
qu'il  avait  cru  pouvoir  prendre ,  et  s'il  eut  été  plus  aimé  de 
la  compagnie  ,  il  est  bien  probable  que  la  Cour  eût  fidt 
pour  lui  comme  elle  avait  proposé  de  faire  pour  le  premier 
président  dans  le  cas  où  il  eût  donné,  comme  on  le  disait» 
une  autorisation  quelconque ,  et  qu'elle  eût  gardé  le  silence. 
Mais  le  procureur  général  aigrit  au  contraire  la  compagnie  en 
critiquant  même  la  forme  de  l'arrêt  du  26  décembre. 

Le  Parlement  rendit  alors,  ce  même  jour  8  janvier,  un 
arrêt  confirmatif  de  celui  précité,  et  ne  voulant  pas  rendre 
trop  gênante  et  trop  rigoureuse  la  saisie  qui  avait  été  or- 
donnée, il  déclara  qu'elle  aurait  lieu  seulement  entre  les 
mains  du  boursier  du  chapitre. 

Le  procureur  général  promit  d'exécuter  cette  décision; 
toutefois  le  Parlement  décida  que  l'on  adresserait  au  chan- 
celier des  mémoires  sur  cette  affaire ,  et  qu'on  loi  porterait 
plainte  de  la  conduite  du  procureur  général:  le  12  janvier, 
les  plaintes  et  les  mémoires  furent  envoyés  à  H.  Dagœsseau. 

Ce  qui  compliqua  l'affaire ,  c'est  que  le  premier  président 
prétendit  que  la  compagnie  lui  avait  manqué  d*^;ard8  ph- 
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sieurs  fois ,  et  cependant  dans  toutes  les  cireonstances  elU 
lui  avait  témoigné  le  plus  grand  respecta 

Le  roi  donna  tort  au  Parlement  de  Metz ,  et  le  chancelier 
DaguesseaUy  qui  cédait  d'une  manière  déplorable  à  toutes  les 
exigences  du  clergé,  écrivit,  le  2  avril  1746  au  Parlement, 
pour  le  blâmer  fortement  de  sa  conduite  non-seulement  à 
regard  du  chapitre  de  la  cathédrale  ,  mais  encore  à  1  égard 
du  premier  président. 

Le  23  du  même  mois,  dans  une  seconde  assemblée  des 
chambres,  on  décida  lenvoi  de  nouveaux  mémoires  au 
chancelier.  Le  premier  président  se  mit  en  désaccord  avec 
la  Cour  relativement  à  la  rédaction  de  la  délibération ,  et  il 
montra  une  vivacité  blessante  pour  ses  collègues.  Les  membres 
de  la  Cour,  sur  le  refus  du  chef  de  la  compagnie  de  les  réunir, 
se  rassemblèrent  chez  M.  le  président  de  Jobal  de  Vile.  Là, 
il  fut  décidé  que  le  président  de  Jobal  et  le  président  Pierre  de 
Jouy,  frère  du  président  Pierre  d'Augny,  accusé  d'être  Ims- 
tigateur  du  Parlement  contre  le  chapitre ,  seraient  députés  à 
Paris  et  présenteraient  au  chancelier  des  mémoires.  Dans 
cette  réunion ,  il  ne  se  trouvait  que  trente-trois  membres  du 
Parlement,  mais  le  procès- verbal  qui  fut  rédigé  de  cette 
séance  fut  souscrit  par  douze  autres  qui  n  avaient  pu  y  assister. 

Les  deux  présidents  à  mortier  étaient  à  peine  arrivés  à 
Paris,  quune  lettre  de  cachet  vint  les  atteindre.  Ils  furent 
exilés ,  le  président  de  Jobal  à  Moulins  et  le  président  Pierre 
de  Jouy  à  Auxerre.  On  ne  crut  pas  la  justice  ou  la  vengeance 
encore  assez  complète  :  lexil  de  MM.  de  Jobal  et  de  Jouy  était 
un  châtiment  pour  ceux  qui  avaient  assisté  à  la  réunion  du 
25  avril  ;  on  voulut  en  outre  punir  les  magistrats.qui  avaient 
adhéré  au  résultat  de  cette  séance ,  et  le  coqseiller  Le  Char- 
treux  fut  exilé  à  Vitry-Ie-Fran^is.  Le  greffier  en. dief  Lacroix 

"26 
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fut  aussi  interdit  de  ses  fonctions  par  un  arrêt  du  conseil 
date  du  7  mai ,  signé  par  le  roi  à  Bruxelles. 

Le  chancelier  Daguesseau  voulait  que  les  exilés  écrivisseoC 
au  premier  président  pour  reconnaître  qu'ils  avaient  manqoè 
d  égards  envers  lui.  Les  magistrats  ne  voulaient  pas  OHisenlir 
ù  une  démarche  qui  leur  paraissait  humiliante.  Le  maréchal 
de  Uclle-lsie  qui  portait  une  grande  affection  à  la  compagnie 
tout  entière  et  qui  voyait  avec  peine  la  désunion  parmi  eUe, 
fit  des  démarches  pour  arriver  à  une  réconciliation  et  obtenir 
da  chancelier  le  rappel  des  exilés.  Ce  ne  fut  qu  avec  beauooiqi 
de  peine  (|u'ils  se  décidèrent  à  témoigner  par  écrit  au  pre- 
mier président  quils  n avaient  jamais  eu  Tîntention  de  lui 
refuser  les  égards  dus  à  sa  haute  position.  Les  exilés 
mirent  du  temps  avant  de  consentir  à  faire  cette  espèœ 
d'amende  honorable  ;  ce  ne  fut  qu'après  une  longue  corres- 
pondance entre  les  exilés  eux-mêmes  et  après  de  longues 
comnmnicalions  avec  la  compagnie ,  que  Ton  convint  des 
termes  dans  lesquels  seraient  conçues  les  lettres  destinées  au 
premier  président ,  de  manière  à  ce  que  la  satisfaction  qui  lui 
serait  donnée  fut  la  moindre  {lossible  et  cependant  suflSsante 
pour  obtenir  leur  rappel. 

La  lettre  du  conseiller  Le  Chartreux  était  ainsi  conçue  : 

«  VUry-k-Français. 

«  Monsieur,  lorsque  j'eus  Thonneur  de  prendre  congé 
»  de  vous  pour  me  rendre  ici,  vous  eûtes  la  bonté  de 
»  prendre  part  à  ma  disgrâce  et  de  me  )>araitre  persuadé  de 
»  mon  allaehemcnt  res|)ectueux  pour  votre  personne,  de 
»  même  c|ue  de  mon  absence  de  l'assemblée  qui  a  déplu  M 
>  roi .  Si  quelqu'un  m'a  prêté  d'autres  sentiments  à  votre  égvd. 
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»  je  seray  tottjoors  en  état  de  le  convaincre  da  contraire  et  de 
»  me  justifler.  Dans  ces  circonstances ,  monseigneur  le  chan- 
>  celier  nous  fait  assurer  de  ses  dispositions  à  obtenir  notre 
»  rappel  ;  j'ose  espérer  que  vous  ne  vous  y  opposerez  pas  et 
»  qu  au  contraire  vous  me  rendrez  la  justice  de  croire  que 
»  je  continuerai  d'être  avec  respect,  etc.  » 

Enfin  après  trois  mois  d'exil ,  les  magistrats  du  Parlement 

de  Metz  furent  rendus  à  la  liberté  et  renvoyés  à  lexerdce 

de  leurs  charges.  La  lettre  du  roi  adressée  à  cet  effet  au 

président  Pierre  de  Jouy  était  en  ces  termes  : 

.  «  Mons  de  Jouy,  voulant  bien  révoquer  Tordre  par  lequel 

»  je  vous  ai  enjoint  de  vous  rendre  dans  ma  ville  d'Auxerre, 

»  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  pouvez 

»  présentement  aller  partout  où  vos  aflEaires  demanderont 

»  votre  présence,  et  la  présente  n étant  à  d autre  fin,  je 

•  prie  Dieu    quil  vous  ait,  Mons  de  Jouy,  en  sa  sainte 

•  garde.  Ecrit  à  Versailles  le  6  aoust  1746. 

«  Signé  Lons.  » 

Il  est  affligeant  do  penser  que  de  semblables  actes  de 
violence  aient  été  exercés  contre  des  magistrats  honorables 
par  leur  caractère ,  recommandables  par  leurs  longs  services, 
et  dignes  d'é^rds  par  leur  res|>ect  pour  le  chef  de  la  compa- 
gnie et  par  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

Malgré  la  famine  qui  désolait  le  pays  en  1741 ,  le  Parle* 
ment  n*avait  pas  hésiti'  à  enregistrer  le  K  septembre  de 
cette  année  la  déclaration  du  9  août  pK>cèdent,  qui  ordonnait 
le  pri'lèvement  du  dixième  des  revenus.  I^  Cour  se  con- 
tenta de  charger  le  procureur  général  de  représenter  aux 
ministres  letat  fâcheux  de  la  province ,  pour  obtenir  de  la 
bonté  du  roi  quil  lui  plût  ordonner  que  les  préposés  à  la  taxe 
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des  biens  eussent  égard  à   leur  peu  d%  produit  depuis 
plusieurs  années. 

Une  singulière  contestation  s*èleva  en  1 749  entre  le  pro- 
mier  président  du  Parlement  de  Metz  et  le  président  des 
trésoriers  de  France  au  bureau  des  finances  de  la  géoéralitè* 
Ce  n  était  pas  le  cas  de  dire  : 

u  Mais  il  nlmporte  guère 
Il  Que  IHiscal  soit  devant  ou  quMl  soit  par  derrière,  n 

Il  S  agissait  de  savoir  si  ce  président  des  trésoriers  pouvaii 
se  qualifier  premier  présidenl  ou  s'il  devait  se  contenter  du 
titre  de  présidenl  premier. 

La  difliculté  fut  soumise  au  chancelier  Dagoesseaa  qui , 
après  s'être  enquis  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres 
Parlements ,  fit  connailre  sa  décision  par  la  lettre  qu*il  adressa 
au  premier  président  de  Montholon,  sous  la  date  du  15  juin. 
Il  décida  que  le  président  des  trésoriers  de  France  ne  pouvait 
prendre  que  la  qualification  de  président  premier. 

Le  2o  avril  1743,  jour  de  Saint-Marc,  le  Parlement  se 
disposiiil,  vers  huit  heures  du  malin,  à  sortir  du  palais  pour 
se  rendre  à  la  cathédrale ,  afin  d'assister  à  la  prooessioD 
générale ,  quand  il  apprit  que  le  corps-de-garde  de  la  place 
ne  se  préparait  pas  à  rendre  à  la  Cour  les  honneurs  accou- 
tumés. Un  huissier  fut  envoyé  à  roflicier  commandant  le 
poste  pour  Tinstruire  de  ce  qu'il  devait  à  la  compagnie ,  ou 
lui  demander  les  motifs  de  son  refus. 

L'olBcicr  répondit  qu'il  était  des  gardes  Suisses,  qu*il 
n'avait  pas  reçu  d'ordre  et  que  les  gardes  Suisses  avaient  le 
privilège  de  ne  faire  battre  aux  champs  que  pour  la  per- 
sonne même  du  roi. 

Vïi  huissier  fut  aussitôt  avertir  M.  de  Roche  Colombe  « 
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lieutenant  de  roi ,  qui  remit  un  billet  pour  Tofficier  dé  garde  J 
mais  celui-ci  demanda  qu*on  lui  accordât  le  temps  de  commua 
niquer  à  son  G(»nmandanl  Tordre  de  M.  de  Roche  Colombe. 

Enfin  après  une  attente  de  trois  quarts  d*heure ,  Tofficier 
Suisse  reçut  de  son  cbef  Tautorisation  d'obéir  à  Tordre  du 
lieutenant  de  roi  :  le  Parlement  sortit  du  palais  et  reçut  à  son 
passage  les  honneurs  accoutumés  ;  la  troupe  Suisse  se  mit  en 
haie ,  son  officier  à  la  tète  et  le  tambour  battit  aux  champs. 

Quand  la  Cour  rentra ,  Tofficier  de  garde  fit  encore  sortir 
sa  troupe  et  se  mit  à  la  tète  de  ses  soldats  ,  mais  le  tambour 
ne  fit  que  rappeler  au  lieu  de  battre  aux  champs ,  ce  qui  fut 
remarqué  par  le  Parlement.  Le  président  Armand  Philippe 
Charnel  lut  chargé  d*en  conférer  avec  M.  de  Roche  Colombe, 
et  celui-d  trancha  la  difficulté  en  ne  faisant  plus  occuper  par 
les  Suisses  les  corps-de-garde  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
la  position  de  rendre  des  honneurs  au  Parlement. 

Deux  ans  plus  tard ,  une  cérémonie  religieuse  était  encore 
retardée  de  plus  d  une  heure ,  à  Toccasion  de  la  Cour. 

Le  samedi  14  août  1745,  vers  trois  heures  de  Taprès- 
nidi ,  un  Te  Deum  devait  être  chanté  dans  la  cathédrale ,  en 
actions  de  gràcè  de  la  prise  de  la  ville  de  Gand. 

11  était  d'usage  que  le  Parlement  n'entrât  qu  après  Tarrivée 
de  Tétat-major  ;  mais  ce  jour  là  la  Cour  fut  avertie  au  momenl 
même  que  le  marquis  de  Creil ,  qui  était  à  la  tète  de  TétaV 
major  en  sa  qualité  de  commandant  de  la  province,  atten* 
dait  que  le  Parlement  fût  entré.  La  Cour  ne  voulut  pas 
abandonner  ses  justes  prétentions  et  elle  fit  savoir  au  doyen 
du  chapitre  que  Tétat-major  était  la  cause  du  retard  et  qu*eUe 
n'entrerait  à  la  cathédrale  qu*après  les  officiers  de  la  placé. 
Le  marquis  de  Creil ,  ne  pouvant  vaincre  la  résistance  dti 
Parlement^  se  retira  ;  Tétat-major  n  ayant  plus  que  le  Heu- 
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tenant  de  roi  à  sa  tête  entra  dans  Téglise ,  et  le  Pariemenl 
en  corps  s*y  rendit  immédiatement. 

L'abbaye  de  Saint-Hubert ,  dans  les  Ardennes ,  si  célèbre 
encore  par  les  nombreux  pèlerinages  qui  s*y  font  pour  la 
guérison  de  la  rage ,  jouissait  d'une  certaine  indëpendaiioe 
ou  plutôt  des  droits  d  une  neutralité  garantie  par  Tempire  et 
par  la  France.  C  était  en  reconnaissance  de  cette  protectioB 
que  Tabbaye  envoyait  chaque  année  deux  faucons  au  roi 
de  France  et  à  Fempercur. 

En  1 745 ,  le  conseil  de  Luxembourg ,  sans  égard  pour  les 
droits  de  la  France ,  voulut  s  arroger  un  pouvoir  exclusif  sur 
Tabbaye  de  Saint-Hubert;  mais  le  Parlement  de  Metz  s*y 
opposa  par  un  arrêt  du  21  février  de  cette  année.  Cette 
démonstration  fut  inutile  pour  assurer  1  Indépendance  du 
monastère ,  et  trois  religieux  de  cette  abbaye  lurent  arrêtés 
et  conduits  à  Luxembourg.  Par  représailles  et  par  les  ordres 
du  roi ,  le  Parlement  de  Metz  fit  arrêter  et  retenir  plusieurs 
Luxembourgeois,  et  dans  son  arrêt  du  8  janvier  1744,  il 
déclara  qu'ils  ne  seraient  remis  en  liberté  qu'après  la  dèli- 
>Tance  des  religieux  retenus  à  Luxembourg.  Cette  lutte 
entre  le  conseil  de  Luxembourg  et  le  Parlement  de  Metz 
dura  plusieurs  années;  des  arrangements  diplomatiques  y 
mirent  fin,  et  le  2  avril  1746,  le  Parlement  ordonna, par 
un  arrêt,  rélargissement  de  tous  les  Luxemboui^eois  qu'il 
avait  fait  arrêter. 

La  maladie  du  roi  Louis  XV  à  Metz,  en  1744,  a  eu  tant 
de  retentissement  et  a  été  racontée  tant  de  fois,  que  ce 
serait  tomber  dans  des  répétitions  fastidieuses  et  n'apprendre 
rien  à  personne  que  de  redire  tout  ce  qui  a  été  écrit 
à  ce  sujet.  Ceux  qui  voudront  connaître  les  circonstances 
de  cet  événement,  peuvent  consulter  un  in-folio *de  80 
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pages  environ  y  imprimé  à  Metz  en  1744 ,  chez  la  veuve 
de  Pierre  Collignon ,  sous  le  titre  suivant  :  Journal  dece  qm 
s'est  fait  pour  la  réception  du  roi  dans  sa  viUe  de  Metz,  h  4 
août  1744,  avec  un  recueil  de  plusieurs  pièces  sur  le  même 
sujet  et  sur  les  accidents  survenus  pendant  son  séjour. 

Cet  ouvrage  est  orné  de  gravures  qui  peuvent  piquer  et 
satisfaire  la  curiosité. 

On  s*attachera  ici  à  raconter  les  faits  concernant  le  Par- 
lement et  omis  par  la  relation  ci-dessus  citée. 

Le  2  mai  1 744 ,  Louis  XV  avait  écrit  au  Parlement  de 
Metz  pour  lui  annoncer  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  se 
rendre  incessamment  sur  la  frontière  de  Flandre  pour  com- 
mander en  personne  larmée  qu il  y  avait  fait  rassembler.  Il 
se  trouvait  à  la  tête  de  cette  armée ,  quand  il  forma  le  projet 
d'aller  au  secours  de  TAlsace ,  menacée  par  le  prince  Charles 
de  Lorraine  qui  avait  fait  passer  le  Rhin  à  larmée  impériale. 
Sa  majesté  avait  fait  savoir  au  maréchal  de  Belle-lsle  son 
arrivée  à  Metz  pour  le  4  août. 

Le  l""^  de  ce  mois ,  le  Parlement  s  étant  réuni  en  la  chambre 
du  conseil ,  après  Touverlure  du  semestre ,  le  procureur  gé- 
néral fit  connaître  à  la  compagnie  la  prochaine  arrivée  du 
roi  et  «  estima  qu'il  était  de  la  prudence  de  la  Cour  de 
»  donner  ses  ordres- pour  faire  régner,  dans  les  démonstra- 
»  tions  de  la  joie  commune ,  une  uniformité  convenable.  » 

Le  procureur  général  s'étant  retiré ,  la  Cour  «  arrêta  et 
»  ordonna  quelle  vaquerait  le  mardi  suivant  4  du  mois, 
f  pour  donner  des  marques  qu'elle  prend  à  la  joie  publique; 
»  que  ce  jour  serait  férié  dans  loute  la  ville  et  les  boutiques 
»  fermées  en  signe  de  réjouissance;  que  les  officiers  de 
»  police  et  de  la  ville  seraient  avertis  de  faire  faire  des.ill^- 
»  minations  par  toutes  les  rues  et  donner  en  cette  occasion 
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»  les  démonstrations  de  joie  les  plus  solennelles  que  faire 
>  se  pourra.  > 

Un  prince  qui  se  met  à  la  ti^te  de  ses  armées  est  toujouis 
bien  accueilli  en  France.  Le  roi  arriva  vers  une  heure  de 
raprès-midi ,  et  après  avoir  fait  son  entrée  à  cheval  »  il  alla 
descendre  à  rhôtcl  du  gouverneur,  sur  remplacement  duquel 
est  construit  en  grande  partie  le  palais  de  justice  actuel. 

Vers  deux  heures,  la  Cour,  chambres  et  semestres  assem- 
blés, ordonna  que  les  Gens  du  roi  se  transporteraient  à 
rinstant  même  chez  M.  le  comte  d'Argenson  pour  connaître 
l'heure  à  laquelle  sa  majesté  voudrait  bien  recevoir  les 
respects  de  son  Parlement. 

'  Les  Gens  du  roi  se  rendirent  aussitôt  chez  M.  le  comte 
d'Argenson ,  mais  ils  ne  purent  le  voir.  M.  de  Séchelles^ 
intendant  de  larmée ,  vint  leiu*  dire  de  la  part  du  ministre, 
que  le  roi  avait ,  immédiatement  après  son  diner ,  tenu  vn 
conseil  de  guerre  qui  durait  encore  au  moment  même  ;  que 
M.  dWrgenson  y  assistant  et  qu*il  avertirait  le  Parlement 
aussitôt  qu'il  aurait  pris  l'heure  du  roi. 

Ce  même  jour,  la  Cour  avait  fait  complimenter ,  par  des 
députations ,  M.  le  duc  de  Chartres,  M.  le  comte  de  QermoDt 
et  madame  la  duchesse  de  Chartres  qui  étaient  à  la  suite 
de  sa  majesté. 

Le  o  août ,  après  la  messe ,  le  premier  président  et  neuf 
présidents  à  mortier,  en  robes  rouges ,  revêtus  de  leurs  man- 
teaux fourrt's  d  hermine  et  tenant  leurs  mortiers  à  la  main  ; 
trois  conseillci*s  chevaliers  d^honneur  en  grand  costome  ; 
quarante-sept  conseillers  en  robes  rouges  ainsi  que  le  pro- 
cureur général  Le  Goullon  de  Champel  et  un  avocat  général 
sortirent  du  palais  de  justice  pour  se  rendre  à  Taudieiice 
du  roi.  Ils  étaient  précédés  des  huissiers,  des  maîtres  deics 
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de  raudience  et  de  la  diambre  du  conseil,  dn  premier  huissier 
en  robe  de  crépon  rouge ,  tenant  son  bonnet  de  drap  d*or 
à  la  main ,  et  du  greffier  en  chef  aussi  en  robe  rouge. 

Les  membres  du  Parlement  se  rendirent  au  château ,  dans 
Tappartement  qui  leur  avait  été  indiqué  par  M.  Des  Granges, 
aialtre  des  cérémonies ,  et  où  ils  furent  reçus  par  lui  et  par 
le  comte  d*Argenson.  En  sortant  de  cet  appartement ,  le  maître 
des  cérémonies  précéda  la  Cour,  et  le  comte  d'\rgenson 
marcha  à  la  gauche  du  premier  président.  M.  le  maréchal 
de  Belle-lsie,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  la  ville  et  de 
la  citadelle  de  Metz ,  conduisit  le  Parlement  }usqu*à  la  porte 
de  la  chambre  du  roi. 

Les  huissiers  ayant  baissé  leurs  baguettes  s  arrêtèrent 
dans  la  salle  des  gardes ,  et  les  maîtres  clercs  de  Taudience 
et  de  la  chambre  du  conseil  s*arrétèrent  à  rentrée  de  lappar- 
tement  où  était  sa  majesté. 

La  Cour  étant  introduite  par  le  maître  des  cérémonies , 
fit  trois  révérences  au  roi  qui  était  assis  dans  un  fauteuil 
près  de  la  cheminée  et  entouré  de  plusieurs  princes ,  sei- 
gneurs et  grands  officiers  de  sa  maison. 

Le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  lui  fit  alors 
sa  harangue  ;  quand  elle  fut  terminée ,  le  roi  6ta  son  cha* 
peau  et  s  étant  aussitôt  recouvert,  il  répondit  :  «  Je  suis  sen- 
»  siUe  à  toute  la  joie  que  mon  Parlement  me  témoigne ,  je 
»  suis  sûr  de  sa  fidélité.  • 

La  Cour  après  avoir  salué  le  roi  se  retira  et  fut  recondoile 
par  le  maître  des  cérémonies  jusqu'à  Tappartemenl  où  Q 
était  venu  attendre  les  magistrats. 

Quand  le  Parlement  fut  de  retour  au  palais ,  le  procureur 
général  déposa  sur  le  bureau  une  lettre  qoe  Louis  XV  anil 
•dressée  à  h  compagnie  el  qui  étak  dhuèe  de  Mieins  4t  SI 
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juillet  précèdent.  Par  cette  lettre ,  le  roi  mandait  au  Parlèmeol 
d  assister  en  corps  au  Te  Deum  qui  serait  chanté  dans  la  cathè^ 
drale  à  Toccasion  de  la  prise  de  Château-Dauphin  en  PiémoDl. 

Ce  Te  Deum  fut  chanté  avec  une  grande  solennité  dans 
Téglise  cathédrale ,  le  Parlement  y  assista ,  mais  le  roi  ne 
put  se  rendre  à  cette  cérémonie  :  le  mal  qui  mit  ses  jours 
en  danger  venait  de  se  déclarer. 

La  maladie  ne  fit  qu augmenter  et  le  1 S  août,  jour  de 
TAssomption,  le  Parlement,  chambres  et  semestres  assemblés, 
ayant  été  informé  par  le  premier  président  que  le  matin  de 
ce  jour  le  roi  s  était  trouvé  plus  souflrant,  ordonna  que  la  pro- 
cession générale  instituée  par  le  vœu  de  Louis  Xlll  ne 
parcourrait  pas  les  rues  de  la  ville ,  qu  elle  se  ferait  seule- 
ment dans  rintérieur  de  leglise ,  que  la  Cour  n*y  paraîtrait 
qu  en  robes  noires  et  qu  elle  assisterait  ensuite  aux  prières 
qui  seraient  dites  pour  le  rétablissement  de  la  santé  du  roil 

Le  lendemain  dimanche  1 6  août ,  une  grande  amélioration 
se  fit  sentir  dans  lotat  de  Tauguslc  malade. 

Le  17,  le  dauphin  et  la  reine  arrivèrent ,  et  quelqws 
jours  après  Mesdames  de  France  eurent  la  permission  de 
venir  jusqu  a  Metz  ;  elles  descendirent  chez  monsieur  de  Jobal, 
président  à  mortier. 

Les  ambassadeurs  et  les  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ,  avertis  des  dangers  qui  menaçaient  la  vie  du  roi , 
s'étaient  rendus  à  Metz ,  et  M.  le  bailly  de  Froulay ,  ambas- 
sadeur de  Malte ,  avait  été  logé  chez  le  président  Muzac. 

Le  24  août ,  le  roi  était  en  pleine  convalescence.  "Le  Par- 
lement ,  chambres  et  semestres  assemblés ,  chargea  le  pre- 
mier président  de  solliciter  Thonneur  de  présenter  ses 
hommages  à  la  reine ,  au  dauphin  et  à  Mesdames  dé  France. 
M.  Des  Granges ,  maitre  des  cérémonies,  à  qui  le  'premier 
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président  s'était  adressé ,  fit  réponse  que  les  intentions  du 
roi  étaient  que  la  compagnie  rendit  ses  devoirs  à  la  reine  de 
la  même  manière  qu'elle  les  avait  rendus  au  roi  lui-même  ; 
que  les  mêmes  honneurs  fussent  rendus  au  dauphin ,  à  la 
seule  différence  que  les  présidents  ne  porteraient  pas  leurs; 
manteaux  fourrés  d'hermine.  Le  roi  fit  connaître  en  méipe 
temps  que  Mesdames  de  France  ne  devaient  être  saluées  que 
par  une  députation.  La  Cour  se  conforma  aux  ordres  du  roi. 

Le  29  août,  les  Gens  du  roi  se  transportèrent,  d'après  le^ 
ordres  de  la  Cour,  chez  M.  le  comte  d'Argenson  pour  savoir 
de  lui  le  jour  et  l'heure  où  le  roi  voudrait  bien  recevoir 
les  compliments  de  son  Parlement  sur  son  heureuse  conva- 
lescence. M.  d'Argenson  répondit  que  le  roi  ne  voulait  rece- 
voir la  compagnie  que  lorsqu'il  serait  en  état  d'être  habillé, 
et  que  la  Cour  serait  informée  des  ordres  de  sa  majesté 
aussitôt  qu'elle  les  aurait  donnés. 

Le  2  septembre ,  M.  Des  Granges  fut  introduit  dans  la 
chambre  du  conseil  et  remit  au  premier  président  une  lettre 
du  roi,  qui  mandait  au  Parlement  d'assister,  le  lendemain,  à 
cinq  heures  du  soir,  dans  la  cathédrale ,  au  Te  D^um  qui 
serait  chanté  en  actions  de  grâces  du  rétablissement  de 
sa  santé.  Quand  le  maitre  des  cérémonies  se  fut  retiré ,  le 
Parlement  arrêta  que  le  lendemain  serait  férié ,  que  les  bou- 
tiques seraient  fermées  et  que  les  officiers  de  police  feraient 
illuminer  dans  toutes  les  rues. 

Le  jeudi  3  septembre ,  à  l'heure  indiquée ,  le  Parlement 
se  rendit  en  corps  ù  la  cathédrale  ,  où  l'on  chanta  le  Te  Deum 
en  présence  du  roi ,  de  la  reine ,  de  monsieur  le  dauphin , 
de  madame  la  duchesse  de  Chartres ,  de  Mademoiselle  et  de 
madame  la  princesse  de  Conty. 

Les  cardinaux  d'Auvergne  et  de  Tencin ,  les  grands  officiers 
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de  la  couronne ,  les  comtes  de  Maurepas  et  d*Ar|;en8oo , 

plusieurs  ducs ,  beaucoup  de  seigneurs  et  de  dames  de  k 

Cour  étaient  présents. 
Le  24  septembre,  le  Parlement  en  corps  alla  prencbe 

congé  du  roi  et  de  la  reine ,  et  le  29  le  roi  était  parti  pour 

Lunéville  avec  toute  sa  Cour. 
L*anncc  suivante,  le  Parlement  fit  demander  aa  roi  h 

permission  de  lui  envoyer  une  députation  pour  le  féliciter  de 

la  victoire  qu*il  venait  de  remporter  à  Fontenoy. 
M.  le  comte  d*\rgenson  répondit  au  premier  président  de 

Montholon  :  «  J*ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  qtK 
vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m*écrire ,  monsieur ,  le  30 
du  mois  de  mai ,  pour  demander  au  nom  de  voire  cobh 
pagnic  la  permission  de  venir  féliciter  sa  majesté  par 
députation  sur  la  victoire  qu*elle  a  remportée.  EDe  n*a  pas 
jugé  à  propos  de  recevoir  de  compliment  à  cet'  égard 
d*autres  Cours  que  du  Parlement  de  Paris,  mais  eDe 
m'a  chargé  de  vous  témoigner  la  satisfaction  qa*elle  a 
de  cette  nouvelle  marque  de  votre  zélé.  Elle  a  fait  Tamièe 
dernière  une  épreuve  bien  flatteuse  de  votre  attaclienMil 
pour  sa  personne  et  je  profiterai  toujours  avec  beanooop 
de  plaisir  de  lui  en  renouveler  les  assurances  et  de 
marquer  qu*on  ne  peut  être  plus  parfaitement , 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

c  Signé  :  d'Abgenson.  » 

Le  Parlement  de  Metz  s*est  toujours  associé  de  -eoaiir  à 
utes  les  douleurs  et  à  toutes  les  doires  de  la  Rrauee. 


CHAPITRE  XVI. 


|]q)iilffioii  des  capucins  étrangers.  Naissance  du  duc  de  Bourgogne. 

Notaires.  Privilèges  de  Thilel-d^Tille  de  letz. 

Chambre  des  comptes  et  Cour  des  monnaies.  Messieurs  des  requêtes. 

Attentat  de  Damien. 
frecession  de  la  Fèl&-llieu«  Lévèque  Claude  de  Saint-Simon. 


La  province  des  Trois-Evëchés  était  devenue  tonte  fran- 
çaise ;  cependant  Fesprit  germanique  avait  laissé  encore 
quelques  traces  de  son  ancienne  existence.  En  1751,  des 
bruits  et  des  divisions  s'étaient  élevés  dans  le  couvent  des 
capucins  de  la  ville  de  Metz ,  entre  le  provincial ,  qui  était 
allemand  de  naissance,  et  plusieurs  capucins  d  origine  française 
qu'il  avait  expulsés.  Des  troubles  avaient  aussi  été  excités 
dans  les  couvents  de  capucins  de  Sarrelouis  et  de  Vaudre- 
vange ,  et  plusieurs  de  ces  religieux  avaient  tenu  des  propos 
offensants  pour  le  roi  de  France. 
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Le  8  juillet ,  8ur  les  réquisitions  du  procureur  général ,  le 
Parlement  ordonna  que  tous  les  religieux  étrangers  qui  se 
trouvaient  alors  dans  des  couvents  de  retendue  du  ressort 
de  la  Cour,  seraient  obliges  de  sortir  dans  un  délai  de  deux 
mois.  La  Cour  fit  une  exception  pour  les  religieux  natifs  du 
duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Chiny  et  entrés  dans 
les  couvents  quand  ces  pays  étaient  incorporés  à  la  France  ; 
cependant  ils  furent  déclarés  Inhabiles  à  être  revêtus  d  aucune 
dignité. 

La  naissance  du  duc  de  Bourgogne  fut  fêtée  à  Metz  avec 
une  grande  pompe ,  et  le  maréchal  de  Belle-Isle  fit  faire  dans 
cette  occasion  de  grandes  réjouissances,  auxquelles  le  Par- 
lement prit  part.  Le  dimanche  26  septembre  1751 ,  la  Cour 
assista  en  robes  rouges  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  dans  k 
cathédrale ,  en  actions  de  grâces  de  cet  heureux  événement. 
Dans  la  journée,  les  juifs  qui  avaient  organisé  une  magnifique 
cavalcade ,  rendirent  leurs  hommages  à  toutes  les  autorités 
et  notamment  au  Parlement  dans  la  personne  de  son  premier 
président,  Mathieu  de  Montholon.  La  digne  compagne  de  ce 
magistrat  avait ,  la  veille ,  fait  distribuer  des  bouillons  ,  de  la 
viande ,  du  pain  et  du  vin  aux  pauvres  malades ,  et  le  soir 
du  dimanche ,  le  cor|)s  de  logis  de  labbatiale  de  S*-Amould , 
occupe  par  le  premier  président ,  avait  été  illuminé. 

Ce  fut  le  27  janvier  1753  que  furent  enregistrées  les 
letti^es  patentes  du  roi  qui  accordèrent  aux  dix  notaires  de 
la  ville  de  Metz  la  qualité  de  conseillers  du  roi,  «  pour 
»  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  comme  font  les 
»  notaires  de  Paris,  avec  préséance  en  toutes  assemblées 
»  sur  les  procureurs  et  les  marchands.  »  Ces  lettres  patooites 
attribuaient  en  outre  aux  notaires  le  droit  exclusif  et  de  pré- 
férence ù  tous  autres  ofliciers ,  de  dresser  les  invenlaires 


*•* 
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tant  volontaires  que  par  ordre  de  justice  entre  majeurs  et 
mineurs ,  soit  qu^ii  y  eût  apposition  de  scellés  ou  non.  Ce 
dernier  objet  était  très-important  pour  ks  notaires  et  avait 
donné  naissance  à  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre 
eux  et  les  officiers  du  bailliage,  et  qui  avaient  été  terminées 
par  des  transactions  ratifiées  par  un  arrêt  du  Parlement  du 
10  mars  1742. 

En  cette  année  1755,  la  Cour  rendit  un  arrêt  qui  n'est 
pas  seulement  remarquable  par  lesprit  d'impartialité  qui  la 
dicté. 

Les  officiers  de  Thotel-de- ville  avaient  jugé  à  propos  de 
faire  construire  un  hangar  dans  la  rue  Mazelle,  à  langle 
du  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Maximin.  Des  habitants  de 
cette  paroisse  voulurent  s  opposer  à  cette  construction ,  dé- 
truisirent louvrage  à  mesure  qu'il  s'élevait  et  usèrent  même 
de  violence  pour  empêcher  qu'il  fût  continué.  Messieurs  de 
l'hôtel-de-ville  intentèrent  un  procès  aux  perturbateurs ,  qui 
furent  condamnés  par  une  sentence  du  bailliage.  Ceux-ci 
ayant  porté  par  appel  l'affaire  au  Parlement ,  la  Cour  rendit, 
le  1^' juillet  1752,  un  arrêt  qui  condamna  l'un  des  délin- 
quants à  être  repris  et  blâmé  et  à  1 0  livres  d'amende ,  une 
demoiselle  à  être  .admonestée  et  à  30  livres  d'amende ,  et 
renvoya  des  poursuites  une  autre  accusée  ;  des  dommages 
intérêts  furent  en  outre  prononcés  au  profit  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas. 

Par  ce  même  arrêt ,  la  Cour ,  par  forme  de  règlement 
d'office,  avait  ordonné  que  l'édit  d'avril  1683  et  les  décla- 
rations du  roi  du  2  août  1687  et  du  6  octobre  1703  seraient 
applicables  à  l'hôtel-de-ville  de  Metz  ;  que  par  conséquent  les 
officiers  de  l'hôtel  ne  pourraient  à  l'avenir  intenter  aucune 
action  ni  commencer  aucun  procès  au  nom  de  la  ville ,  tant 
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en  cause  principale  que  d^appel  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fut ,  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des  trois 
ordres  et  la  permission  du  commissaire  départi  par  le  roi 
dans  la  province. 

C  était  enlever  à  Thôtel-de-ville  de  Metz  un  droit  dont  il 
avait  joui  de  tous  temps  ;  c  était  effacer  un  des  derniers 
vestiges  de  cette  puissance  dont  il  avait  joui  avant  la  domi- 
nation française;  c'était  en  un  mot  mettre  les  intérêts  de 
la  ville  à  la  discrétion  du  gouverneur  militaire,  puisque 
lui  seul  ayant  le  droit  de  convoquer  les  trois  ordres ,  aurait 
toujours  été  maitre  de  paralyser  Taction  de  la  cité. 

La  ville  se  plaignit  au  roi  de  ce  règlement  qui  portait 
atteinte  à  ses  droits  et  à  sa  possession ,  et  M.  le  chancelier 
ayant  écrit  au  Parlement  que  les  réclamations  de  la  cité 
étaient  justes ,  la  ville  forma  opposition  à  Tarrèt  du  1*' 
juillet  1752. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  février  1753,  rendu  sur  le 

■ 

rapport  du  conseiller  Morel  de  Richement,  il  ordonna  que 
son  arrêt  précédent  serait  rapporté  et  que  la  ville  de  Meti 
continuerait  à  jouir  du  droit  dintenter  des  procès,  sans  être 
obligée  de  se  soumettre  aux  ordonnances  de  1683,  1687 
et  1703. 

Cet  arrêt  de  1753,  qui  est  fort  long,  est  rapporté  en  entier 
dans  les  Annales  de  Metz ,  pages  168  et  suivantes.  11  est 
curieux  par  les  détails  quil  donne  sur  les  modifications 
importantes  que  le  pouvoir  municipal  a  subies  à  Metz 
depuis  rétablissement  du  Parlement. 

En  1750 ,  le  Parlement  de  Metz  avait  perdu  de  ses  attri- 
butions comme  chambre  des  comptes  ;  un  arrêt  du  c(»iseil 
du  6  octobre ,  lui  avait  enlevé  la  connaissance  des  comptas 
des  octrois  de  la  ville  de  Toid ,  pour  Tattribuer  à  Y 
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de  la  généralité.  La  Cour  avait  vainement,  pendant  plusieurs 
années,  sollicité  la  révocation  de  cet  arrêt  dU  conseil.  En 
1754,  elle  perdit  encore  de  ses  attributions  comlne  diailibre 
des  monnaies. 

Un  huissier  de  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  était  venu 
demander  au  premier  président  la  permission  die  signifier  au 
Parlement  de  Metz  et  aux  officiers  de  Thôtel  des  monnaies 
de  cette  ville,  une  déclaration  du  roi  du  20  décembre  1754, 
qui  attribuait  à  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  la  connaissance 
et  le  jugement  des  deniers  de  boëles  et  de  la  délivrance  des 
monnaies  de  Metz,  c'estrà-dire  la  vérification  de  la  bonne 
fabrication  des  espèces. 

Un  arrêt  du  31  décembre  défendit  à  cet  huissier  de  faire 
dans  rétendue  du  ressort  aucune  signification ,  et  fit  en  même 
temps  défenses  aux  officiers  des  monnaies  de  déférer  à  For- 
donnance  précitée.  On  rendit  compte  de  cette  mesure  au 
chancelier  et  au  contrôleur  général  des  finances ,  et  on  chargea 
le  président  Pierre  d'Augny,  en  ce  moment  à  Paris,  de 
suivre  laffaire. 

Un  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes,  sous  la  date 
du  6  janvier  1 755 ,  confirmèrent  la  déclaration  du  roi  du  20 
décembre  précédent ,  et  furent  enregistrés  au  Parlement  de 
Metz.  Mais  la  Cour  fit  des  remontrances  au  roi  pour  le  sup- 
plier de  retirer  cette  déclaration  et  de  maintenir  le  Parle- 
ment dans  les  fonctions  et  les  juridictions  qui  lui  avaient  été 
attribuées  par  Tédit  du  mois  de  novembre  1661. 

Le  président  Pierre  d'Augny  rédigea  un  mémoire  qu'il 
remit  au  contrôleur  général  des  finances  ;  à  son  retour  à 
Metz,  il  rendit  compte  à  la  Cour  du  résultat  de  ses  dé- 
marches. Dans  rassemblée  du  jeudi- 15  mai  1755,  i!  fit 
connaître  que  la  mesure  dont  le  Parlement  se  plaignait,  avait 

27 
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pour  but  de  rendre  le  travail  des  monnaies  uniforme  ^^^ 
tout  le  royaume;  que  pour  atteindre  ce  but,  on  avait  jugé 
nécessaire  de  ne  laisser  la  compétence  en  cette  partie  qu'aux 
seules  Cours  des  monnaies  de  Paris  et  de  Lyon ,  on  se  feraient 
dorénavant  les  essais  des  boëles  ;  que  par  conséquent  le  Par- 
lement de  Metz  ne  pouvait  plus  espérer  de  rentrer  dans 
cette  partie  de  ses  anciennes  attributions.  Le  défaut  de  con- 
naissances spéciales  de  la  part  des  ofliciers  des  Pariements 
et  le  peu  d'habileté  des  ouvriers  monnayeurs  de  province , 
justiGaient  parfaitement  cette  mesure. 

Dans  c^tte  circonstance ,  le  Parlement  avait  été  piqué  de 
ce  que  Ion  avait  affiché ,  sans  sa  permission ,  aux  portes  et 
même  dans  Imtéricur  du  palais ,  Farrét  du  conseil  qui  lui 
enlevait  définitivement  une  partie  de  sa  juridiction  comme 
Cour  des  moimaies.  La  compagnie  s  en  plaignit  à  Tintendant 
de  la  province ,  M.  Lefcbvre  de  Caumartin  ;  celui-ci  s  excusa 
en  disant  n'avoir  pris  aucune  part  à  ce  fait,  et  promit  que 
cela  n  arriverait  plus  dans  la  suite. 

Un  nouveau  coup  fut  porté  au  Parlement  comme  Cour  des 
monnaies.  Des  lettres  patentes  du  8  août  1755,  ordonnèrent 
que  les  officiers  de  la  monnaie  de  Metz  prêteraient  dorénavant 
leur  serment  devant  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

Le  Parlement  fit  encore  des  remontrances  a  ce  sujet.  Il 
n  avait  pas  cependant  cessé  detre  Cour  des  monnaies,  et  on 
arrêt  du  conseil  d*état  du  20  juin  1750,  détermina  les 
limites  de  sa  compétence  en  cette  matière.  Cet  arrêt  faisait 
une  distinction  bien  marquée:  la  Cour  de  Paris  avait  le  juge- 
ment du  travail  de  la  monnaie  de  Metz;  tout  ce  qui  ne 
concernait  pas  Fessai  des  pièces  était  réservé  à  la  juridiction 
du  Parlement  de  celte  ville. 

Cette  compagnie  sut  faire   res|)eclcr  ce  qui  lui  restait 
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d*aulorité  en  celte  matière,  car  quelque  temps  après,  la 
Cour  des  monnaies  de  Paris  ayant  fait  signifier  aux  officiers 
de  rhôtel  de  Metz  un  de  ses  arrêts  par  un  huissiar  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Rheims  et  d'Epemay ,  sans 
que  cet  officier  eut  obtenu  un  pareatis  ou  permission  dlns  - 
trumenter,  le  Parlement  de  Metz  fit  arrêter  et  mettre  en 
prison  rhuissier  étranger. 

Les  conseillers  commissaires  aux  requêtes  du  palais  furent 
toujours  en  discussion  avec  les  autres  membres  de  la  com- 
pagnie qui  ne  voulaient  pas  les  reconnaître  comme  leurs 
égaux.  Dans  cette  même  année  1755,  il  s'éleva  des  diffi- 
cultés nouvelles  entre  la  chambre  des  requêtes  et  les  autres 
chambres  de  la  Cour,  à  Toccasion  de  la  salle  qui  était 
commune  à  Messieurs  des  requêtes  et  à  la  Table  de  Marbre. 
Un  arrêt  de  la  Cour  du  23  juin  maintint  I  état  de  choses  qui 
existait  depuis  longtemps ,  et  ordonna  à  Messieurs  des  re- 
quêtes de  laisser  leur  salle  à  la  disposition  de  la  Table  de 
Marbre  le  mercredi  et  le  samedi  matin  de  chaque  semaine. 
Ce  règlement  du  23  juin ,  fut  plus  tard  approuvé  par  le  roi. 

Ce  fut  le  lundi  10  janvier  1757 ,  que  le  Parlement  apprit, 
par  une  lettre  du  chancelier ,  datée  du  6 ,  lattentat  conunis 
par  Damien  sur  la  personne  de  Louis  XV.  La  Cour  chargea 
aussitôt  le  premier  président  de  répondre  au  chancelier 
«  pour  témoigner  la  vive  et  profonde  douleur  dont  la 
»  compagnie  avait  été  saisie  en  apprenant  ce  cruel  et  funeste 
»  événement.  »  Elle  manda  les  officiers  de  la  ville  et  de  la 
police ,  et  leur  enjoignit  de  faire  cesser  les  spectacles  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Trois  jours  après ,  le  Parlement  ayant  reçu  des  bulletins 
tout  à  fait  rassurants  sur  la  santé  du  roi ,  fit  mander  devant 
lui  le  syndic  de  la  ville ,  lui  or((oma  de  faire  sonner.  Mutte 
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en  signe  de  réjouissanee ,  et  lui  permit  de  faire  rouvrir  les 
spectacles. 

Le  Parlement  avait  voulu  à  cette  occasion  envoyer  une 
députation  au  roi  pour  le  féliciter  ;  sa  majesté  fit  répondre 
par  le  chancelier  Lamoignon,  quelle  était  sensible  aux  nou- 
velles marques  d'attachement  que  le  Parlement  lui  avait 
données ,  et  qu  elle  le  dispensait  de  lui  envoyer  des  députés. 

Quelques  mois  après,  à  la  procession  générale  de  la 
Fête-Dieu ,  il  s'éleva  un  incident  assez  singulier; 

Anciennement  il  était  d  usage  que  le  dais  fût  porté  alter- 
nativement ])ar  Messieurs  les  chanoines  de  la  cathédrale  et 
Messieurs  de  riiôtel-de-ville.  Depuis  plusieurs  années ,  le  dais 
que  le  chapitre  de  la  c^lliédrale  avait  fait  faire  était  tellemenl 
lourd ,  que  Ton  choisissait  huit  robustes  séminaristes  pour  les 
charger  du  fardeau.  Les  cordons  seuls  du  dais  étaient  sim- 
plement tenus  à  tour  de  rôle  par  les  chanoines  et  par  les 
officiers  de  rhotel-de-ville. 

Eu  1757,  les  chanoines  se  trouvèrent  assez  solides  pour 
porter  eux-mêmes  le  dais  depuis  la  cathédrale  jusqu*à  Téglise 
de  Saint-Simplice ,  qui  a  été  démolie  et  qui  était  située  où 
se  trouve  maintenant  la  place  Friediand.  En  sortant  de  cette 
église ,  les  officiers  de  riiôtel-de-ville  consentirent  à  tenir  les 
cordons  du  dais  pour  retourner  à  la  cathédrale ,  mais  ils  se 
refusèrent  k  porter  le  dais  lui-même,  comme  lexigeait 
Timpérieux  évéque  Claude  de  Saint-Simon. 

Cette  difficulté ,  qui  arrêtait  la  marche  de  la  procession 
générale ,  fut  soumise  au  Parlement  qui  faisait  partie  du 
eorlége.  I^s  ])arlies  furent  entendues  et  les  oflicicrs  de 
rhôtel-de-ville  firent  observer  «  que  si  les  chanoines  s'aient 
»  départis  de  lusage  suivi  depuis  plusieurs  années,  on  ne 
»  pouvait  que  louer  leur  zèle ,  mais  qu  eux ,  officiers  de 
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»  rhôtel-de-viile ,  étaient  obligés  de  représenter  à  la  Cour 
»  que  leur  âge ,  leurs  incommodités ,  la  décence  même  ne 
»  leur  permettaient  pas  de  se  surcharger  d'un  fardeau  sous 
»  lequel ,  tout  honorable  qu*il  était ,  ils  seraient  obligés  de 
»  succomber.  » 

Le  Parlement  mit  sur-le-champ  la  matière  en  délibé- 
ration et  ordonna  par  provision  que  Tusage  des  années 
précédentes  serait  suivi  et  que  Messieurs  de  rhôtel-dc-villc 
tiendraient  seulement ,  à  chacun  des  coins  du  dais ,  les  cor- 
dons qui  y  étaient  attachés. 

Rentré  au  palais,  le  Parlement  fit  consigner  sur  ses  regis- 
tres secrets  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  Tincident,  ainsi 
que  la  sentence  provisoire  quil  avait  rendue. 

Pendant  soixante  ans ,  le  Parlement  n*avait  eu  avec  les  pré- 
lats qui  avaient  gouverné  le  diocèse  de  Metz ,  que  des  rapports 
rendus  faciles  par  une  estime  et  une  confiance  réciproques. 
M.  d*Aubusson  de  la  Feuillade  et  M.  du  Cambout  de  Coislin 
avaient  toujours  vécu  en  paix  avec  leur  diocèse  et  avec  le 
Parlement;  ils  avaient  traversé  tranquillement  des  époques 
de  fermentation  religieuse.  11  n*eù  fut  plus  de  même  aussitôt 
que  M^'  Qaude  de  Saint-Simon  fut  nommé  évéque  de  Metz. 

M.  du  Cambout  de  Coislin  était  décédé  au  mois  de  novem- 
bre 1732  ;  le  Parlement  avait  fait  aussitôt  mettre  les  scellés 
sur  les  archives ,  les  papiers  et  les  titres  de  l'évèché.  C'était 
une  mesure  conservatoire  que  le  Parlement  ordonnait  toujours 
en  pareil  cas. 

M^'  Claude  de  Saint-Simon ,  évéque  de  Noyon ,  avait  été 
nommé  au  siège  de  Metz ,  et  son  arrivée  avait  été  annoncée 
comme  prochaine,  quand  le  Parlement,  dans  sa  réunion 
du  4  juin  1734,  décida  qu'une  députation  composée  d*Uf 
président  à  mortier  et  de  quatre  conseillers  irait  le  eom 
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plimenter,  conformément  aux  instructions  données  par  le 
roi  le  38  janvier  1681. 

Le  nouveau  prélat  fit  son  entrée  à  Metz  le  16  juin  1734; 
il  devait  faire  connaître  son  arrivée  au  Parlement  afin  que 
celui-ci  lui  rendît  les  honneurs  d*usage;  mais  le  bruit  se 
répandit  dans  toute  la  ville  que  M«'  de  SaintrSimon  avait , 
d'une  manière  singulière,  prévenu  le  Parlement  de  son 
arrivée. 

Le  lendemain  1 7  juin ,  la  Cour  s*étant  rassemblée ,  le 
premier  président  Mathieu  de  Montholon  crut  devoir  donner 
quelques  explications  relativement  aux  bruits  qui  couraient. 
H  déclara  qu'il  était  vrai  que  la  veille,  Monseigneur  avait 
envoyé  un  de  ses  gentilshommes  complimenter  madame  la 
première  présidente ,  mais  que  ce  gentilhomme  n^avait  pas 
demandé  à  parler  au  premier  président ,  quoiqu'il  se  troovàC 
en  ce  moment  dans  son  cabinet.  M.  de  Montholon  ajioata 
que  le  soir ,  Monseigneur  lui  avait  fait  dire  que  son  gentil- 
homme avait  commis  un  oubli  et  qu'il  avait  eu  ordre  de 
prévenir  aussi  le  premier  président. 

La  Cour  ayant  mis  la  matière  en  délibération  fut  d'avis , 
d'une  voix  unanime ,  qu'elle  n'était  pas  suffisanmient  inslraite 
deTarrivée  de  M.  l'évéque  et  qu'aussitôt  qu'elle  le  serait  con- 
venablement, lu  députation  ordonnée  par  l'arrêt  du  4  du 
même  mois  lui  serait  envoyée. 

Dans  la.  journée  même ,  Monseigneur  l'évéque  alla  en 
personne  faire  une  visite  au  chef  de  la  Cour  et  oelle-d 
ordonna ,  chambres  et  semestres  assemblés ,  que  ses  députés 
iraient  complimenter  le  prélat. 

Ces  dissidences  de  la  Cour  avec  M.  de  Saint-Simon  avaient 
eu  lieu  pour  une  chose  bien  futile  sans  doute  :  ce  n'était  que  le 
prélude  de  discussions  graves  sur  des  objets  plus  importants. 
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Claude  de  Saint-Simon ,  prélat  ambitieux ,  voulait  agir  en 

souverain  dans  son  diocèse  ;  il  ne  pouvait  manquer  d*ètre 

bientôt  en  lutte  avec  le  Parlement. 
A  peine  était-il  arrivé,  qu'ayant  à  se  plaindre  du  maître 

d'école  de  Chàtel ,  il  le  fit ,  de  sa  propre  autorité ,  arrêter  et 

emprisonner. 
Le  procureur  général  interjeta  appel  comme  d'abus  de 

l'ordonnance  de  l'évèque ,  et  des  mémoires  furent  des  deux 

côtés  adressés  aux  ministres. 

Le  chancelier  Daguesseau  répondit  le  26  septembre  1 734 

au  procureur  général ,  qu*il  ne  pouvait  pas  prendre  de  suite 

une  décision  définitive  et  qu'U  avait  demandé  de  nouveaux 

éclaircissements  à  Févéqne. 

«  Il  est  si  important ,  disait  le  chancelier,  que  M.  l'évèque 
de  Metz  ne  se  commette  avec  le  Parlement  et  surtout  dans 
les  commencements  de  son  épiscopat,  que  l'on  doit 
chercher  tous  les  moyens  possibles  de  terminer  sans 
éclat  une  affaire  qui ,  dans  le  fond  ,  ne  mérite  pas  le  bmit 
qu'elle  est  cependant  fort  capable  de  faire  par  des  inci- 
dents beaucoup  plus  considérables  que  le  prmcipal  ;  je 
ne  doute  que  Messieurs  de  la  grande  chambre  du  Par- 
lement n'entrent  parfaitement  dans  cet  esprit.  Ils  ont 
voulu  ne  rien  précipiter  dans  cette  affaire  et  ils  y  ont 
donné  des  marques  d'une  sagesse  et  d'une  circonspection 
dont  le  roi  ne  peut  être  que  fort  satisfait.  »  Cependant 

le  prélat  fut  assez  puissant  pour  faire  évoquer  l'affaire  par 

un  arrêt  du  18  avril  1735,  et  paralyser  ainsi  l'action  tutè- 

laire  du  Parlement. 

Une  déclaration  du  10  octobre  1733  avait  ordonné  le 

prélèvement  du  dixième  de  tous  les  revenus  du  royadme  ; 

mais   un  arrêt  du  conseil  et  des  lettres^  4)atelMes  du  34 
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octobre  1734,  avaient  accepté  comme  don  gratuit  du  dei^ 
du  diocèse  de  Metz,  une  somme  de  50,000  livres ,  au  moyen- 
de  quoi  il  était  dispensé  de  se  soumettre  à  Tèdit  du  dixième. 
Le  Parlement  fit  des  remontrances  au  roi  relativement  i 
cet  arrêt  du  conseil.  Il  prétendit  que  Tévéque  de  Metz  n'avait 
pas  suivi  la  forme  adoptée  par  ses  prédécesseurs  pour  la 
composition  de  rassemblée  qui  avait  accordé  le  don  gratuit. 
Ces  remouti*auces  donnent  des  détails  importants  sur  la 
com}>osilion  des  assemblées  générales  du  clergé  dans  le 
diocèse  de  Metz  ;  Thistoire  du  |)ays  se  trouve  '  écrite  tout 
entière  dans  les  actes  du  Parlement. 

En  exposant  au  roi  ses  griels  contre  le  mode  employé 
par  monseigneur  levéque  pour  la  réunion  des  assemblées 
générales  ecclésiastiques,  la  Cour  disait  qu*elle  n'était  pas 
mue  par  des  intérêts  personnels ,  mais  qu'elle  portait  au 
pieds  de  sa  majesté  les  vœux  de  tout  le  clergé  du  dioeèse.' 

Claude  de  Saint-Simon  n  écoutait  que  son  caprice ,  et  s*3 
se  permettait  de  faire  arrêter  un  maitre  d*écoIe ,  il  se  per- 
mettait aussi  de  mettre  en  liberté  des  condamnés.  Une 
femme  de  mauvaise  vie  avait  été  condamnée ,  par  arrêt  do 
Parlement  du  50  juillet  1753,  à  être  enfermée  le  reste  de 
ses  jours  dans  une  maison  fondée  par  le  vénérable  évèi|ai 
Caml)out  du  Coislin ,  pour  servir  de  retraite  aux  filles  engagées 
dans  le  désordre.  L'évêque  de  Saint-Simon  donna,  le  99 
décembre  1754,  Tordre  par  écrit  de  mettre  la  condanmée 
en  liberté.  La  chambre  de  la  toumelle  se  contenta  de  fidre 
reprendre  cette  femme  et  de  la  faire  déposer  à  la  conciergerie 
du  palais,  aux  frais  du  roi.  La  chambre  de  la  toumelle  prit 
seulement  son  président  de  signaler  au  chanceUer  ce  nouvel 
acte' arbitraire  de  levêque. 

A  loccasion  de  la  réception  dun  chanoine,  M.  de  Sainir  ' 
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Simon  avait  dénoncé  le  Parlement  de  Metziîommeayantpôrtè 
atteinte  à  son  autorKé  ;  cependant  la  Cour  n'avait  agi  qae 
conformément  à  une  jurisprudence  qu  elle  avait  toujours  suivie 
et  qui  avait  toujours  été  celle  des  Parlements. 

Un  prêtre ,  nommé  Husson ,  avait  obtenu  un  brevet  du  rot 
pour  un  canonicat  de  la  cathédrale  de  Metz.  Le  pape  lui  ayant 
refusé  les  bulles  nécessaires ,  le  Parlement  ordonna ,  par  un 
premier  arrêt,  qu'il  prendrait  possession  du  temporel  de  son 
canonicat,  et  le  renvoya  par-devant  l'ordinaire  pour  les 
institutions  nécessaires.  Le  grand  vicaire  de  Metz  refusa' de 
satisfaire  à  cet  arrêt. 

Husson  fut  renvoyé  par  un  second  arrêt  du  Parlement  par- 
devant  révêque  de  Toul.  Ce  prélat  donna  les  meilleures 
attestations  à  ce  prêtre  qui  élut  de  son  diocèse,  mais  ne 
crut  pas  pouvoir  lui  donner  des  institutions. 

Par  un  troisième  arrêt,  le  Parlement  renvoya  l'impétrant 
Husson  devant  le  princier  de  la  cathédrale ,  qui  lui  délivra 
enfin  les  institutions  d  après  lesquelles  le  nouveau  chanoine 
prit  possession  de  son  bénéfice. 

Claude  de  Saint-Simon,  dont  l'esprit  dominateur  était  sans 
bornes ,  avait  formé  le  projet  ambitieux  de  se  constituer 
prince  souverain.  Déjà  dans  une  commission  donnée  le  12 
décembre  1^35,  il  s'était  donné  les  qualités  de  prince  de  ' 
Metz  et  de  prince  du  saint  empire ,  et  sur  l'enveloppe  d'un 
procès  instruit  à  la  requête  de  son  procureur  fiscal  au  bail- 
liage de  Vie ,  on  remarquait  des  empreintes  de  sceaux  aux 
armes  de  Claude  de  Saint-Simon,  évêque  de  Metz^  timbrées 
de  lepée  et  du  bonnet  de  prince  régalien.  C'était  d'une 
audace  qui  devait  nécessairement  être  réprimée;  le  Parlement 
de  Metz  entreprit  de  le  faire ,  mais  Claude  de  Saint-Simon 
jouissait  d'un  trop  grand  crédit  auprès  de  certains  nûstres» 
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et  il  était  d'uu  caractère  trop  inflexible  pour  s^effirayer  des. 
arrêts  du  Parlement.  Il  était  d*ailleurs  fort  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  de  réussir. 

Claude  de  SaintrSimon  sentant  que  le  Parlement  de  Metz 
contrarierait  ses  projets ,  fut  assez  puissant  pour  Fécarter  eo 
faisant  enlever  à  cette  Cour  souveraine  toute  sa  jurididion 
en  ce  qui  le  concernait. 

11  obtint  notamment  des  lettres  patentes  en  date  du  17  mars 
1736,  portant  attribution  à  la  première  chambre  de  la  Coor 
souveraine  d'Âlsacc ,  des  causes  féodales  de  Tévéchè  de  Helz, 
qui  ressortissaient  auparavant  au  Parlement  de  cette  ville.  Le 
2  août  suivant ,  d'autres  lettres  patentes  attribuèrent  au  même 
conseil  souverain  les  causes  et  les  procès  concernant  rèvèqne 
de  Metz.  Ces  lettres  patentes  du  17  mars  et  du  3  août  1736, 
sont  transcrites  en  entier  dans  le  second  volume  du  Bêcmil 

m 

des  idils,  déclarations,  etc. y  enregistrés  au  conseil  souoerabi 
d'Alsace  y  de  M.  de  Boug. 

Le  Parlement,  dans  sa  séance  du  27  octobre  suivant , 
approuva  les  mémoires  destinés  à  éclairer  les  ministres  sur 
les  lettres  patentes  qui  avaient  été  surprises  à  leur  religion  eC 
à  celle  du  roi. 

Ces  remontrances  avaient  principalement  pour  objet  de 
démontrer  l""  que  Tévéque  ne  pouvait  prendre  le  titre  de 
prince  de  Metz ,  et  qu'mie  semblable  qualification  était  dan- 
gereuse et  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  du  roi  ; 
2"  que  1  évèque  se  plaignait  à  tort  que  le  Parlement  s*^tait 
opposé  à  ce  qu*il  fut  reçu  comme  chevalier  d'honneur  né, 
puisque  le  prélat  n'avait  jamais  provoqué  sa  réception; 
3"  que  dans  les  discussions  de  la  Coiyr  avec  Tévéque  à  l*oo- 
casion  du  gouvernement  spirituel  de  son  diocèse,  elle  n'ayait 
agi  qu'avec  modération  et  en  se  conformant  aux  niaximes  dn 
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royaume.  En  demandant  que  Ton  révoquât  les  lettres  patentes 
du  3  août,  qui  attribuaient  au  conseil  souverain  d*Alsacé 
tous  les  procès  concernant  Tévêque  de  Saint-Simon ,  le  Par- 
lement insistait  principalement  sur  cette  circonstance  que 
89  conununcs  dépendaient  du  domaine  de  Tévéché,  et 
qu*ainsi  une  grande  quantité  de  justiciables  seraient  obligés 
d'aller  plaider  à  Colmar  et  entrainés  dans  des  dépenses 
ruineuses. 

Les  prétentions  princières  de  Claude  de  Saint-Simon  sou- 
levèrent aussi  contre  lui  les  susceptibilités  municipales ,  qui 
trouvèrent  un  savant  défenseur  en  Nicolas-François  Lançon , 
conseiller  au  Parlement  de  Metz  et  plus  tard  maitre-échevin. 
H  fit  paraître  un  Mémoire  sur  Vèiat  de  la  ville  de  Metz ,  et  les 
droits  de  ses  èvéques  avant  l'heureux  retour  des  Trois-Évéchés 
soùs  la  domination  de  nos  roys.  Dans  cet  in-folio  de  14  pages, 
imprimé  en  1737,  Lançon  prit  fait  et  cause  pour  ses  conci- 
toyens; il  prouva  que  Metz,  ville  libre  et  impériale,  avait 
joui  d'une  entière  indépendance ,  et  que  les  Messins  avaient 
été  pendant  plusieurs  siècles  les  maitres  chez  eux  et  non  pas 
les  sujets  d'un  évèque.  On  doit  dire  cependant  que  dans  ce 
mémoire.  Lançon  n'a  peut-être  pas  tenu  assez  compte  des 
p6u?oirs  que  les  évéques  de  Metz  se  sont  attribués  à  diverses 
époques.  H  y  a  du  moins  une  partie  des  conclusions  de 
l'auteur  que  l'on  doit  adopter  sans  hésitation  :  c'est  que  le 
titre  de  prince  de  Metz,  adopté  par  M.  de  Saint-Simon ,  était 
destructif  des  traités  intervenus  depuis  300  ans  et  qu'il  était 
attentatoire  à  l'autorité  du  roi. 

Les  lettres  patentes  du  17  mars  1736,  attributives  au 
conseil  souverain  d'Alsace  des  causes  féodales  de  l'évéché  de 
Metz,  excitèrent  l'indignation  des  propriétaires  de  fiefs  re- 
levant du  roi  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  l'élAdiè  de 
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Melz;  ils  adressèrent  à  sa  majesté  une  requête  qui  lui  Ait 
remise  le  3  septembre  1737. 

Parmi  les  signataires  de  cette  pièce ,  on  trouve  le  marquis 
du  Chàtelet,  le  comte  de  Lutzelbourg,  le  comte  d'Ourche,  k 
chevalier  de  Gournay,  le  comte  de  Juvrecouri,  les  religieux 
de  Tabbaye  de  Saiut-Avold  et  le  prieur  titulaire  d*Insming. 

On  pourrait  suspecter  la  jalousie  ombrageuse  du  Parlement 
de  Metz  ou  les  préventions  municipales  de  M.  Lançon,  el 
supposer  alors  qu'il  y  a  eu  de  Texagération  dans  Tapprèda- 
tion  des  faits  reprochés  à  Tévéque  de  Metz.  On  rapportai 
par  conséquent  de  préférence  un  passage  de  cette  requête 
signée  par  des  hommes  que  leur  position  et  leur  indépendance 
mettent  à  Fabri  de  tout  soupçon  de  partialité  : 

«  Ils  sont  en  droit ,  porte  cette  requête  en  parlant  de 
»  ceux  qui  Tout  signée ,  ils  sont  en  droit  de  s'opposer  i  la 
»  prétention  injuste  du  sieur  de  Saint-Simon ,  èvêque  de 
»  Metz,  qui  veut  aujourd*huy,  sans  aucun  titre ,  les  soustraire 
»  à  Fautorité  souveraine  de  votre  majesté,  dans  FunkiiK 
»  vue  de  les  fatiguer  cl  de  les  ruiner  en  procès.  Il  a  surpris 
»  la  religion  de  votre  majesté  en  obtenant,  le  17  mars  1736, 
»  sur  une  simple  requête  non  communiquée ,  un  arrêt  da 
»  conseil  et  des  lettres  patentes  par  lesquelles ,  sur  des  Culs 
»  dont  la  supposition  est  manifeste ,  sur  des  titres  qui  ne  ho 
»  appartiennent  pas  et  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  et 
»  sur  des  conséquences  des  plus  fausses,  il  a  obtenu  d*nser 
»  et  d(^  jouir  de  tous  les  drois  féodaux  dépendants  du  lem- 
•  porel  de  Févéché  de  Metz ,  et  de  leur  faire  faire  reprise 
»  des  fiefs ,  domaines  et  droits  qu1ls  tiennent  de  cet  évècbé, 
»  suivant  I  usage  et  coutume  des  lieux;  &  Feflct  de  quoy  il 
»  lui  est  |)ermis  de  faire  ronti-e  ces  vassiuix  toutes  poorsiikes 
»  et  diligences  au  bailliage  de  Févéché ,  et  en  cas  d*appel , 
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»  au  conseil  supérieur  d*Alsace.  Les  suppliaus  qui  tous, 
»  comme  leurs  auteurs ,  ont  rendu  foy  et  hommage  Uge  au 
roy  leur  souverain ,  en  la  chambre  des  œmples  de  Metz , 
qui  lui  ont  promis  foi ,  loyauté  et  services ,  comme  ses 
vassaux  liges  et  qui  ne  peuvent  sans  violer  la  foi  qu*ils  lui 
ont  jurée ,  rendre  aucim  horomage  à  levéque  de  Metz 
duquel  ils  ne  relèvent  point ,  ne  sçauroient  regarder  sa 
prétention ,  les  titres  qu'il  se  donne  et  les  poursuites  qu'il 
a  commencées  contre  eux ,  que  conmiie  un  attentat  mani- 
feste à  lautorité  suprême  de  votre  majesté  et  comme  une 
entreprise  à  laquelle  ils  ont  un  intérêt  réel  et  sensible  de 
sopposer. 

«  Il  a  commencé  par  ériger  le  bailliage  de  Vie ,  qui  n  est 
juge  que  de  la  seule  temporalité  de  Tévêché  de  Metz ,  en 
Cour  féodale  de  révéché  et  de  la  prétendue  principauté  de 
Metz  qu  il  voudroit  s'arroger.  Il  prend  les  titres  fastueux 
de  prince  de  Metz  et  de  prince  du  saint-empire  ;  il  fait 
rendre  et  publier  partout  des  ordonnances  de  sa  prétendue 
Cour  féodale ,  qui  condanment  tous  ses  prétendus  vassaux 
de  V église  et  principauté  de  Metz ,  à  lui  rendre  en  personne 
foi  et  hommage  ;  et  les  fait ,  à  la  requête  de  son  procureur 
fiscal  qu'il  qualifie  de  procureur  général ,  assigner  en  la 
chambre  du  conseil  du  bailliage  tenant  la  Cour  féodale  de 
l'évêché  de  Metz  j  pour  faire  reprise  dudit  sieur  évêque  et 
prince  de  Metz ,  des  châteaux ,  terres ,  fiefs ,  domaines  et 
droits  qu'ils  tiennent,  dit-il,  de  l'église  et  principauté  de  Metz 
pour  rendre  à  son  excellence  foi  et  hommage  y  recevoir 
»  lettres  de  reprise  et  donner  aveu  et  dénombrement  dans 
»  le  temps  de  la  coutume ,  sous  telle  peine  que  de  droit , 
»  saisie  et  commise;  et  en  conséquence  il  y  a  fait  assigner  les 
^  suppliants  qui  sont  sûrs  de  n'obteoir  aucune  jost^^  qî  à 
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Vie  où  Ion  ne  suit  qae  la  volonté  du  sieor  évèque i- ni  au 
conseil  souverain  de  Colmar ,  où  Ton  est  imbu  des  prin- 
cipes favorables  à  ceux  qui  se  qualifient  princes  de  F  empire 
qui  jouissent  des  droits  règcdiens  dans  leurs  états. 
«  Les  su})plians  soutiennent  avec  confiance  que  rarrét  du 
17  mars  1736  ne  peut  avoir  été  obtenu  que  sur  de  faux 
exposés  et  que  les  lettres  patentes  du  même  jour  sont 
obreptices  et  subreptices ,  parce  c(ue  le  sieur  de  Saint-Simon , 
comme  évoque  de  Metz ,  n'a  jamais  eu  aucune  féodalité 
sur  ce  qu'on  appelle  fiefs  de  Cévêché  ;  qu*il  n*est  ni  prince 
de  Metz  ni  prince  de  V empire  ;  que  tous  les  droits  féodaux 
dont  les  évoques ,  comme  princes  de  lempire ,  ont  autre- 
fois joui ,  se  sont  entièrement  évanouis  depuis  que  nos  rois 
ont  recouvTé  la  suprême  autorité  qui  n'appartenait  qa*à 
eux  seuls  sur  Tévécké  de  Metz  et  sur  le  pays  messin.  > 
Viennent  ensuite,  dans  cette  requête,  de  longs  déveIo|qpe- 
menls  pour  établir  rinjusfice  des  prétentions  de  M.  de  SttBtr 
Simon.  Il  suffit  d'ailleurs  de  lire  les  lettres  patentes  du  17 
mars  173G  pour  se  convaincre  que  l'histoire  du  pays  a  été 
tron(|uée  avec  impudence  ou  commentée  avec  ignorance 
pour  faire  valoir  les  prétendus  droits  du  prélat  usurpateur. 

En  voyant  de  riches  propriétaires  de  fiefs  s'expliquer 
comme  ils  l'ont  fait  sur  les  prétentions  de  Févêque  de  Saint- 
Simon ,  on  ne  peut  plus  s  étonner  de  la  vigoureuse  opposition 
que  le  Parlement  lui  a  faite. 

Les  lettres  patentes  du  2  août  1756  disaient  bien  que  tous 
les  procès  concernant  l'évéque  de  Metz  seraient  dévolus  au 
conseil  souverain ,  elles  n  enlevaient  pas  cependant  au  Parie- 
ment  le  droit  c|u*il  avait  de  réprimer  les  attentats  que  le 
prélat  aurait  pu  commettre  contre  l'autorité  royale.  La  Cour 
n'avait  donc  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  défendant  à  Tévèque 
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Claude  de  SaiDtrSimon ,  par  son  arrêt  da  17  mars  1737 ,  de 
prendre  la  qualité  de  prince  de  Metz  et  en  mandant  devant 
elle  le  lieutenant  général  et  le  procureur  fiscal  de  révèché 
de  Vie  pour  rendre  compte  de  leur  désobéissance  à  cet  arrêt. 
Elle  avait  également  conservé  le  droit  de  défendre  aux  officiers 
composant  le  bailliage  de  Tévéque  de  Tappeler  prince  de  Metz 
et  de  se  servir  de  sceaux  et  d'empreintes  contraires  à  la  sou- 
veraineté du  roi  de  France. 

Les  grands  vicaires  donnaient  aussi  à  1  evéque  le  titre 
qui!  n'avait  pas  le  droit  de  s'attribuer,  et  pour  réprimer  cette 
témérité ,  le  Parlement  rendit  le  i  8  mars  suivant  un  arrêt  qui 
adressa  aux  grands  vicaires  de  I  evéque  les  défenses  faites 
précédemment  aux  officiers  du  bailliage  de  Vie. 

Le  prélat  eut  encore  assez  d'influence  pour  faire  rendre  un 
arrêt  du  conseil  qui ,  sous  la  date  du  28  du  même  mois ,  évo- 
qua les  con  lesta tions  de  Claude  de  Saint-Simon  avec  le  Par- 
lemeutde  Metz ,  relativement  au  titre  de  prince  de  cette  ville. 

La  Cour  répondit  à  cet  arrêt  du  conseil  par  un  arrêt  du 
ti5  juin  1737 ,  qui  donna  acte  au  procureur  général  Le  Goulloa 
de  Champel  de  son  opposition  à  l'arrêt  du  conseil  et  aux 
lettres  patentes  du  17  mars  1736.  La  Cour  fit  en  outre  dé- 
fenses à  tous  vassnix  de  foire  leur  foi  et  hommage  pour  les 
fiels  situés  dans  le  pays  de  l'évêché  de  Metz ,  ailleurs  qu'au 
Parlement,  chambre  des  comptes  ;  elle  fit  en  outre  demander 
l'autorisation  d'envoyer  une  députation  au  roi.  Cet  arrêt  était 
casse'  par  le  conseil  d'état,  le  6 juillet  suivant ,  avec  défenses 
au  Parlement  de  connaître  à  l'avenir  de  faits  semblables. 

1^  sentence  du  conseil  d'état  fut  signifiée  au  Pariement 
de  MeU  de  l'ardre  exprés  du  roî ,  et  le  23  juillet ,  le  chance- 
lier Daguesseau ,  qui  cédait  à  toutes  les  exigences  du  clergé, 
écrivait  à  la  Cour  pour  lui  foire  coniialtre  que  le  roi  ne  youUi 
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pas  recevoir  de  dëputation  et  terminait  ainsi  sa  lettre  :  «  Je 
9  souhaite  d  avoir  des  occasions  plus  agréables  de  vous 
»  assurer  de  la  considération  avec  laquelle  je  suis ,  Messîeuis, 
*  votre  trës-aflcctionné  seniteur.  » 

Cela  n'cmpùclia  pas  que ,  le  29  juillet ,  le  Parlement  or- 
donna que  des  remontrances  seraient  adressées  ;  elles  furent 
approuvées  et  envoyées  aux  ministres  le  8  août  suivant. 

Elles  sont  rédigées  avec  une  respectueuse  énergie,  en 
voici  quelques  passages  : 

«  Les  vassaux  de  la  couronne  sont  à  la  veille  de  devenir 
ceux  d'un  prélat  qui  ne  cherche  à  les  assujettir  que  pour 
tâcher  de  les  dépouiller  sous  de  vains  prétextes. 
«  Le  litre  de  prince  du  saint  empire  que,  par  une  vaine 
ostentation ,  les  évéques  ont  conservé  jusqu  ici  dans  des 
actes  indiiïérents ,  ne  donnait  rien  à  craindre;  ce  n*étul 
quune  qualification  fastueuse,  mais  stérile  qui,  dans 
le  fond ,  ne  signifiait  rien  et  qui  n'attribuait  à  ceux  qoi  le 
prenaient  aucun  droit  réel. 

«  Mais  pour  assurer  Texislence  de  cette  principauté  ima- 
ginaire et  lui  donner  une  assiette  fixe ,  on  a  inventé  on 
titre  nouveau  :  c'est  celui  de  prince  de  Metz,  titre  qui  n*est 
point  Lomé  au  pays  qu'on  nomme  l'Évéché,  el  le  seul 
qui  ait  jamais  recx)nnu  la  puissance  temporelle  des  évoques. 
«  Le  bailliage  seigneurial  de  Vie  a  aussi  été  décoré  d*^ 
nouveau  titre  ;  on  a  vu  pour  la  première  fois ,  le  34  dé- 
cembre dernier ,  sortir  des  sentences  intitulées  Les  Gem 
tenant  le  bailliage  et  la  Cour  féodale  de  l'évéchi  et  prmeipauU 
de  Metz ,  et  le  procureur  d  office  a  été  qualifié  en  tontes 
occasions  Procureur  général. 

«  Toutes  ces  nouveautés  n'ont  pas  fait  quitter  an  sienr  de 
Saint-Simon  l'ancienne  qualité  de  prince  du  saint  empire; 
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^  il  Ta  jointe  à  celle  de  prince  de  Metz  jion  plus  comme 

»  autrefois  dans  des  actes  sans  ocmséquence ,  mais  dans  ceux 

>  qui  devaient  passer  sous  les  yeux  des  officiers  de  YOtre 
»  majesté,  et  être  énoncés  dans  leurs  arrêts.  Et  ce  que 
»  n  avait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs ,  il  a  timbré  ses 
»  armes  et  le  sceau  de  ses  justices  du  bonnet  et  de  lepée  de 
»  prince  d'empire.  » 

La  réponse  du  chancelier ,  eu  date  du  1 4  octobre  1 736 , 
commence  ainsi  :  «  Le  roi  n  a  trouvé  dans  ces  remontrances , 

>  rien  qui  méritât  de  sa  part  une  nouvelle  attention.  Sa 
»  majesté  connaît  mieux  que  personne  les  droits  et  les  inté- 
»  rets  de  sa  souveraineté ,  et  elle  saura  les  conserver ,  comme 

>  elle  le  doit,  sans  avoir  besoin  des  instructions  du  Parle- 
»  ment  de  Metz  sur  cette  matière.  » 

Après  avoir  fait  cette  observation  très-désobligeante,  le 
chancelier  blâma  le  zèle  du  Pariement,  sa  prévention  et  sa 
vivacité  contre  1  evéque ,  et  exprima  la  crainte  ou  plutôt  pro- 
féra la  menace  «  que  pour  mettre  fin  à  une  division  si 
»  fâcheuse ,  le  roi  ne  prit  la  résolution  de  retrancher  le 

>  bailliage  de  Vie  du  ressort  du  Parlement  de  Metz.  >  Il 
n  eut  plus  manqué  alors  que  de  déclarer  ce  bailliage  épis- 
copal  entièrement  indépendant. 

On  donna  lecture  de  cette  lettre  dans  rassemblée  générale 
des  chambres  du  jeudi  7  novembre  1737,  et  le  Parlement, 
après  en  avoir  délibéré  et  sans  s'inquiéter  des  menaces  qui 
lui  étaient  faites ,  arrêta  aussitôt  «  que  la  compagnie  conti- 
»  nuerait  à  donner  en  toute  occasion  des  marques  du  même 
»  zèle  qu  elle  avait  toujours  eu  pour  les  intérêts  du  roi  et 
»  le  maintien  des  droits  sacrés  de  sa  couronne,  pour  pré- 
»  venir  et  réprimer  les  entreprises  capables  dy  donner 
»  atteinte  et  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
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»  les  ordonnances;  en  conséquence,  que  sa  majeslè  sérail 
»  trës-huniblement  suppliée  en  tout  temps  de  révoqua  les 
»  lettres  patentes  du  17  avril  et  du  3  août  1736»  coinnM 
»  préjudiciables  au  bien  de  son  service  et  tendantes  à  la  foule 
»  et  à  l'oppression  de  ses  sujets.  » 

Cette  fermeté  du  Parlement  de  Metz  était  d  autant  pins 
digne  d'éloges  que ,  quelques  mois  auparavant ,  un  de  ces 
actes  arbitraires  que  des  ministres  faibles  faisaient  sanc- 
tionner à  un  roi  plus  faible  encore ,  venait  de  frapper  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour.  M.  Le  Goullon  de  Chanel  ne  s'était 
pas  seulement  associé  à  toutes  les  décisions  du  Parlement , 
il  les  avait  encore  provoquées.  On  voulut  intimider  la  com- 
pagnie ,  et  le  6  juillet  de  celte  année ,  le  jour  même  où  on  arrèl 
du  conseil  venait  de  casser  un  arrêt  du  Parlement  de  Metz  dn 
23  juin  précédent ,  le  roi  adressa  au  chef  du  parquet  de  cette 
Cour  la  lettre  de  cachet  qui  suit  :  <  Notre  amé  et  féal ,  étant 
»  mal  satisfait  de  votre  conduite,  nous  vous  mandons  et 
»  ordonnons  que  deux  fois  24  heures  après  que  la  présente 
»  vous  a^ra  été  remise ,  vous  ayez  i\  partir  de  notre  ville  de 
»  Metz  ou  de  Tcndroil  où  vous  laurez  reçue ,  et  à  venir 
»  sans  autre  délai  ni  diOiculté ,  par  le  plus  court  et  droit 
»  chemin ,  à  notre  Cour  et  suite  pour  nous  y  rendre  compte 
»  de  votre  conduite.  Et  la  présente  n étant  pour  autre  fin, 
»  nous  ne  vous  la  ferons  plus  longue  ni  plus  expresse ,  n*y 
»  faites  donc  faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

«  Donné  à  Versailles,  etc.   » 

Le  procureur  général  ]jc  Goullon  de  Champel  fut  exilé 
pendant  deux  ans. 

Claude  de  Saint-Simon ,  dont  Fadresse  égalait  lambition , 
était  parvenu ,  par  des  moyens  détournés,  à  soustraire  i  la 
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juridiction  du  Pariement ,  comiAe  Table  de  Marbre ,  toutes  les 
contestations  relatives  aux  forêts  du  bailliage  de  Vie.  Sous 
le  prétexte  de  réformer  les  abus  existant  dans  Tadministra- 
lion  de  ces  forêts,  il  avait  en  1736  obtenu  du  roi  une 
réformation ,  c  est-à-dire  un  tribunal  parliculier  pour  les 
forêts  de  ses  domaines  ;  ce  tribunal  était  composé  de  gens 
à  sa  solde  et  à  sa  dévotion.  Pour  garder  les  apparences 
et  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  du  Parlement ,  il  avait 
fait  choisir  un  des  membres  de  celle  Cour  pour  président 
de  cette  commission. 

Claude  de  Saint-Simon  avait  pour  ami  et  confident  intime 
M.  de  la  Richardie,  son  vicaire  général.  Tne  lettre  de  ce 
dernier  adressée  à  M.  Tabbé  Broust ,  agent  général  de  I  evêque 
de  Metz  à  Vie ,  prouvera  combien  Tévéque  et  son  grand  vi- 
caire étaient  peu  scrupuleux  sur  remploi  des  moyens  qui 
pouvaient  assurer  la  réussite  de  leurs  projets. 

«   A  Metz,  ce  17  juin  I7i6. 

<  Vous  devez  avoir  appris.  Monsieur,  ou  par  M.  de  Metz, 
ou  par  la  gazette  publique ,  que  M.  Menin ,  conseiller  au 
Parlement  de  Metz ,  est  nommé ,  par  arrêt  du  conseil 
conûrmè  par  lettres  patentes ,  pour  travailler  à  la  réfor- 
mation des  bois  de  Tévêché.  Quoique  Tarrêt  et  les  lettres 
patentes  soient  expédiés  sur  la  connaissance  générale  que 
le  roi  est  censé  avoir  des  délits,  abus  et  dégradations 
commis  dans  les  forêts  du  domaine  de  1  evêché ,  eî  qu'il 
paraisse  qu*en  cela  le  roi  agit  de  son  propre  tnaucemml, 
vous  devez  cependant  bien  sentir  que  celle  opération  <s  éêi 
requise  par  M.  de  Metz,  et  que  les  officiers  qui  doiveni  y 
traoailhr  «ml  Um  porUs  à  bd  plaire  eê  àre^spUrem 
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n  projet.  M.  Nenin  est  à  la  (été  de  la  commission,  lespa- 
)•  tentes  lui  sont  adressées  personnellement,  et  retendue 
»  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  doit  donner  une  idée  bien 
p  exacte  de  celle  que  la  Cour  a  formée  sur  son  compte  ;  3 
m  est  d*aillcurs  ami  particulier  de  M.  de  Metz.  J*entre  dans 
»  ce  détail  avec  vous  pour  vous  engager  à  lui  rendre  tout 
»  ce  qui  lui  est  dû  en  particulier  par  rapport  à  ce  qu*!!  est  et 
»  ce  qu*il  mérite,  et  en  considération  des  sentiments  de 
*  M.  de  Metz  pour  lui;  vous  avez  trop  d*esprit  pour  ne  pas 
»  sentir  que  ces  titres  méritent  de  votre  part  toute  sorte 
»  d*at( entions ,  de  déférences  et  de  preuves  de  respect ,  aussi 
»  ne  vous  écris-jc  que  pour  vous  instruire  de  ce  qu*est 
»  M.  Menin ,  bien  persuadé  que ,  dés  que  vous  en  serez  in- 
»  formé ,  vous  vous  porterez  vous  -  même  à  lui  céder  Top- 
»  parlement  le  plus  commode  du  château  de  Fie,  et  à  loi 
»  procurer  toutes  les  aisances  auxquelles  il  doit  s'Meàdn 
»  dans  un  lieu  où  M.  de  Metz  est  mattre  ;  il  faut  cependant 
)•  que  tout  cela  se  fasse  avec  esprit  et  avec  adresse,  parce  qœ 
»  le  Parlement  d'ici ,  outré  de  se  voir  dépouillé  de  la  cofmoii- 
»  sance  des  contestations  au  sujet  des  droits  d'usages  prH/endM 
»  dans  les  forêts  de  Vévêché ,  sera  extrêmement  attentif  à  rc- 
»  lever  tout  ce  qui  dénoterait  d'une  façon  trop  marquée  fe 
»  concert  qui  règne  entre  M.  de  Metz  et  M.  Henin.  Les  parH- 
»  culiers  qui  ont  intérêt  dans  Tobjct  de  la  réformation  auront 
»  les  mêmes  vues  ;  il  faut  donc  éviter  des  communicatiam  trep 
»  marquées  avec  M.  Menin ,  j'entends  par  là  qu'il  foui  èoiter 
»  de  manger  avec  lui  et  avec  ses  autres  officiers,  garder  vm  ri- 
»  serve  extrême  sur  leur  opération ,  n  en  jamais  parier  dans 
I»  les  compagnies,  ni  même  a  des  gens  dont  vous  ne  serez  pas 
»  absolument  sur ,  s'en  tenir  uniquement  a  lui  fournir  tons 
»  les  éclaircissements  nécessaires  par  titres ,  plans  fignnlifc, 
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»  déDombrement  des  usages ,  état  de  ceux  qui  ont  déjà 

»  formé  dçs  demandes ,  etc.  ;  en  un  mot  Tassister  dans  tout 

»  ce  qui  pourra  lui  faciliter  sa  besogne  ^  et  sur  Ujeste,  être 

»  d'une  discrétion  infinie.  M,  de  Metz  doit  vous  aooir  donné 

»  cette  instruction  y  je  la  répète  inutilement  sans  doute ,  mais 

»  dans  le  cas  où  il  n'aurait  dit  mot ,  je  compte  que  vous 

»  voudrez  bien  vous  en  rapporter  à  ce  que  je  vous  marque 

»  en  conséquence  de  ce  qu'il  m'a  mandé  lui-même.  H.  Menin 

?  s'est  assuré ,  du  côté  de  la  Cour  y  la  liberté  de  loger  au 

»  château ,  sans  qu  on  puisse  le  chicaner  sur  cela  ;  il  compte 

»  y  manger  et  s  y  faire  servir  par  un  traiteur  :  vous  devez 

»  être  attentif  à  lui  procurer  du  gibier  des  terres  de  mon- 

»  seigneur.  Sa  commission  le  met  en  droit  d  ordonner  aux 

»  gardes,  et  Tintention  de  M.  de  Metz  est  de  prévenir  sur 

»  cela  ses  ordres  ;  je  compte  en  tout  cela  sur  votre  dextérité 

»  ordinaire  y  intdligenti  pauca;  ainsi  je  finis  en  vous  renou- 

»  vêlant  les  sentiments  avec  lesquels  je  vous  suis,  Monsieur, 

»  bien  sincèrement  attaché. 

«  Signé  Tabbé  de  la  Richardie.'  » 

■ 

Des  adjudicataires  de  bois  furent  dépouillés.  Dans  une 
requête  qu'ils  présentèrent  à  Louis  XV,  pendant  son  séjour 
à  Metz ,  en  1 744 ,  ils  réclamèrent  justice  contre  les  vexations 
de  M.  de  Saint-Simon,  évéque  de  Metz.  Ils  avaient  acheté 
ces  bois  de  feu  M.  le  duc  de  Qnslin,  de  glorieuse  mémoire  ^ 
et  ils  disaient:  «  M.  de  Saint-Simon,  successeur  de  ce 
»  digne  prélat,  n'a  songé,  à  son  avènement  à  cet  épiscopat, 
»  qu'à  jeter  des  regards  avides  sur  tous  ses  diocésains.  » 

M.  de  Saint-Simon  avait  aussi  obtenu,  le  16  mars  1738, 
un  airét  du  conseil  qui  l^i  permettait  de  se  met^^  en  pos- 
session du  temporel  de  son  évéché ,  et  iai$ait  défense  au 
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Parlement  de  Melz ,  chambre  des  comptes ,  de  se  mêler  des 
aflaires  de  I  evéque ,  dont  tous  les  procès  étaient  dévolus  au 
conseil  supérieur  d* Alsace. 

L'arrêt  du  conseil  du  28  mars  1737,  en  évoquant  au  roi 
la  connaissance  des  contestations  qui  s  étaient  élevées  sur  le 
titre  de  prince  de  Metz,  que  M.  de  Saint-Simon  s*attribnait, 
ne  lautorisait  pas  à  prendre  provisoirement  cette  qualification. 
Et  le  Parlement ,  le  1 0  juin  1 738 ,  se  fondant  sur  cet  arrêt 
même  du  conseil ,  fit  défense  aux  officiers  du  bailliage  de  Vie 
de  donner  à  levéque  le  titre  de  prince  de  Metz. 

Le  23  juin  1739 ,  le  Parlement,  à  son  retour  de  la  cathé- 
drale où  il  avait  assisté  au  Te  Deum  chanté  en  actions  de 
grâces  de  la  paix ,  permit  aux  Gens  du  roi  d'entrer  en  bi 
chambre  du  conseil  pour  faire  une  communication  à  la  Cour. 
L'avocat  général  Bonncau  déposa  sur  le  bureau  un  imprimé 
du  mandement  donné  à  Paris  le  1 3  dudit  mois  de  juin  par 
Tévéque  de  Metz,  à  l'occasion  de  la  paix ,  et  en  tête  duquel 
mandement  M.  de  Saint-Simon  prenait  la  qualité  de  prince 
de  Metz. 

Le  Parlement  manda,  à  l'instant  même,  par-devant  lui, 
la  veuve  Bricc  Antoine ,  imprimeur,  et  s'assura  que  ce  man- 
dement avec  les  qualitcnii  y  énoncées ,  était  signé  de  M.  de 
Saint-Simon.  Le  Parlement  ordonna  alors  que  des  copies  de 
ce  mandement  seraient  adressées  au  cardinal  de  Fleury,  au 
chancelier  et  à  M.  d'Angevillicrs ,  secrétaire  d'état  de  la  pro- 
vince. Dans  les  lettres  d'envoi ,  le  premier  président  fit  re- 
marquer que  M.  de  Saint-Simon  avait  désavoué  la  qualité 
de  prince  de  Metz  à  lui  donnée  par  ses  grands  vicaires, 
qu'il  avait  alors  promis  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  que  cela 
n arriverait  plus,  et  que  cependant  ses  grands  vicaires 
n'avaient  pas  discontinué  de  lui  donner  cette  qualité; 
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Le  cardinal  de  Pleary  répondit  de  Compiègne ,  le  39  du 
même  mois  à  M.  Mathieu  de  Montholon,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  J*ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 

•  de  m'écrire  au  sujet  de  la  qualité  de  prince  de  Metz  que 
»  M.  révéque  de  Metz  a  prise  dans  le  mandement  qu'il  vient 
»  de  donner  pour  la  publication  de  la  paix ,  et  j  entre  fort 
»  dans  les  raisons  que  vous  alléguez  contre  cette  entreprise. 
»  Elle  va  aussi  donner  lieu  à  ce  que  le  roi  s'explique  dédsi- 
»  vement  et  Taffidre  sera  rapportée  devant  sa  majesté. 

«  Le  Parlement* m'écrit  aussi  à  cette  occasion,  je  ne  lui 
»  fais  pas  de  réponse ,  mais  je  ne  puis  trop  louer  sa  mode- 
»  ration  et  sa  prudence  de  n'avoir  rien  fait  par  rapport  à  la 
»  circonstance  de  la  publication  de  la  paix  ;  on  ne  peut  vous 

•  honorer ,  Monsieur ,  plus  parfaitement  que  je  Cûs.  » 

Les  ministres  commençaient  à  ouvrir  les  yeux ,  ib  avaient 
pu  penser  d'abord  que  le  Parlement  avait  pris  plaisir  à  refuser 
à  l'évéqne  de  Metz  de  simples  tilicf  de  courtoisie.  Maintenant 
ils  avaient  pu  se  convaincre  de  la  ihqpiicité  et  de  lambition  du 
prélat,  et  ils  avaient  fait  cesser  l'exil  du  procureur  général , 
exil  qui  durait  depuis  deux  ans.  l'ne  lettre  de  cachet  du  roi , 
adressée  le  1 3  juin  1 739  à  M.  Le  Goullon  de  Champel,  étattainsi 
conçue  :  «  Notre  amé  et  féal ,  trouvant  bon  que  vous  quittiez 
notre  Cour  à  la  suite  de  laquelle  nous  vous  avons  ordonné 
de  venir  pour  nous  y  rendre  compte  de  votre  conduite  par 
rapport  à  quelques  aflaires  particulières,  nous  vous  faisons 
cette  lettre  pour  vous  en  donner  avis  et  vous  dire  que 
nous  trouvons  bon  et  même  vous  mandons  et  ordonnons 
de  vous  rendre  incessamment  en  votre  ville ,  pour  cob- 
linuer  de  nous  y  rendre  et  au  public  vos  services  en  votre 
charge  de  procureur  général  en  notre  Cour  de  ParleaMOt, 
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»  chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides  de  notre  \iUe  de 
»  Metz ,  avec  les  même  zèle ,  fidélité  et  affection  que  tous 
»  avez  fait  par  le  passé  pom*  le  bien  de  la  justice  et  de  tout 
»  ce  qui  a  rapport,  et  la  présente  n  étant  pour  autre  fin,  nous 
»  ne  vous  la  ferons  plus  longue  ni  plus  expresse  ;  n*y  fiâtes 
»  donc  faute ,  car  tel  est  notre  plaisir.  » 

Par  une  délibération  du  6  juillet  1739,  le  Pariement 
ordonna  que  cette  lettre  de  cachet  ainsi  que  celle  qoi»  au 
mois  de  juillet  1737  avait  exilé  le  procureur  général,  seraient 
transcrites  sur  les  registres  «  comme  très-honorables  à 
•  mondit  sieilr  de  Champel  et  à  la  compagnie.  » 

Le  Parlement  ne  cessa  de  réclamer  contre  les  évocations 
qui  lui  avaient  enlevé  la  connaissance  des  procès  concernant 
Févèque  de  Saint  -  Simon  ;  le  prélat  ne  cessa  pas  de  se  fidre 
donner  le  titre  de  prince  de  Metz  par  ses  subordonnés  et 
d*agir  avec  le  même  esprit  de  despotisme;  de  son  càté,  le 
ministère  ne  cessa  pas  d*avoir  la  même  condescendance  pour 
les  écarts  ambitieux  d  un  évéque  qui  avait  jeté  le  trooble^dana 
un  diocèse ,  où  pour  recevoir  les  bénédictions  des  peuples ,  il 
n*aurait  eu  qu'à  suivre  lexemple  de  ses  illustres  prédécesseurs. 

Pendant  37  ans  que  M.  de  Saint-Simon  fut  à  la  tète  du 
diocè^ ,  il  fut  en  lutte  avec  tout  le  monde. 

Cependant  en  1 746 ,  le  Parlement,  pour  remplir  les  inten- 
tions du  roi,  fit  la  paix  avec  M.  de  Saint-Simon;  ce  fut  plutôt 
une  trêve  qu'une  réconciliation  sincère. 

Les  populations,  du  reste ,  avaient  plus  de  respect  pour  le 
Parlement  que  pour  Tévéque.  Le  prélat  avait,  en  1743,  dans 
un  but  utile  et  dans  une  intention  sage ,  rendu  une  ordonnance 
pour  le  retranchement  de  plusieurs  fêtes.  Cette  ordonnance 
avait  été  autorisée  par  des  lettres  patentes  du  1"' juin  1744, 
enregistrées  au  conseil  souverain  d'Alsace. 
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Le  !•'  janvier  1745 ,  M.  de  Saint-Simon  fit  publier  à  diffé- 
rentes fois  son  ordonnance  à  la  cathédrale  et  aux  prônes  des 
églises  paroissiales.  On  ne  se  conforma  pas  à  cette  ordon- 
nance et  les  boutiques  continuèrent  à  être  fermées  les  jours 
des  fêtes  retranchées. 

L'évéque  de  Metz  fut  obligé  de  se  faire  délivrer  de  nou- 
velles lettres  patentes,  sous  la  date  du  26  novembre  1746; 
et  ce  ne  fut  qu  après  leur  enregistrement  au  Pariement  de 
Metz,  le  31  janvier  de  Tannée  suivante,  que  lordonnance 
épiscopale  fut  observée. 

M.  de  Saint-Simon  mourut  en  17G0.  Le  Parlement  n'avait 
pas  oublié  ses  longues  querelles  avec  lui  ;  la  compagnie  ne 
voulut  pas  assister  à  ses  obsèques. 

L'entreprise  de  M.  Claude  de  Saint-Simon  pour  se  cons- 
tituer prince  souverain  dans  ses  domaines ,  a  été  la  tentative 
la  plus  sérieuse  et  la  mieux  combinée  qui  ait  été  faite  au 

XVlll*  siècle  pour  rétablir  cette  féodalité  à  laquelle  les  derniers 
coups  avaient  été  portés  sous  Louis  XIII.  De  semblables  projets 
ne  pouvaient  pas  sans  doute  réussir  ;  on  ne  doit  pas  moins 
savoir  gré  au  Parlement  de  Metz  de  n'avoir  pas  fléchi  devant 
les  ambitieuses  exigences  du  prélat  et  de  n'avoir  pas  imité  la 
faiblesse  du  ministère.  Si  le  Parlement  de  Metz  eût  agi  autre- 
ment ,  il  n'eut  pas  été  digne  d'avoir  eu  Timmortel  cardinal  de 
Richelieu  pour  son  fondateur. 


CHAPITRE  ZVn. 


Taie  des  dépens. 

Discussion  du  Parlemenl  avec  le  chapilre  de  la  cathédrale  de  leiz. 

Renonlrances.  Confréries  non  aniorisées. 

Dilapidation  des  finances.  Poursuites  criminelles  contre  un  aiUélégvé. 

Expulsion  des  Jésuites. 


Les  Pariements  avaient  un  pouvoir  réglementaire  cpii  leur 
l>onnettait  de  réprimer,  en  ce  qui  concernait  I  administratioD 
do  la  justice ,  les  abus  aussitôt  qu  ils  étaient  reconnus.  Les 
anciens  tarife  des  salaires  attribués  aux  procureurs  et  aux 
huissiers  des  juridictions  inférieures  du  Parlement  de  Met2 , 
avaient  besoin  d*étre  modiCés  ;  il  s*était  commis  des  abus 
dans  la  taxe  des  dépens.  La  Cour  les  réprima ,  et  le  99  juin 
I7K9,  elle  rendit  exécutoire  le  nouveau  tarif  quelle  avait 
délibéré. 
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Ce  fut  pendant  cette  année  quune grande  discussion  s*êl« 
entre  le  Parlement  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Metz , 
au  sujet  d  une  messe  commencée  avant  l'arrivée  de  la  corh 
pagnie.  La  Cour  manda  le  coutre  et  lui  fit  des  reproches 
sur  la  conduite  du  chapitre  ;  le  coutre  fut  en  outre  chargé 
d  obtenir  des  chanoines  une  réponse  par  écrit. 

Le  1 8  juin ,  le  coutre  rapporta  une  réponse  peu  satisfai- 
sante pour  la  Cour,  qui  condamna  les  chanoines  à  3,000 
livres  d^amcnde  payables  le  jour  même ,  «  à  quoi  le  boursier 
»  serait  contraint  même  par  saisie  et  vente  de  ses  meubles 
»  et  effets ,  pour  la  somme  à  Tinstant  cHre  remise  aux  curés 
»  de  cette  ville  et  être  distribuée  aux  pauvres  les  plus  mè- 
»  ritans  de  leurs  paroisses.  »  Baltus,  dans  ses  annales,  a 
rapporté  cet  arrêt  ainsi  qu*un  arrêt  du  conseil  d'état  rendu 
en  1715,  à  Toccasion  d'une  contestation  semblable.  Déjà  en 
1684,  une  pareille  discussion  s'étiut  élevée. 

La  Cour  avait  à  s  occuper  d'objets  plus  importants  pour  le 
pays  et  pour  les  intérêts  généraux. 

On  trouve  dans  ses  registres  secrets ,  qu  elle  mit  beauooap 
de  persistance  à  faire  payer  aux  rentiers  la  totalité  de  leurs 
rentes ,  sans  qu'il  fut  permis  aux  débiteurs  de  retenir  le 
dixième  ou  le  vingtième  qui  leur  avait  été  imposé  par  plusieurs 
édits.  Ce  ne  fut  qu  avec  peine  et  après  avoir  lutté  contre  ks 
ministres ,  qu  elle  put  maintenir  la  jurisprudence  qu'elle  ank 
adoptée.  Enfin,  le  19  octobre  1759,  le  contrôleur  général 
des  finances,  de  Silhouette,  qui  avait  été  longtemps  ooDseiller 
au  Parlement  de  Metz ,  lit  connaître  à  son  ancienne  con* 
pagnie  que  les  puissants  motifs  présentés  par  elle  avaient 
déterminé  le  roi  à  ne  rien  changer  aux  dispositions  d*» 
deniier  arrêt  rendu  conformément  à  sa  jurisprudence. 

Los  motifs  de  la  décision  du  Parlement  sont  dèfelo|ipèi 
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dans  des  dissertations  fournissant  des  renseignements  pré- 
cieux sur  le  cours  des  espèces  dans  le  pays ,  et  sur  toutes 
les  négociations  financières  de  cette  époque. 

Les  remontrances  que  la  Cour  adressa  au  roi  le  il  dè^ 
cembre  de  cette  année ,  à  Foccasion  de  Tédit  établissant  une 
subvention  générale  dans  tout  le  royaume ,  témoignent  de  la 
sollicitude  du  Parlement  pour  les  intérêts  des  populations  de 
son  ressort.  Elles  fournissent  en  outre  sur  beaucoup  d'objets 
concernant  le  pays,  des  documents  curieux  et  impor- 
tants, qui  se  recommandent  par  leur  exactitude  et  leur 
vérité.  On  doit  le  répéter,  l'histoire  des  Trois-Evêchés  est 
écrite  dans  les  actes  du  Parlement.  C'est  une  source  abon- 
dante qui  a  été  entièrement  négligée  depuis  M.  Emmery, 
dont  louvrage  s'est  arrêté  à  l'époque  de  1670. 

Le  6  novembre  1 760 ,  à  huit  heures  du  matin ,  une  grande 
cérémonie  eut  lieu  au  Parlement.  Madame  la  comtesse  de 
Choiseul-Stainville ,  dame  de  Remiremont ,  nonunée  par  le 
roi  à  l'abbaye  royale  et  séculière  de  Saint-Louis  de  Metz , 
vint  prêter  son  serment  de  fidélité  à  sa  majesté.  Elle  était 
accompagnée  des  dames  chanoinesses  dé  son  abbaye.  Le 
marquis  de  Trysiendam  et  le  comte  de  Hunolstein  avaient 
servi  de  témoins  dans  l'information  qui  avait  précédé  la 
réception  de  la  nouvelle  abbesse,  et  M.  le  premier  président 
lui  adressa,  après  avoir  reçu  son  serment,  une  très- belle 
allocution. 

Le  vénérable  et  bienfaisant  évêque  de  Toul,  Drouas  de 
Boussey,  avait,  dans  les  intentions  les  plus  pures,  voulu 
fonder  une  maison  de  refuge  pour  les  prêtres  infirmes  de 
son  diocèse  ;  il  avait  obtenu  à  cet  effet  les  lettres  patentes 
nécessaires.  Mais  elles  devaient  être  enregistrées  au  Par^ 
lement ,  et  la  Cour  avait  préalablement  ordonné  qu*im  epn- 
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seillcr  se  transporterait  à  Toul  pour  y  faire  une  informaUoii 
siu*  Tutilitè  ou  Tinutilitë  de  cet  établissement.  Le  projet  de 
i*évéque  avait  excité  une  grande  fermentation  parmi  les 
prêtres  séculiers  :  ils  craignirent  que ,  sur  le  simple  billet  Au 
prélat ,  on  ne  les  arrachât  à  leurs  fonctions  pour  les  placer 
dans  cette  maison  de  refuge.  C*est  en  vain  que  Tévèque  fit 
distribuer  un  mémoire  pour  dissiper  les  craintes  qui  s  étaient 
élevées.  Les  réclamations  furent  nombreuses,  Toppiiosition  fut 
vive ,  et  le  rapport  du  conseiller  enquêteur  n*ayant  pas  été 
favorable  au  projet  de  Tévèque ,  les  lettres  patentes  ne  furrat 
pas  enregistrées ,  et  rétablissement  de  la  maison  de  refuge 
de  Vaché  vigne  n  eut  pas  lieu. 

A  cette  époque ,  les  Parlements  se  donnaient  beaucoup  de 
peines  pour  avertir  le  pouvoir  et  arrêter  l'augmentation  in- 
cessante des  impôts.  En  enregistrant,  le  20  août  1761,  la 
déclaration  du  roi,  qui  prorogeait  la  levée  des  impositions 
portées  par  ledit  de  février  1760,  le  Parlement  fit  écrite 
au  chancelier  pour  supplier  «  le  roi  de  faire  cesser  les 
»  impositions  ruineuses  à  ses  peuples,  aussitôt  que  la 
»  cause  qui  les  avait  produites  (la  guerre)  cesserait  de 
»  subsister.   » 

Le  Parlement  fit  encore  des  remontrances  sur  l'édit  du 
mois  d  avril  1 765 ,  ordonnant  le  dénombrement  des  biens- 
fonds  du  royaume  et  la  prorogation  provisoire  d*une  partie 
des  impositions. 

Dans  ces  remontrances ,  le  Parlement  s*éleva  avec  force 
«  contre  toutes  ces  cascades  de  bureaux ,  où ,  c<mmie  par 
»  des  filières ,  Ion  fait  parvenir  au  souverain  Tai^nt  que 
»  les  sujets  fournissent;  »  contre  «  le  prix  excessif  des 
»  charges  des  trésoriers  généraux,  et  que  ceux-d  récu- 
»  pèrent  dans  le  produit  d'une  ou  de  deux  années  d*exércice. 


—  439  — 

»  et  qui  ont  pour  perspective  assurée  une  fortune  sans  bor-: 
>»  nés,  trop  supérieure  à  celle  qui  convient  à  un  particulier.  > 

Les  honneurs  à  rendre  aux  membres  de  la  Cour,  lorM|o1b 
assistaient  particulièrement  aux  offices  dans  leurs  panoisaflg,,, 
donnèrent  souvent  lieu  à  des  difficultés ,  et  nolammeai  en 
1757,  au  sujet  du  premier  président.  M.  de  Montmorency- 
Laval  ,  qui ,  en  1 760 ,  était  venu  prendre  possession  du  siège 
épiscopal  de  Metz ,  porta  son  attention  mt  cet  objet  et  engagea 
les  curés  de  la  ville  à  prendre  à  cel  ègurd  une  délibération 
qui  serait  ensuite  soumise  à  rapprobation  du  Parlement. 

Le  24  mai  1 762 ,  larchiprétre  et  les  curés  de  la  ville  de 
Metz  s^assemblèrent  capitulairement  en  la  maison  curiale  de 
Saint-Marcel ,  à  Tissue  de  la  station ,  et  arrêtèrent ,  d*un 
consentement  unanime ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  curés  rendront  à  lavenir  uniformément,  dans  toutes 
»  les  paroisses ,  les  honneurs  de  Téglise  à  MM.  les  présidents , 
»  les  conseillers  chevaliers  d*honneur,  les  conseillers  d*hon- 
»  neur ,  les  conseillers ,  les  présidents  et  conseillers  de  la 

•  chambre  des  requêtes ,  les  avocats  et  les  procureurs  géné- 
»  raux ,  et  les  greffiers  en  chef  du  Parlement ,  tant  titulaires 
»  qu'honoraires,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  robe  et  en  habit  de 
»  cérémonie  dans  les  bancs  du  chœur  de  leur  paroisse  ;  ces 

•  honneurs  consisteront  dans  Feau  bénite  par  présentation 

•  du  goupillon ,  dans  la  distribution  du  pain  béni  par  dis- 

•  tinction ,  dans  Icncens  à  chacun  de  Messieurs  en  parli- 
»  culier,  et  en  outre  dans  le  baiser  de  Fèvangile  au  preoiier 

•  pK'sident ,  et  en  son  absence ,  à  celui  de  Messieurs  qui 

•  présidera  la  compagnie.  » 

Cette  délibération  fut  homologuée  par  la  Cour,  et  fol  exé* 
rutée  jusqu  à  la  suppression  du  Parlement. 
En  Tannée  1 763 ,  des  mesures  ordonnées  ptr  le  PerfeneM 
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jetèrent  Talarme  dans  toute  la  population  dévote  de  sod 
ressort.  Les  confréries ,  les  associations  et  les  congrégations 
rdigieuses  s'étaient  multipliées  y  et  la  plupart  d'entre  elles 
n'avaient  pas  été  autorisées  conformément  aux  ordonnances 
du  royaume.  Le  procureur  général  Le  Goullon  de  Champd 
prit  des  réquisitions  à  cet  égard ,  et  le  10  mai ,  un  arrêt  da 
Parlement  y  en  confirmant  toutes  les  confréries  et  les  congré- 
gations jusqu  a  nouvel  ordre ,  prescrivit  que  des  états  cons- 
tatant le  nombre  des  individus  qui  en  faisaient  partie ,  seraient 
déposés  au  greffe  de  la  Cour  ou  à  ceux  des  bailliages.  Cet 
arrêt  fit  jeter  les  hauts  cris  et  valut  au  procureur  général 
qui  Tavait  provoqué,  les  épithètes  de  calviniste  et  de  fanatique. 

Le  18  juillet  suivant,  la  Cour,  pour  Texécution  de  son 
arrêt  du  10  mai  précédent ,  distribua  le  travail  de  vérification 
en  six  bureaux,  dont  elle  nomma  les  commissaires.  Ce  travafl 
éprouva  de  grandes  difficultés  et  traina  en  longueur,  car 
une  déclaration  du  roi  du  mois  d'avril  1769 ,  enregistrée  ao 
Parlement  de  Metz  le  12  mai  suivant,  ordonna  que  les  biens 
dépendant  des  confréries ,  associations  et  congrégations  reli- 
gieuses établies  dans  le  ressort  de  la  Cour  qui,  après  Texamen 
prescrit  par  Tarrét  du  10  mai  1763,  se  trouveraient  dans 
le  cas  d'être  supprimées ,  seraient  unis  à  l'hôpital  de  Sainte- 
Madeleine  établi  à  Metz. 

Le  27  avril  1770,  la  Cour  nomma  de  nouveaux  commis- 
saires pour  examiner  les  pièces  déposées  à  son  greffe  et 
terminer  le  travail  ;  mais  la  suppression  qui  frappa  bientôt 
la  compagnie  suspendit  tout. 

Dans  cette  même  année  1 763 ,  et  lorsque  le  Parlement 
venait  de  rendre  son  arrêt  contre  les  confréries ,  on  petit 
événement  fil  quelque  sensation  à  Toul.  Le  31  juillet,  le  jeune 
abbé  de  Tressan  soutenait  une  thèse  au  séminaire  de  eette 
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ville.  M.  de  Brocquevieiie ,  sapérieur  de  cet  établissement, 
sur  une  réponse  que  le  jeune  abbé  lui  avait  faite  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  était  la  religion 
dominante ,  avait  répliqué ,  disait-on  :  «  cela  était  vrai  autre- 
»  fois,  mais  cela  n'est  plus.  »  Ce  propos  serait  échappé  à 
M.  le  supérieur  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur,  en 
faisant  allusion  à  Tarrét  du  Parlement  du  1 0  mai  précédent. 
De  tout  temps ,  des  gens  ont  pensé  qu'on  attaquait  la  religion, 
parce  qu'on  n'avait  pas  pour  les  abus  établis  en  son  nom 
autant  de  respect  que  pour  la  religion  elle-même. 

M.  de  Brocquevielle  fut  dénoncé  au  procureur  du  roi  du  bail- 
Jiage ,  qui  en  rendit  compte  au  procureur  général  Le  Goullon 
de  Champel.  Celui-ci  écrivit  aussitôt  à  M.  l'évèque  de  Toul , 
sous  la  date  du  22  août ,  pour  lui  demander  d'expulser  de 
son  diocèse  le  supérieur  du  séminaire. 

M.  Drouas  de  Boussey  parvint  à  dissiper  l'orage  qui  grondait 
sur  la  tète  de  l'imprudent  ecclésiastique,  et  à  calmer  la 
colère  du  procureur  général.  Le  25 ,  il  réunit  chez  lui  les 
personnes  les  plus  distinguées  qui  avaient  assisté  à  la  thèse 
de  l'abbé  de  Tressan ,  et  il  fit  constater  dans  un  procès- verbal 
envoyé  ensuite  au  procureur  général ,  que  M.  de  Brocquevielle 
n'avait  pas  tenu  le  propos  à  lui  imputé. 

Le  jeune  abbé  de  Tressan ,  qui  donna  lieu  à  cet  événement, 
était  le  fils  du  fameux  comte  de  Tressan  ;  il  acquit  lui-même 
quelque  célébrité  comme  auteur  de  plusieurs  romans  et  de  la 
Mythologie  comparée  à  thistoire. 

L'année  1 764  fut  marquée  pour  le  Parlement  de  Metz  par 
plusieurs  incidents.  L'édit  du  3  août,  concernant  les  vaga- 
bonds et  les  gens  sans  aveu ,  avait  déployé  contre  eux  une 
grande  sévérité  en  substituant  la  peine  des  galères  et  de  la 
détention  à  celle  du  bannissement,  prononcée  par  les  an- 

29 
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eiennes  ordonnances.  La  rigueur  des  châtiments  n'excita  pas 
la  susceptibilité  du  Parlement  de  Metz  ;  il  slnquiéta  seulement 
de  la  faculté  laissée  aux  intendants  de  retenir  les  vagabonds 
pendant  un  mois  sans  les  livrer  à  la  justice ,  faculté  qui 
n*était  pas  écrite  dans  ledit,  mais  qui  résultait  sans  doute 
de  quelque  instruction  particulière  des  ministres,  car  le 
contrôleur  général  écrivit  à  la  Cour  que  le  droit  laissé  aux 
intendantes  ne  blessait  pas  les  prérogatives  du  Parlement  et 
n'était  pas  un  empiétement  de  Tautorité  administrative  sur 
Tautorité  judiciaire. 

Au  mois  de  décembre ,  la  Cour  fît  de  sérieuses  représen- 
tations au  ministre  de  la  guerre  sur  un  acte  de  brutalité 
commis  par  un  soldat.  Un  homme  ivre  avait  été  arrêté  par 
la  garde  ;  le  malheureux  voulut  s'échapper ,  un  soldat  reten- 
dit mort  d'un  coup  de  fusil.  Le  Parlement  se  plaignant  avec 
raison  de  la  sévérité  des  consignes,  signala  les  dangers  et 
rinjustice  qu'il  y  avait  à  ce  que  des  soldats  fissent  feu  à  k 
moindre  résistance. 

*  La  dilapidation  des  finances  était  grande ,  la  fermentation 
et  l'opposition  collective  des  Parlements  contre  le  pouvoir, 
commençaient  à  se  manifester;  déjà  se  préparait  lorage 
que  le  chancelier  Maupeou  crut,  quelques  années  plus  tard  , 
pouvoir  dissiper  avec  des  coups  d'étal. 

La  déclaration  du  roi  du  31  novembre  1763,  concernant 
le  cadastre  général ,  la  liquidation  et  le  remboursement  des 
dettes  de  l'État,  portait  dans  son  article  premier:  «Nous 
»  seront  incessamment  envoyés  par  nos  Parlements,  par  nos 
»  chambres  des  comptes  et  par  nos  Cours  des  aides,  des 
»  mémoires  contenant  leurs  vues  sur  les  moyens  de  perfec- 
»  tionner  et  simplifier  l'établissement,  la  répartition,  le  re- 
»  couvrement,  l'emploi  et  la  comptabilité  de  tout  ce  qui 
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»  compose  I  état  de  nos  finances,  et  de  donner  à  toutes  lesr 
•  dites  parties  la  forme  la  moins  onéreuse  à  nos  sujets.  » 

Le  Parlement  de  Metz  avait  pris  au  sérieux  lexécution  de 
cet  article  et  il  avait  compris  que  pour  s*éclairer ,  il  fallait 
nécessairement  pénétrer  dans  les  derniers  replis  de  l'admi- 
nistration des  finances.  Par  son  arrêt  du  8  mars  1764,  il 
avait  nommé  des  commissaires  et  leur  avait  donné  même  le 
pouvoir  de  faire  déposer  au  greffe  de  la  Cour  les  registres 
et  les  pièces  comptables  de  ceux  qui  avaient  le  maniement 
des  deniers  publics.  Cet  arrêt  du  8  mars  avait  été  expliqué 
par  un  second  arrêt  du  2  avril  suivant,  duquel  il  résultait 
que  Texamcn  des  registres  et  des  pièces  comptables  se  ferait 
sans  déplacement. 

Les  ministres  furent  effrayés  des  mesures  ordonnées  par 
le  Parlement  de  Metz;  ils  sentirent  que  leur  exécution  allait 
mettre  à  découvert  toutes  les  plaies  de  TEtat  ;  ils  craignirent 
surtout  que  les  autres  Parlements  ne  suivissent  cet  exemple 
et  n  allassent  même  plus  loin  que  celui  de  Metz. 

Le  39  mars ,  le  Parlement  apprit  que  le  président  de  Cha- 
zelles  et  les  conseillers  Bertrand  lalné ,  de  Vaux ,  de  Bou- 
teiller  et  Michelet  de  Vatimont  avaient  reçu  des  lettres  de 
cachet,  leur  intimant  Tordre  de  se  rendre  à  la  suite  du  roi 
pour  recevoir  ses  ordres. 

Les  membres  du  Parlement  soutinrent  avec  ligueur  les 
intérêts  de  la  province  et  défendirent  avec  énergie  les  droits 
de  leur  compagnie  ;  cependant  ils  ne  déployèrent  pas  toute 
la  fermeté  quelle  attendait  d*eux. 

Par  voie  de  conciliation ,  ils  avaient  obtenu  du  contrôleur 
général  des  finances  la  suppression  du  >'ingtième  et  des 
3  sols  pour  livre  imposés  en  dernier  lieu  sur  rindoslrie ,  i 
la  conditioD  toutefois  que  le  Parlement  ne  donnenii  pas  suile 
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à  son  arrêt  du  8  mars.  Cette  transaction  ne  fat  pas  conflrmëe 
par  le  Parlement.  Dans  sa  séance  du  7  mai  y  la  Cour  dé- 
clara qu'elle  n'acceptait  pas  les  propositions  des  ministres,  et 
qu'elle  n'avait  donné  aucun  pouvoir  à  ceux  de  Messieurs  mandés 
à  Paris ,  «  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  de  son  choix ,  qu'ils 
»  n'étaient  pas  libres  et  qu'ils  étaient  illégalement  mandés.  > 
Le  51  mai ,  le  roi  reçut  en  audience  particulière  les  mem- 
bres de  la  Cour  qu'il  avait  appelés  près  de  lui  et  il  leur  dit  : 
Je  vous  ai  mandés  pour  vous  faire  connaître  plus  particu- 
lièrement mes  intentions  au  sujet  de  l'arrêt  que  mon  Par- 
lement de  Metz  a  rendu  le  8  mars  dernier.  Après  les 
preuves  de  fidélité  qu'il .  m'a  données  jusqu'ici ,  je  n'ai 
imputé  qu'au  défaut  d'avoir  assez  pénétré  l'esprit  de  ma 
déclaration  du  21  novembre  dernier  y  un  arrêt  dont  l'exé- 
cution entraînerait  des  suites  fâcheuses  et  capables  de 
mettre  des  obstacles  aux  vues  que  je  me  suis  proposées 
pour  le  soulagement  de  mes  peuples  y  et  j'ai  vu  avec 
satisfaction  qu'il  s'était  déjà  porté,  par  un  second  arrêt, 
à  restreindre  cette  exécution.  C'est  dans  cet  esprit  que  je 
ferai  adresser  mes  volontés  à  mon  Parlement  en  la  forme 
ordinaire  et  je  veux  qu'il  les  enregistre  purement  et  sim- 
plement et  sans  délais. 

«  Au  surplus  je  recevrai  toujours  favorablement  ce  que 

mon  Parlement  aura  à  me  représenter  pour  le  bien  de 

mes  sujets  de  son  ressort,  et  il  connait  assez  le  désir  que 

j'ai  de  leur  donner  au  plus  tôt  des  marques  de  mes  bontés 

et  de  mon  affection.   » 

Le  ministère  sentit  la  nécessité  de  ménager  le  Parlement 

de  Metz ,  et  le  contrôleur  général  des  finances  manifesta  le 

désir  de  conférer  avec  quelques  membres  de  cette  compagnie, 

relativement  à  la  position  financière  du  pays. 
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Le  23  juillet  1 764 ,  la  Cour  députa  au  contrôleur  général 
les  présidents  de  Chazelles  et  de  Bongars  et  les  conseillers 
Martin  de  Julvécourt  et  Lecomte  dé  Grosyeux  ;  elle  forma  en 
outre  un  bureau  composé  du  premier  président  et  des  con- 
seillers de  Marion ,  Bertrand  de  Chailly ,  Faure  de  Fayole , 
Royer ,  Boutier  et  Goussaud  ;  cette  conunission  était  chargée 
de  transmettre  aux  députés  les  instructions  nécessaires. 

Ces  nouvelles  mesures  ne  pouvaient  plaire  aux  ministres, 
qui  ne  voulaient  qu^étouffer  la  lumière;  ils  ne  durent  pas 
non  plus  être  satisfaits  de  larrét  rendu  par  le  Parlement  de 
Metz  deux  jours  après  qu  il  avait  constitué  son  bureau  des 
finances.  Le  25  juillet,*  la  Cour  avait  ordonné  qu*il  serait  iait 
des  remontrances  au  roi  sur  la  déclaration  du  28  mars 
précédent ,  qui  défendait  d*imprimer ,  de  débiter  ou  de  Col- 
porter aucuns  écrits,  ouvrages  ou  projets  concernant  la 
K'forme  et  ladministration  des. finances  de  TÉtat. 

On  ne  voulait  pas  empêcher  pour  l*avenir  la  dilapidation 
des  finances ,  et  on  ne  voulait  pas  non  plus  la  punition  des 
dilapidateurs. 

Vn  homme  haut  placé ,  avocat  au  Parlement ,  maire  d*une 
ville  importante  et  subdélégué  de  Tintendant,  avait  été  accusé 
d'exactions ,  de  concuêtions,  de  mahersalions  et  de  précariea^  • 
tions  ;  en  conséquence  il  avait  été  décrété  de  prise  de  corps  ptr* 
arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  5  novembre  1764.  La  Cour» 
après  avoir  lait  déposer  laccusé  dans  sa  conciergerie ,  attit 
envoyé  sur  les  lieux  un  conseiller  pour  apposer  le  scellé  sur  les 
titres  et  les  papiers  du  fonctionnaire  et  continuer  TinformatioD. 

Quelques  jours  après,  elle  ordonnait  au  diredeur  des 
domaines  de  verser  entre  les  mains  d*un  conmiis  greffier  de 
la  Cour ,  une  somme  de  5,000  livres  appartenant  à  I*iiiciilpè, 
afin  de  couvrir  les  frais  du  procès. 
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Des  lettres  du  roi ,  datées  de  Versailles  du  18  novembre, 
ordonnèrent  au  Parlement  d'envoyer  des  copies  de  Finfor- 
mation  et  de  suspendre  tout  jugement.  Ces  lettres  n*étaiénl 
ni  coupées  ni  cachetées  suivant  Tusage  ordinaire.  L*arrét  du 
Parlement  du  21  novembre  répondit  à  ces  injonctions  en 
ces  termes  :  «  La  Cour,  sans  adopter  la  forme  illégale  dans 
»  laquelle  on  a  voulu  lui  faire  connaître  la  volonté  de  sa 
»  majesté,  et  pour  donner  au  seigneur  roi  des  preuves  de  sa 
»  soumission  respectueuse ,  a  arrêté  que  les  expéditions 
»  seraient  euvovécs.   » 

Une  nouvelle  lettre  de  cachet  du  17  décembre  1764 
demanda  une  copie  du  premier  interrogatoire  subi  par  Faccusë 
et  une  copie  des  autres  actes  d'instructions;  elle  renouvelaîl 
Tordre  de  suspendre  tout  jugement.  Le  duc  de  Choiseul^  dans 
une  lettre  particulière*,  mandait  en  outre  «  que  sa  majesté 
»  avait  été  on  ne  peut  plus  surprise  d'apprendre  que  Faccusë 
»  continuait  toujours  de  rester  au  secret  et  qu'il  n'avail  pas' 
>  la  faculté  de  communiquer  avec  un  conseil ,  soit  pour  sa 
»  défense  personnelle ,  soit  pour  ses  affaires  particulières.  » 

Le  3  janvier  1765,  le  Parlement  persistant  dans  ses  arrêts 
précédents,  ordonna  l'envoi  des  expéditions  demandées  et 
chargea  le  procureur  général  de  faire  connaître  au  duc  de 
Choiseul,  ministre  et  secrétaire  d'état,  que  l'information 
faite  depuis  le  décret  de  prise  de  corps  comprenait  198  té- 
moins ,  que  le  cri  universel  de  la  province  était  fortiOè  par 
deux  mille  pièces  environ ,  formant  dans  leur  ensemble  le 
corps  des  preuves  qui  résultaient  du  procès ,  et  que  la  tenue 
au  secret  de  l'accusé  était  conforme  à  l'ordonnance  crifflinelle 
qui  ne  permettait  de  lui  accorder  la  communication  avec 
son  conseil  quaprès  ses  interrogatoires.  Enfin  le  procureur 
général  était  chargé  d'exprimer  au  ministre  que  la  Cour 
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«  espérait  que  la  justice ,  qui  est  la  base  du  tràne  et  de  la 
»  confiance  des  peuples  envers  le  roi,  ne  permettrait  pas  à  sa 
»  majesté  de  balancer  entre  leur  intérêt  et  celui  de  Faccusé , 
»  ni  d'autoriser,  par  Tempéchement  du  jugement  définitif, 
»  des  concussions  dont ,  si  la  preuve  en  était  acquise ,  les 
»  finances  et  les  domaines  de  sa  majesté  auraient  été  la 
»  proie  et  ses  sujets  les  victimes.   • 

Le  Parlement  toutefois  permit  à  laccusé  de  communiquer 
avec  sa  famille  et  avec  ses  conseils ,  sous  certaines  conditions 
qu'il  indiqua. 

Le  7  février,  le  duc  de  Choiseul  demanda  des  copies  des 
actes  de  riuslruclion  continuée ,  et  le  1 1 ,  la  Cour  persévé- 
rant dans  sa  fermeté,  ordonnait  Tenvoi  des  pièces  demandées 
et  faisait  écrire  au  ministre  que  M.  le  premier  président 
lui  donnerait  avis,  quinze  jours  à  Tavance,  de  Tépoque 
où  le  procès  pourrait  être  mis  sur  le  bureau,  mais  que 
rinformation  entraînerait  encore  des  longueurs. 

Le  Parlement  de  Metz  protestait  ainsi  contre  un  acte 
arbitraire  que  le  ministère  s*était  permis  contre  Tindépen- 
dance  d'un  de  ses  membres. 

Une  lettre  de  cachet ,  en  date  du  1 2  janvier  précédent , 
avait  ordonné  au  procureur  général  Le  Goullon  de  Champel 
de  se  rendre  incessamment  à  la  suite  de  sa  majesté.  M.  de 
Champel  avait  répondu  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
d  obéir  aussitôt  à  cet  ordre  d'exil. 

Le  7  février,  le  duc  de  Choiseul  K'pondit  au  procureur 
général  que  si  Tétat  de  sa  santé  était  tel  qu'il  l'assurait ,  le 
roi  nexigeait  pas  qu'il  partit  quant  à  présent;  que  cependant 
il  devait  déférer  aux  ordres  de  sa  majesté  aussitôt  qu'il  loi 
serait  possible,  et  qu'en  attendant  son  rf tihlifiymmf ^  il 
devait  se  retirer  dans  sa  maison  de  caappM  de  Woippy , 
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ne  point  aller  à  Metz  et  «  s  abstenir  de  toutes  aiEaires ,  parti- 
»  culièrement  de  celk  qui  concernait  le  subdéléguè.  » 

Un  post-scriptum  non  signé  était  ainsi  conçu  :  «  Je  vous 
»  préviens ,  Monsieur ,  qu'il  est  essentiel  que  vous  vous  fassiez 
»  transporter  à  votre  campagne  aussitôt  ma  lettre  reçue, 
»  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  en  état  de  venir  ici ,  sans  quoi 
»  j'ai  déjà  les  ordres  du  roi  de  vous  faire  mettre  à  la  cita- 
»  délie  et  je  les  ferai  exécuter  au  premier  retard  de  votre 
»  part.  » 

Le  Parlement  se  réunit  le  14  février,  et  après  lecture  de 
cette  lettre ,  elle  ordonna  qu'il  serait  écrit  en  son  nom  au  duc 
de  Choiscul ,  au  maréchal  d'Estrées ,  ministre  et  gouverneur 
de  la  province  ,  ainsi  qu'au  contrôleur  général  des  finances , 
pour  les  inviter  d'intercéder  auprès  du  roi  en  faveur  du 
procureur  général.  Ce  magistrat  était  recommandable  par 
ses  longs  et  pénibles  services,  par  son  zèle,  par  son  activité 
et  par  SCS  infirmités  habituelles ,  et  dans  le  procès  intenté  au 
subdélégué ,  il  n'avait  fait  que  suivre  exactement  les  règles 
prescrites  par  les  ordonnances  et  fait  exécuter  les  arrêts 
de  la  Cour. 

Le  Parlement  n'interrompit  pas  cependant  les  poursuites 
commencées  dans  une  affaire  qui  devait  être  marquée  de 
toutes  sortes  d'incidents,  car  le  2  mars  suivant,  la  Cour  fit 
emprisonner  un  huissier  pour  n'avoir  pas  déféré  à  Tordre 
que  lui  avait  donné  un  substitut  du  procureur  général  de 
faire  allumer  du  feu  dans  la  chambre  du  coAseil ,  où  s*ins- 
truisait  le  procès  du  subdëlégué. 

Le  post-scriptum  de  la  lettre  ministérielle  avait  vivement 
offensé  le  Parlement,  et  les  réponses  des  ministres  aux 
représentations  modérées  de  la  compagnie ,  n'étaient  pas  de 
nature  à  calmer  sa  juste  irritation.  La  menace  brutale  d*en- 
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voyer  à  la  citadelle  un  procureur  général ,  était  une  violation 
manifeste  de  lordonnance  de  Louis  XI,  conflrttiée  par 
Louis  XIV  en  1648 ,  et  ainsi  conçue  :  «  Aucuns  officiers  de 
»  nos  cours  supérieures  et  autres  ne  pourront  être  troublés 
•  ni  inquiétés  dans  leurs  fonctions  piir  lettres  de  cachet  ou 
»  autrement.  »  C  était  là  une  de  ces  prétendues  lois  du 
royaume  formant  Fancienne  constitution  de  la  monarchie, 
mais  que  le  pouvoir  royal  ne  respectait  guère. 

Le  7  mars ,  la  Cour  ordonna  qu*elle  adresserait  des  remon- 
trances au  roi,  et  le  21  du  même  mois,  elle  fit  demander 
aux  ministres  la  permission  d  envoyer  une  députation  chargée 
(le  présenter  ù  sa  majesté  les  remontrances  qu  elle  préparait. 
Le  duc  de  Choiseul  répondit  aigrement  que  les  remontrances 
pouvaient  être  mises  à  la  poste ,  et  que  le  roi  ne  voulait  pas 
recevoir  de  députation. 

Ces  remontrances  furent  envoyées  le  15  avril  ;  elles  sont 
écrites  avec  chaleur  et  protestent  avec  énergie  contre  la  con- 
duite tenue  ù  I  égard  du  procureur  général.  On  peut  en  juger 
|)ar  quelques  citations  : 

«  Jugez ,  sire ,  de  la  violence  de  notre  douleiu*  :  vos  ma- 
gistrats ,  interprètes  et  ministres  des  loix  paroisseot  avoir 
perdu  le  droit  d  en  être  protégés. 
«  Cest  ainsi,  sire,  qu^un  oflicier  public  perd  les  droits 
du  plus  simple  citoyen  ;  c'est  ainsi  qu  une  réputation 
acquise  par  plus  de  cinquante  ans  d*un  service  distingué 
Si*  trouve  flétri  dans  un  instant  par  une  délation  obscure  ; 
cost  ainsi  quun  magistrat,  qui  mérita  la  confiance  du 
public ,  après  avoir  obtenu  la  vôtre ,  se  trouve  tout  à  coup 
privé  de  ses  avantages,  sans  connoitre  la  main  qui  le 
frappe,  sans  savoir  les  crimes  dont  on  Taccase,  sans 
preuves  qui  le  chaînent  et  sans  jugemeol  qui  le  ecndaiiiiie. 
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»  Si  telles  étaient,  sire,  les  règles  du  royaume ,  quelles 

^  ressources  resteroient  aux  citoyens  pour  désarmer  la  fit* 

»  reur  de  la  haine ,  pour  parer  les  traits  de  la  calomnie , 

»  pour  prévenir  les  artifices  de  lenvie?  Par  quels  moyens 

»  vos  magistrats,  chargés  de  la  vindicte  publique,  pour- 

»  raient-ils  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  vengeance 

»  particulière?  Quel  homme  voudrait  être  citoyen  d*an 

•  royaume  où  il  serait  puni  avant  que  d'être  jugé ,  et  jugé 

•  avant  que  d'être  entendu?  Quel  magistrat  voudrait  rem- 
»  plir  les  fonctions  dun  état  dans  lequel  les  travaux  sont 
»  à  côté  des  disgrâces ,  et  le  déshonneur  au  bout  de  la  car- 
»  rière  ?  Pour  prévenir  ces  abus ,  les  citoyens  ont  des  lois 
»  qui  assurent  leur  existence  civile ,  les  magistrats  des  pri- 
»  viléges  qui  les  honorent  par  des  considérations  personnelles, 
»  et  la  France  un  monarque  qui  veut  maintenir  les  droits 
»  de  la  nation  et  les  honneurs  attachés  à  chaque  état  ;  les 
»  lois  donnent  aux  Français  le  droit  d'être  jugés  ;  les  prî- 
»  viléges  accordent  aux  officiers  de  vos  Cours  supérieures 
»  celui  de  Télrc  par  leur  compagnie,  et  quil  nous  soîl 
»  permis  de  le  dire,  le  serment  de  votre  majesté  vous 
»  oblige  de  conserver  à  tous  ces  précieux  avantages... 

«  Par  quelle  fatalité ,  sire ,  votre  procureur  général  se 

»  voit-il  privé  du  droit  de  citoyen?  Quels  crimes  peuvent 

»  lui  avoir  fait  perdre  les  prérogatives  du  magistral?  Ou 

»  plutôt  par  quel  nouveau  malheur  les  ennemis  de  la  ma- 

»  gistrature  ont-ils  pu  engager  votre  majesté  à  placer  des 

»  actes  de  violence  sous  un  règne  de  douceur"^  Ce  sont  eux, 

»  sire,  qui,  sous  Tapparence  trompeuse  du  pouvoir  absolu, 

»  cachent  à  votre  majesté  Técueil  du  despotisme ,  mais  ib 

»•  vous  cèlent  que  les  lois  seules  font  chérir  le  pouvoir.  Or, 

»  le  seul  joug  qu  on  porte  constamment  est  celui  qu*on  porte 
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»  avec  plaisir.  La  loi  est  Taxe  sur  lequel  tourne  le  corps 
»  politique,  elle  estte  irein  qui  retient  tout,  la  chaîne  qui 
»  lie  tout,  la  règle  qui  conduit  tout.  Sans  elle,  la  liberté 
>  devient  licence,  la  force  mcconnoît  les  droits  et  le  mo- 
»  narque  est  un  despote.  Alors  les  fondements  de  TÉtat  s*af- 
»  faissent,  ses  proportions  s'altèrent,  Tensemble  se  désunit, 

r 

»  l'Etat  est  détruit.   » 

L'instruction  continuait  et  le  conseiller  rapporteur  s'était 
transporté  dans  la  ville  où  le  subdélégué  exerçait  auparavant 
ses  fonctions  ;  l'accusé  y  avait  même  été  conduit  sous  bonne 
et  sûre  garde. 

Le  conseiller  Bertrand  de  Chailly,  chargé  de  l'instruction 
de  cette  volumineuse  procédure ,  y  avait  déployé  tant  d'ac- 
tivité ,  qu'il  tomba  tout  à  coup  sérieusement  malade  ;  il 
fut ,  plus  tard ,  obligé  de  se  rendre  aux  eaux  de  Bourbone 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  La  Cour  dut  pourvoir  à 
son  remplacement,  et,  dans  sa  séance  du  7  mai  1765 ,  elle 
nomma  le  conseiller  de  Beausire  rapporteur  de  l'affaire 
instruite  contre  le  subdélégué.  Le  même  jour,  la  Cour  rejeta 
la  requête  de  l'accusé  qui  demandait  à  être  mis  provisoire- 
ment en  liberté  «  à  sa  caution  juratoire  et  aux  offres  de  se 
représenter.   » 

Le  24  de  ce  mois ,  le  procureur  général  écrivit  de  Woippy 
au  Parlement  pour  lui  annoncer  «  que  la  saison  actuelle  lui 
»  donnant  quelques  espérances  de  surmonter  les  risques  du 
»  voyage ,  il  allait  se  mettre  en  route  pour  Versailles.  » 

M.  Le  Goullon  de  Champel,  arrivé  à  Paris,  eut  une  en- 
trevue avec  le  duc  de  Choiseul ,  et  il  en  informa  la  Cour  par 
une  lettre  du  11  juin.  Le  22  suivant,  il  annonça  à  la  com- 
pagnie  que  ,  dans  tine  seconde  audience ,  le  ministre  lui  avait 
donné ,  au  nom  du  roi ,  la  permission  de  retourner  à  ses 
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fonctions.  Le  4  juillet,  le  procureur  général ,  après  nn  exil 
de  six  mois  y  reprenait  Texercice  de  sa  charge  à  la  grande 
satisfaction  de  la  Cour  tout  entière ,  qui  ordonna  que  les  deux 
lettres  de  cachet  adressées  à  M.  Le  Goullon  de  Ghampd, 
seraient  transcrites  sur  les  rentres  secrets ,  comme  h<Hioni- 
bles  pour  ce  magistrat  et  pour  la  compagnie  elle-même. 

L  accusé  avait  toujours  de  puissants  proteclemrs  auprès 
des  ministres  ;  laffaire  allait  être  bientôt  terminée ,  el  le  rap- 
port y  qui  avait  dure  six  séances ,  n'avait  été  interrompu  f|ae 
par  un  incident  qui  avait  exigé  un  avant-foire-ilroit ,  quand 
des  lettres  patentes  du  1 9  septembre  attribuèrent  à  la  grande 
chambre  du  Parlement  de  Metz ,  le  procès  instmil  contre  le 
subdélégué. 

C'était  enlever  à  la  poursuite  son  caractère  criminel  « 
c'était  soustraire  Taccusé  aux  chances  d'une  condamnatioa 
infamante,  c'était  enfin  réduire  le  procès  à  mie  question 
de  réparations  civiles.  Le  Parlement ,  par  on  arrêt  du  33 
septembre,  rendu  chambres  et  semestres  assemblés,  dèdara 
ces  lettres  d'attribution  obreptices  et  subrepiices,  el  ordonna 
que,  sans  s'arrêter  à  ces  lettres  patentes,  il  sendl  passé 
outre  au  jugement  définitif  par  la  chambre  de  la  touradk 
qui  était  légalement  saisie. 

Ces  lettres  patentes  obtenues  par  la  faveur,  ne 
qu'à  hâter  la  conclusion  de  l'affaire ,  et  le  lendemain  34 
tembre  la  chambre  de  la  toumellc  rendit  son  arrêt  défiùtif 
contre  le  subdélégué. 

Le  président  de  cette  chambre  fut  mandé  bientét  par  nne 
lettre  de  cachet  pour  aller  rendre  compte  da  jogeraent  que 
s;i  section  avait  prononcé.  Des  magistrats 
étaient  réduits  ù  l'humiliante  nécessité  dS  se  jnstifier  d\ 
rempli  tous  leurs  devoirs. 
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Dans  des  circonstances  ordinaires,  la  dilapidation  des 
Onances  et  Timpunité  promise  aux  dilapidateurs  auraient 
sans  doute  attiré  l'attention  publique  ;  mais  depuis  plusieurs 
années ,  un  corps  religieux  tout  entier  avait  été  abandonné 
aux  colères  populaires. 

La  Pompadour,  Timpudique  maîtresse  de  Louis  XV,  pour- 
suivant avec  acharnement  la  compagnie  de  Jésus ,  dont  le 
principal  crime  aurait  été  de  professer  une  morale  peu  sévère, 
tandis  que  son  royal  et  caduc  amant  voulait  se  débarrasser 
des  membres  de  cet  ordre ,  parce  qu'il  les  considérait  conune 
les  contempteurs  des  désordres  de  sa  vie  ;  des  Parlements  se 
dressant  tout  à  coup  contre  des  religieux  inoffensiis  que 
pendant  longtemps  ils  avaient  protégés ,  et  dépouillant  sans 
pitié  une  compagnie  célèbre  que ,  quatre-vingts  ans  aupara- 
vant ,  ils  avaient  aidée  à  enrichir  des  dépouilles  des  protes- 
tants ;  voilà  le  spectacle  qui  fixait  tous  les  regards  et  qui 
empêchait  la  nation  de  voir  les  profondes  misères  qu'avaient 
occasionnées  une  guerre  funeste  au  dehors  et  une  infâme 
corruption  au  sein  même  de  la  Cour  du  roi  de  France. 

Les  jésuites  ne  furent  pas  poursuivis  sur  tous  les  points  de 
la  France  avec  la  même  énergie.  Le  Parlement  de  Douay 
prit  leur  défense.  Dans  la  Lorraine  déjà  devenue  française, 
mais  cependant  encore  sous  le  gouvernement  du  roi  Stanislas, 
les  jésuites  furent  épargnés.  Le  Parlement  de  Metz  fut  du 
parti  de  la  rigueur  et  déploya  contre  la  compagnie  de  Jésus 
la  plus  implacable  sévérité. 

Pendant  longtemps  les  jésuites  avaient  vécu  en  paix  dans 
rétendue  du  ressort  et  sous  l'autorité  de  la  Cour.  Jamais  elle 
n'avait  eu  à  exercer  contre  leur  ordre  cette  rigueur  qu'elle 
avait  été  obligée  d'employer  quelquefois  contre  d'autres  cor-» 
porations  religieuses.  Un  jour  seulement  elle  avait  eu  à  se 
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plaindre  d*un  des  membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  e( 
Ton  s  était  empressé  de  lui  faire  toutes  les  réparations  pos- 
sibles. En  1661 ,  le  10  mai,  le  Parlement'de  Metz  rendit  on 
arrêt  contre  les  jésuites  au  profit  des  Ursulines  de  cette  ville; 
mais  dans  ce  proci^s ,  il  n'est  rien  qui  puisse  servir  de  re* 
proche  contre  eux ,  et  la  sentence  n*est  remarquable  qu*en 
ce  qu'elle  donne  tous  les  détails  historiques  que  Ton  peut 
désirer  sur  la  maison  des  Ursulines  de  Metz  ;  cet  arrêt  est 
rapporté  au  recueil  de  M.  Emmcry. 

Le  5  janvier  1645 ,  le  Parlement  avait  enregistré  les  lettres 
patentes  qui  confirmaient  les  privilèges  du  recteur  des  jésuites 
du  collège  et  de  Tunivcrsité  de  Pont-à-Moussbn,  et  il  véri- 
fiait, le  19  novembre  1663,  les  lettres  patentes  qui  portaient 
fondation  d'un  collège  royal  dans  les  villes  de  Sedan  et  de 
Verdun  en  faveur  des  pères  de  c^tle  compagnie. 

Enfin  il  vérifiait  aussi,  le  11  juillet  1664,  des  lettres  pa- 
tentes portant  don  de  2,000  livres  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle  sur  le  domaine  d'Alsace ,  en  faveur  des  jésuites 
du  collège  d'Ensishcim. 

Le  Parlement  favorisa  surtout  ces  religieux  quand  il  s*agit 
de  leur  attribuer  les  biens  des  protestants.  Le  temple  oons- 
tniit  dans  la  rue  de  la  Chèvre  avait  été  fermé  et  donné 
ensuite  aux  jésuites.  Les  lellres  patentes  du  roi  à  cet  égard 
sont  du  mois  de  février  1642;  le  Parlement  ne  s'opposa 
pas  à  cette  confiscation  prononcée  au  profit  des  révérends 
pères.  Après  la  révocation  de  ledit  de  Nantes ,  ces  reli- 
gieux héritèrent  surtout  des  prolestants  expulsés.  Le  11 
mai  1687,  le  Parlement  enregistra  le  don  fait  aux  jésuites 
du  collège  de  Sedan,  des  bâtiments  servant  autrefois  au 
collège  des  protestants. 

Les  jésuites  furent ,  surtout  en  1 665 ,  dans  les  meilleores 
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relations  avec  la  Cour  souveraine  ;  ils  loi  déférèrent  l'honneur 
de  poser  la  première  pierre  de  Téglise  qu'ils  allaient  cons- 
truire. Le  Parlement  accepta  cet  honneur  avec  empressement 
et  avec  reconnaissance ,  car  dans  la  séance  du  2  mars  de 
cette  année ,  il  accorda  500  livres  pour  la  construction  d  une 
arcade  de  Téglise ,  et  22  livres  de  gratification  aux  ouvriers; 
c'est  maintenant  Téglise  Notre-Dame. 

Les  journaux  ne  mentent  pas  seulement  d'aujourd'hui.  Au 
mois  de  mai  1670,  une  gazette  imprimée  à  Amsterdam 
circula  dans  la  ville  de  Metz  et  attira  l'attention  des  Gens  du 
roi.  Ce  journal  rapportait  une  prétendue  lettre  écrite  de 
Metz  et  annonçant  que  trois  ou  quatre  jésuites  de  cette  ville, 
convaincus  d'un  crime  énorme ,  avaient  été  condamnés  à  être 
brûlés  vifs  et  que  leurs  confrères  avaient  été  bannis  du 
ressort  de  la  Cour. 

Le  23  mai,  un  substitut  du  procureur  général  déposa  sur 
le  bureau  un  exemplaire  de  la  gazette  qui  contenait  cet 
article  calomnieux  et  s'appuyait  sur  un  arrêt  supposé.  Le 
Parlement  ordonna  aussitôt  que  la  gazette  coupable  serait 
brûlée  au  milieu  de  la  place  publique  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  et  des  défenses  furent  faites  à  toutes  personnes 
de  la  recevoir ,  de  la  distribuer  et  d'en  retenir  aucune  copie , 
sous  peine  de  3,000  liv.  d'amende  et  de  puniton  exemplaire. 

Ce  fut  en  1761  que  la  guerre  éclata  contre  les  jésuites  ; 
on  commença  par  les  lapider  à  Paris  avec  les  pierres  de  Port- 
Royal  qu'ils  avaient  détruit  sous  Louis  XIV  ;  bientôt  l'attaque 
devint  générale. 

Le  25  février  1762,  dans  une  assemblée  des  chambres  et 
des  semestres  du  Parlement  de  Metz ,  plusieurs  membres  de 
la  Cour  firent  observer  qu'il  était  du  devoir  le  plus  indis* 
pensable  de  la  compagnie  d'examiner  elle-même  les  consti- 
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(fitions  des  prèlrcs  écoliers ,  se  disant  de  la  société  de  Jésus. 

Le  procureur  général  fut  mandé  et  il  lui  fut  enjoint  de  se 
présenter  devant  la  Cour  le  lundi  ^vant  1*'  mars,  pour 
prendre  des  conclusions  à  cet  effet. 

Ce  jour  le  procureur  général  requit  et  le  Parlement  ordonna 
le  dépôt  au  greffe ,  dans  un  délai  de  3  jours ,  des  consti- 
tutions de  la  société  des  jésuites ,  notamment  Fédition  qui 
en  avait  été  faite  à  Prague  en  1757.  Le  père  Qaude  Jac- 
quemin  ,  supérieur  de  la  maison  de  Metz ,  déposai  aussitôt 
au  greffe  de  la  Cour  2  volumes  in-S"",  imprimés  à  Prague 
et  contenant  les  constitutions  de  son  ordre. 

Le  procureur  général  Le  GouUon  de  Champd  se  disposait 
à  faire  connaître  à  la  Cour  le  résultat  de  lexamen  quHl  avait 
fait  de  ces  constitutions ,  quand  il  apporta  les  lettres  patentes 
du  roi ,  en  date  du  mois  de  mars ,  concernant  la  compagnie 
et  la  société  des  jésuites ,  et  il  en  requit  Tenregistrement  ; 
des  commissaires  furent  nommés. 

Le  24  mai ,  le  conseiller  François  Cabouilly  se  disposait 
à  faire  son  rapport;  des  amis  des  jésuites  demandèrent 
qu'une  commission  plus  nombreuse  fût  nommée  ;  leur  de- 
mande fut  rejetée.  Enfin ,  après  un  rapport  qui  dura  plusieurs 
séances  du  matin  et  du  soir,  le  Parlement  rendit,  le  28  mai 
1762,  un  arrêt  qui  reçut  le  procureur  général  appelant 
comme  dabus  des  bulles  approuvant  l'institution  des  jésuites 
de  1 540 ,  1 543  et  1 552 ,  et  en  conséquence ,  défendit  aux 
jésuites  de  son  ressort  de  tenir  aucune  congrégation  à  Tavenir, 
et  de  faire  aucune  émission  de  vœux ,  jusqu  a  ce  qult  eût  été 
statué  sur  cet  appel  comme  d'abus. 

Le  Parlement  autorisa  toutefois  les  jésuites  à  continuer 
leurs  fonctions  de  professeurs  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  pourvu. 

Il  condamna  en  outre  le  livre  de  Busenbaum  et  les  pages 
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351  ei  352  du  livre  intitulé  Mémoire  concernant  ¥imtiM, 
la  doctrine  et  ks  étabUssement$  des  jiiuites  en  France,  à  être 
lacérés  et  brûlés  par  le  bourreau. 

Cette  dernière  partie  de  Farrèt  fut  exécutée  le  5  juin  sui- 
vant ;  le  livre  et  les  pages  incriminées  furent  lacérés  et  brûlés 
par  Texécuteur  de  la  haute  justice ,  dans  la  cour  du  palais , 
au  pied  du  grand  escalier,  en  présence  du  comnûs  principal 
du  greffe  et  de  deux  huissiers. 

Cet  arrêt  y  du  28  mai ,  avait  ordonné  que  l'on  procéderait 
à  des  inventaires  généraux  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
jésuites.  Cette  disposition  de  Tarrét  avait  aussi  reçu  son  exé- 
cution ,  et  le  6  septembre  suivant ,  il  fut  décidé  par  la  Cour 
que  les  inventaires  seraient  joints  aux  pièces  du  procès 
concernant  Fappel  comme  d'abus,  et  qu'il  serait  prononcé 
le  20  du  même  mois  sur  cet  appel ,  dans  le  cas  même  où 
le  général  des  jésuites  continuerait  à  faire  défaut. 

Les  recteurs  des  jésuites  établis  dans  le  ressort  présen- 
tèrent requête  le  1 6  septembre ,  pour  obtenir  un  délai  de 
six  mois,  ou  tel  autre  terme,  mais  leur  demande  fut  rejetée, 
et  le  20  septembre  ,  défaut  ayant  été  donné  contre  le  général 
des  jésuites ,  le  Parlement  de  Metz  rendit  un  arrêt  fort  long, 
qui  commence  ainsi  :  «  La  Cour  dit  qu'il  y  a  abus  dans  les 
»  bulles ,  brefs ,  lettres  apostoliques ,  constitutions ,  décla- 
»  rations  sur  les  constitutions,  formules  de  vœux,  même 
>  des  vœux  et  serments  faits  lors  de  rémission  d*iceux,  dé- 
»  crets  des  généraux  et  congrégations  générales  et  pareille- 
»  ment  dans  les  règlements  de  la  société  appelés  oracles  de 
»  vive  voix  et  généralement  dans  tous  les  règlements  ou  au- 
»  très  actes  de  pareille  nature  composant  Tinstilut  et  le  ré- 
»  gime  de  ladite  société.  » 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que  les  Parlements  aienl  été 
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si  longtemps  sans  apercevoir  tout  ce  qu*il  y  avait  de  criminel 
dans  les  constitutions  de  la  société  de  Jésus.  Il  a  folla  trente 
ans  à  la  magistrature  française  actuelle  pour  découvrir  que  le 
duel  était  un  crime  et  que  ce  crime  était  expressément  prévu 
et  puni  par  le  code  pénal  de  1810. 

L'arrêt  du  20  septembre  ordonnait  à  tout  jésuite  ayant 
charge  d'àmcs  ou  pourvu  de  prébende ,  de  prêter  y  devant  le 
juge  royal ,  serment  de  fidélité  au  roi  et  de  soumission  aux 
quatre  propositions  du  clergé  de  France  de  1683;  et  un  arrêt 
du  premier  octobre  suivant  donna  la  formule  de  ce  serment. 
Enfin  le  Parlement  avait  prescrit  la  confiscation  de  tous  les 
biens  des  jésuites  et  pris  en  même  temps  des  mesures  pour 
établir  à  Metz ,  à  Verdun  et  à  Sedan ,  des  collèges  en  rempla- 
cément  de  ceux  qui  étaient  tenus  par  les  révérends  pères. 

Le  conseiller  Nicolas-Louis-François  Bertrand ,  le  conseil- 
ler chevalier  dlionneur  Lançon  et  le  substitut  du  procureur 
général  Rœderer  firent  beaucoup  pour  rétablissement  des  nou- 
veaux collèges.  M.  Rœderer  fut  même  député  à  Paris  pour 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  leur  prompte  institution. 

Le  Parlement  avait  laissé  aux  officiers  des  hôtels-de-ville 
de  Verdun  et  de  Sedan  le  soin  de  nommer  les  professeurs  de 
leurs  collèges;  mais  il  s'était  réservé  la  nomination  du  pei^ 
sonnel  de  celui  de  Metz.  Il  procéda  a  cette  nomination  le 
13  novembre  176!2,  et  il  commit  pour  Tinstallation  du  prin- 
cipal ,  du  sous-principal  et  des  professeurs,  les  conseillers 
Nicolas-Louis -François  Bertrand ,  Pierre- Philippe -Qément 
Besser ,  Nicolas  Le  Chartreux  et  François  Cabouilly. 

Le  Parlement  voulant  témoigner  à  M.  Rœderer  sa  satisfac- 
tion pour  les  scr>iccs  (|u  il  avait  rendus  aux  collèges  nou- 
vellement établis  à  Melz,  Verdun  et  Sedan,  ordonna  qu'au 
retour  de  M.  Rœderer,  le  président  d^Augny  le  remercierut 
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au  nom  de  la  compagnie  et  des  trois  collèges,  et  lui  offrirait 
comme  témoignage  de  reconnaissance  un  présent  de  vaisselle 
d'argent  d*une  valeur  de  6,000  livres  au  moins,  et  que  ses 
dépenses  de  voyage  lui  seraient  remboursées  «  sur  le  simple 
»  état  en  gros  »  qu'il  fournirait.  Elles  furent  fixées  plus  tard 
à  10,488  livres  6  deniers. 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  cet  objet  devaient  être 
payées  par  les  économes  des  trois  collèges,  des  deniers 
provenant  des  jésuites  ;  savoir  :  la  moitié  par  le  collège  de 
Metz,  les  deux  tiers  de  l'autre  moitié  par  celui  de  Verdun, 
et  le  sixième  du  tout  par  celui  de  Sedan. 

L'édit  de  novembre  1764  abolit  l'ordre  des  jésuites  ei\ 
consacra  leur  spoliation. 

Le  25  mai  1 767 ,  le  Parlement  de  Metz  ayant  appris  que , 
par  un  acte  du  2  avril  précèdent ,  intitulé  la  Pragmatique 
sanction,  les  jésuites  avaient  été  expulsés  d'Espagne,  le 
Parlement  ordonna  qu'il  serait  fait  un  dénombrement  des 
anciens  jésuites  et  des  jésuites  étrangers  qui  se  trouveraient 
dans  l'étendue  du  ressort.  Le  12  juin  suivant,  il  ordonna 
que  les  anciens  jésuites  prêteraient  dans  le  mois  le  serment 
exigé  par  l'arrêt  du  1®'  octobre  1762,  et  que  ceux  qui  se 
refuseraient  à  prêter  ce  serment  seraient  expulsés. 

Une  copie  de  cet  arrêt  du  12  juin  1767  fut  envoyée  au 
duc  de  Choiseul  et  voici  la  réponse  qu'il  fit  à  Messieurs  du 
Parlement. 

«  A  Versailles^  le  il  juin  1767. 
«  Messieurs  , 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté  l'arrêt  que  vous 
»  venez  de  rendre  à  l'occasion  des  jésuites ,  et  c'est  avec 
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»  plaisir  que  je  m'acquitte  de  Tordre  qu'elle  m'a  donné  de 
»  vous  témoigner  la  satisfaction  qu'elle  a  de  la  sagesse  de 
»  cet  arrêt  et  des  précautions  qui  l'ont  dirigé. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  très-parfaitement , 

«  Messieurs, 
«  Votre  trës-humbic  et  très-obéissant  serviteur , 

«    Le  duc  DE  ClIOISEUL.    » 

Les  réquisitoires ,  les  comptes  rendus ,  les  rapports  et  les 
arrêts  du  Parlement  de  Metz  concernant  les  jésuites  ont  été 
imprimés  séparément  dans  celte  ville,  chez  Joseph  Colli- 
gnon,  imprimeur  ordinaire  du  roi  et  de  nosseigneurs  de 
Parlement. 

Le  compte  rendu  des  constitutions  des  sot-disant  jésuites , 
par  le  conseiller  Bertrand  aux  chambres  et  semestres 
assemblés,  les  24  et  25  mai  1702,  forme  un  volume 
in-12  do  184  pages.  11  on  existe  aussi  une  édition  in-4^. 
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le  palais,  lorl  du  roi  de  Pologne.  DiminiilioD  du  ressorl. 
OrgaDJsalion  des  corps  muoicipaoï.  Commerce  des  cuirs. 

0 

Nombreuses  remontrances.  Etablissement  dune  maison  de  force. 

'     Disette  de  1770  et  1771.  ^ 
Désemestrement.  Suppression  du  Parlement  de  letz. 


La  monarchie  était  sur  son  déclin  ;  la  vieillesse  prématurée 
d'un  roi  débauché  continuait  à  être  une  cause  de  scandale  et 
de  ruine  pour  TEtat  ;  le  pouvoir  royal ,  sorti  triomphant  de 
sa  lutte  avec  les  Parlements,  ne  savait  pas  plus  profiter 
de  sa  victoire  quil  n'avait  su  profiter  des  avertissements  et 
de  la  popularité  de  ces  Cours  souveraines.  Un  roi  timide  e| 
vertueux  montant  bientôt  sur  le  trône ,  crut  réparer  le  niai 
fait  par  son  aïeul ,  et  déférant  plutôt  aux  conseils  du  comte 
de  Maurepas  qu  a  ceux  de  Turgot ,  il  eut  la  faiblesse  de 
relever  ces  corps  puissants  de  judieature.  Les  Parlements  ne 
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pouvaient  plus  être  alors  que  des  embarras  pour  l*acooiii- 
plissement  des  projets  de  réformes  qu'ils  avaient  tant  de 
fois  appelées  de  leurs  vœux;  enfin  ils  devaient  tomber  avec 
le  trône  lui-même. 

C'est  de  cette  période  malheureuse  qu  il  reste  à  parler 
pour  compléter  Fhistoire  du  Parlement  de  Metz.  Cette  Cour 
eut  a  subir  le  sort  commun  aux  autres  compagnies  du 
royaume;  elle  prit  part  à  leurs  luttes  et  à  leurs  douleurs, 
elle  eut  en  outre  ses  luttes  et  ses  douleurs  particulières  : 
c*est  ce  que  Ton  s  attachera  surtout  à  retracer  ici. 

Le  palais  où ,  pendant  plus  d'un  siècle ,  le  Parlement  de 
Metz  avait  rendu  ses  arrêts,  menaçait  ruine  et  semblaii 
annoncer  la  destruction  prochaine  de  la  compagnie  elle- 
même.  Ce  vieux  monument  avait  été  construit  en  1315  ,  du 
temps  de  la  république  messine ,  pour  ser>ir  d'hôteMe-ville, 
domus  civitatis.  H  n  en  reste  plus  de  vestiges  aujourd'hui  ; 
la  rue  qui  y  conduisait  a  seulement  conservé  son  nom. 

Le  Parlement,  lors  de  son  établissement  en  1633,  s*y 
était  installé  et  n  avait  laissé  aux  magistrats  de  la  cité  que  la 
jouissance  de  quelques  salles;  par  un  arrêt  du  13  juillet 
1634,  il  avait  déclaré  que  le  palais  appartenait  au  roi  par 
droit  de  souveraineté.  C'était  une  véritable  spoliation ,  mais 
c'était  un  de  ces  actes  vigoureux  qui  étaient  nécessaires  pour 
abattre  les  prétentions  souveraines  de  la  bourgeoisie  messine. 
Seize  années  auparavant,  Louis  Xlll  réunissait  en  une  con- 
grégation particulière  les  monastères  des  bénédictins  de 
France  sous  le  nom  de  Saint-Maur ,  afin,  disait-il  dans  ses 
lettres  patentes  de  1618,  que  les  bénédictins  français  ne 
dépendissent  pas  davantage  d'une  congrégation  dont  le  chef- 
lieu,  Saint- Vannes,  était  à  Verdun,  dans  la  province  fies  Troi»- 
Evêchés,  alors  réputée  étrangère  au  royaume.  Mainleiiant 
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un  arrêt  de  Parlement  déclarait  le  roi  propriétaire ,  par  droit 
de  souveraineté ,  du  palais  où  pendant  des  sièdes  la  ville  la 
plus  importante  de  cette  province  avait  vu  siéger  ses  ma- 
gistrats indépendants. 

Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  firent  vainement  des 
représentations  au  roi  contre  l'usurpation  faite  en  son  nom  ; 
le  Parlement  continua  à  disposer  librement  du  palais. 

En  1659,  la  Cour,  à  son  retour  de  Toul,  fit  construire 
une  chapelle  dans  les  salles  basses  affectées  d'abord  au  ser- 
vice des  procureurs.  Trois  ans  plus  tard ,  elle  fit  des  agran- 
dissements considérables  nécessités  par  Taugmentation  du 
nombre  de  ses  officiers  et  de  leurs  attributions  :  les  trois  ordres 
de  la  ville  réclamèrent  encore  inutilement.  L'édit  de  novembre 
1 661 ,  en  augmentant  le  ressort  et  le  personnel  du  Parlement, 
avait  en  même  temps  fait  un  fonds  de  25,000  livres  payables 
en  quatre  années  par  les  gabelles ,  pour  être  employé  à  Tachât 
des  terrains  et  aux  constructions  nécessaires.  On  devait 
construire  principalement  des  salles  pour  les  chambres  des 
enquêtes,  des  comptes  et  des  requêtes,  ainsi  que  pour  les 
greffes.  Les  travaux  ne  furent  terminés  quen  1665,  après 
beaucoup  de  lenteur  et  après  que  le  Parlement  eut  été  obligé 
de  faire  mettre  en  prison  larchitecte  et  le  maçon.  Les  chambres 
des  enquêtes  et  des  comptes  furent  bâties  au  lieu  où  était 
autrefois  la  chambre  des  Sept  de  la  guerre ,  et  Thôtel-de- 
ville  fut  relégué  dans  un  emplacement  désigné  par  un  arrêt 
du  Parlement  du  32  février  1664. 

Sur  la  façade  intérieure  de  ce  \ieux  palais  se  trouvait 
un  fronton;  le  Parlement  le  fit  restaurer  en  1667.  Une 
couronne  ducale  fit  place  à  une  couronne  fermée  ,  et  trois 
fleurs  de  lys  furent  gravées  sur  Técusson  qu'elle  surmonlaii. 

Une  inscription  gravée  sur  une  table  de  marbre  fut  en- 
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levée  et  remplacée  par  un  bas-relief  entouré  de  deux  mufles 
de  lion  et  de  guirlandes.  Ce  bas-relief  représentait  un  autâ 
embrasé  ;  du  milieu  des  flammes  s  enlevait  un  phénix ,  et  les 
figures  allégoriques  de  la  justice  et  de  la  paix  étaient  placées 
à  côté.  Au-dessus  du  bas-rclicf ,  on  lisait  en  lettres  d'or  : 
AETERMTÂTl ,  et  sur  une  seconde  tablette  de  maiiire ,  au- 
dessoas  des  sculptures ,  resplendissaient  ces  mots  :  JUSTITTA 
ET  PAX  OSCULATAE  SUM. 

Cet  ouvrage ,  dii  au  ciseau  de  Dominique  Barbier,  coûta  h 
somme  de  103  francs  messins. 

En  1(>97 ,  le  palais  nécessitait  do^  irparations  importantes  ; 
un  arrêt  du  conseil  délat  du  8  octobre  de  ixtte  année '-« 
ordonna  une  coupe  extraordinaire  dans  une  grande  ferèt 
dépendante  de  la  maîtrise  de  Pont-à-Mouss(« ,  afin  d*en 
affecter  le  produit  au  payement  des  dépenses  que  ces  répO'- 
rations  enti^aîneraicnl. 

La  vétusté  ne  menaçait  pas  seulement  de  destruction  le 
palais  de  justice.  Le  17  mai's  1749,  on  constata  que  des 
malfaiteurs  s  y  étaient  introduits ,  et  avaient  brisé  les  portes  et 
les  armoires  de  la  chambre  des  enquêtes  ;  peu  de  temps 
après,  on  força  deux  armoires  dans  raritichambre  et  quelques 
jours  s^étiûent  à  peine  écoulés,  qu*on  trouva  un  tison  embrasé 
sous  le  marchepied  du  banc  de  la  grande  salle.  La  Cour  fit 
faire  aloi*s  des  travaux  assez  considérables  pour  la  sûreté 
du  monument.  Au  mois  de  février  1 765 ,  elle  eut  encore 
une  alerte.  Le  concierge  du  palais  vint  piteusement  déclarer 
à  la  compagnie  rassemblée  qu*on  lui  avait  volé  tontes  ses 
clefs  ;  il  fallut  faire  changer  toutes  les  serrures. 

il  existait  sous  des  arcades ,  prenant  naissance  dans  l'angle 
et  dans  la  muraille  du  palais ,  un  passage  fort  peu  commode 
pour  les  voitures.  Les  trésoriers  de  France  du  bureau  des 
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finances  de  la  généralité  de  Metz  avaient  voulu  ,*  en  1739 ,  eo 
leur  qualité  de  grands^voyers ,  foire  exhausser  ces  arcades, 
mais  le  Parlement  s'y  >opposa  ;  le  bâtiment  était  tellemeni 
vieux  qu'on  ne  pouvait  plus  y  toucher  sans  danger. 

Pour  la  réception  du  comte  de  Gisors ,  en  1753,  on  avait 
dû,  par  mesure  de  sûreté,  foire  étayer  solidement  la  salle  dé 
la  grande  audience  ainsi  que  les  lanternes ,  et  après  la  céré- 
monie on  avait  jugé  prudent  de  ne  pas  retirer  ces  étais. 

En  1760,  les  voûtes  de  certaines  caves  s'écroulèrent ,  on 
dut  abattre  une  cheminée  dont  le  mauvais  état  foisait  craindre 
qu'elle  ne  conununiquât  le  feu  à  tout  le  monument ,  et  il  folhit 
référer  les  fenêtres  de  la  grande  chambre  du  rez^le-chaussée , 
car  elles  traient  à  peine. 

Au  mois  de  mai  1770 ,  conformément  à  l'avis  de  H.  Gar- 
deur  Lebrun ,  ingénieur  de  la  ville ,  on  ctaya ,  dans  la  chambre 
du  conseil,  le  plafond  qui  s  affaissait. 

L'année  suivante ,  le  1 4  mars ,  on  tenait  l'audience  publique 
dans  la  grande  salle  où  se  trouvait  beaucoup  de  monde. 
Le  plancher,  malgré  les  nombreux  étais  qui  le  soutenaient, 
fit  tout  à  coup  un  mouvement  si  considérable  et  accompagné 
d'un  bruit  si  terrible  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans-^ 
salle  inférieure  crurent  que  le  vieux  palais  s'abimait  sur 
leur  tète.  Il  s'ensuivit  un  grand  tumulte,  tout  le  monde  se 
précipita  pour  échapper  au  danger  qui  paraissait  inuninent , 
on  n'eût  cependant  aucun  accident  à  déplorer. 

Les  lieux  furent  visites  ;  on  reconnut  alors  que  les  poutres    j^| 
étaient  entièrement  pourries  et  qu'ajouter  de  nouveaux  étais 
à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà ,  ce  serait  occasionner  l'écar- 
tement  des  murs  et  causer  un  écroulement  total. 

Le  21  mars,  le  Parlement,  qui  ne  pouvait  plus  se  réonir 
qu'au  rez-de-chaussée  dans  la  salle  des  eoBsahitioiis  des 
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avocats ,  avait-  décidé  qu'il  fallait  abandonner  le  palais.  Ibis 
il  se  trouva  dans  un  grand  embarras ,  il  voulut  aller  s'ins- 
taller dans  le  nouvel  hôtel-de- ville ,  les  trois  ordres  s  y  oppo- 
sèrent. La  Cour  voulut  alors  tenir  ses  séances  à  Tabbajrè 
de  S^-Arnould,  les  religieux  ne  consentirent  pas  non  plos 
à  la  recevoir. 

Le  1 6  avril ,  le  Parlement  envoya  par  courrier  extraordi- 
naire un  message  au  roi  pour  lui  faire  connaître  la  position 
où  la  Cour  se  trouvait.  Le  courrier  était  -  de  retour  le 
avril ,  rapportant  un  ordre  de  sa  majesté  qui  enjoignait 
religieux  de  S^-Arnould  de  recevoir  provisoirement  le  Par- 
lement. Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  gène  que  la  Cour  pqtv 
s'y  installer ,  et  la  bibliothèque  de  Tabbaye  flit  transformée 
en  grande  salle  des  audiences. 

Le  Parlement  ne  devait  plus  bientôt  avoir  besoin  d'an- 
palais. 

L'époque  qui  précéda  sa  suppresion  par  le  chancelier 
Maupeou  fut  très-agitée.  La  Cour  n'eut  que  trop  d'occasims 
de  faire  des  réclamations  ou  des  remontrances  ;  il  serait  Inen 
long  d'en  reproduire  tous  les  cahiers. 

Le  roi  de  Pologne  venait  de  mourir ,  la  Lorraine  faisait 
retour  à  la  France.  Cet  événement  était  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  Parlement  de  Metz  ;  il  avait  à  espérer 
une  grande  augmentation  de  ressort ,  mais  il  avait  aussi  à 
craindre  sa  translation  à  Nancy.  Le  23  féMier  1766 ,  ia 
Cour  s'empressa  de  députer  à  Paris  le  conseiller  Nicolas- 
Louis-François  Bertrand  et  de  lui  donner  les  pouvoirs  et  les 
instructions  nécessaires  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
compagnie.  I^  conseiller  Bertrand  rédigea  deux  mémoires 
destinés  au  roi ,  l'un  pour  établir  les  droits  du  Parlement 
de  Metz  sur  le  ressort  de  la  Lorraine  ;  l'autre  pour  démon- 
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trer  rimpossibilité  de  sa  translation  à  Nancy.  M.  Bertrand , 
arrivé  à  Paris  le  l'^'  mars,  se  mit  aussitôt  en  communication 
avec  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  pour  faire , 
de  concert  avec  lui ,  des  démarches  auprès  des  ministres.  On 
voit,  par  une  longue  lettre  écrite  le  6  mars  1766  à  la 
compagnie  par  le  conseiller  Bertrand ,  que  ce  magistrat  était 
actif,  spirituel,  très-instruit  et  surtout  très-entendu  dans 
les  affaires. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée ,  un  bureau  composé  de 
quatre  conseillers  d'état  et  d'un  maître  des  requêtes,  nommés 
par  le  roi ,  s  occupa  de  cet  objet  important.  Après  plusieurs 
séances  et  au  moment  où  le  conseiller  Bertrand  espérait  ob- 
tenir une  solution  favorable ,  tout  lut  arrêté  par  des  raisons 
d'état  restées  inconnues.  Le  député  du  Parlement  continua 
ses  démarches  et  transmit  aux  ministres  les  documents  nou- 
veaux que  la  compagnie  avait  fait  rassembler  par  une  commis- 
sion. Au  bout  de  quinze  mois  de  séjour  à  Paris,  le  conseiller 
Bertrand  revint  à  Metz  sans  rapporter  à  la  Cour  aucune  solu- 
tion définitive  :  il  put  seulement  lui  annoncer  que  l'intention 
du  roi  n'était  pas  de  s'occuper  dans  ce  moment  des  affaires  du 
Parlement  de  Metz. 

Les  démarches  du  conseiller  Bertrand  ne  furent  pas  tout  à 
fait  inutiles  ;  elles  servirent  sans  doute  à  faire  écarter  le  pro- 
jet de  translation  à  Nancy. 

Non-seulement  la  Cour  fut  trompée  dans  son  attente  en  ne 
voyant  pas  mettre  la  Lorraine  sous  sa  juridiction ,  elle  vit  en- 
core diminuer  son  ressort  par  suite  des  échanges  faits  par  la 
France  en  1 769  avec  le  prince  de  Nassau-Saarbruck  et  avec 
rimpératrice  reine  de  Hongrie.  Le  Parlement  se  plaignit  amè- 
rement au  roi  de  ce  que  son  vaste  ressort  se  démeitibrait 
chaque  jour. 
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«  De  là  naissent  deux  grands  maux ,  disait-il ,  ie  dèoou- 
»  ragement  des  anciens  que  Ton  peut  regarder  comme  les 
>  nerfs  des  compagnies ,  et  la  cessation  d*ëmulatîoD  dans 
»  les  jeunes  gens  qui  semblent  n'envisager  Fétat  où  ils  se 
»  trouvent  engagés ,  que  comme  une  pépinière  de  peines  et 
»  de  dési)grémcnts.  » 

Pendant  Tannée  1766,  le  Parlement  eut  à  s  occuper  de 
trois  objets  importants.  Les  communautés  d^Hentiog  el  de 
Saint-Marcel  avaient  adressé  à  M.  de  Bernage  »  intendant  de 
la  généralité ,  une  demande  pour  obtenir  un  corps  d'offiders 
municipaux  conformément  à  un  édit  récent  concernant  Fad- 
ministration  des  villes  et  des  bourgs.  Ce  haut  fonctionaam 
avait  renvoyé  la  demande  au  Parlement ,  et  une  lettre  de 
M.  de  Laverdy,  contrôleur  général  des  finances ,  sous  la  date 
du  9  juillet ,  fit  connaiti*e  à  la  Cour  que  Imtention  dn  roi 
n'avait  pas  été  d  établir  dans  toutes  les  paroisses  un  corps 
d  officiers  municipaux  et  qu'il  appartenait  au  Parlement  de 
décider  qu  elles  étaient  les  communes  susceptibles  d'une  or- 
ganisation municipale  :  c'était  une  mesure  prévoyante. 

Le  19  août  1766,  sur  les  réquisitions  du  procureur  gêné* 
rai,  le  Parlement  rendit  un  arrêté  concernant  lesdomestîqoes. 
Les  dispositions  de  cet  arrêté  se  font  remarquer  par  un  esprit 
de  sagesse  et  trouveraient  encore  aujourd'hui  une  application 
utile.  Ce  sont  de  ces  documents  que  les  honunes  pn^tiques  da 
pays  feraient  bien  de  consulter.  Le  28  du  même  mois ,  le 
Parlement  enregistra  avec  peine  la  déclaration  da  roi.  du 
15  juillet  176;),  concernant  les  octrois  municipaux:  il  ne  le 
fit  qu'après  avoir  obtenu  du  contrôleur  général  des  finances 
l'assurance  que  Tintérét  des  hôpitaux  ne  serait  pas  perdu 
de  vue. 

La  Cour  arrêta,  le  20  juillet  1767,  qu'on  ferait  des  re- 
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montrances  au  roi  contre  Fédit  ordonnant  la  levée  d*un  second 
vingtième  à  dater  du  1^' janvier  1768  jasqu*au  1"^  janvier 
1770.  On  représenta  au  chef  de  l'État  que  la  misère  extrême 
des  peuples  de  la  province  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
supporter  la  levée  de  cet  impôt  au  delà  dU'  terme  fixé  par 
la  déclaration  du  21  novembre  1763;  ces  remontrances  ne 
furent  pas  écoutées. 

Celles  qu'adressa  le  Parlement  contre  l'édit  du  mois  de 
mars  1767,  concernant  les  arts  et  métiers,  ne  furent  pas  tout 
à  fait  sans  résultat.  De  nouveaux  brevets  ou  lettres  de  privi- 
l^es  devaient  être  délivrés  dans  chaque  corps  de  métiers  :  on 
en  accordait  huit  pour  chaque  corporation.  Le  Parlement  ob- 
tint que  pour  les  orfèvres ,  les  imprimeurs ,  les  apothicaires  et 
les  chirurgiens ,  il  n'y  aurait  pas  de  création  de  nouveaux  bre- 
vets, et  que  pour  les  autres  corporations  de  la  ville  de  Metz,  il 
ne  serait  délivré  que  quatre  brevets  au  lieu  de  huit.  Le  Parle- 
ment demanda  que  toutes  les  corporations  du  ressort  partici- 
passent au  bénéfice  de  celles  de  Metz. 

Le  gouvernement  ne  voyait  dans  cette  mesure  que  le  moyen 
de  tirer  de  l'argent  de  la  vente  des  brevets ,  et  le  Parlement  ne 
prenait  en  définitive  que  la  défense  des  privilèges  des  corpora- 
tions. On  ne  comprenait  pas  encore  la  nécessité  de  laisser  les 
industries  libres,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'elles 
doivent  être  exemples  de  tout  contrôle  et  de  toute  surveil- 
lance :  dans  un  état  civilisé ,  la  liberté  générale  ne  peut  exister 
que  par  le  sacrifice  que  chaque  citoyen  doit  faire  d'une  portion 
de  sa  liberté  individuelle.  La  liberté  absolue  pour  tons ,  c'est 
Tcsclavage  pour  tout  le  monde. 

En  1767,  le  Parlement  avait  rendu  un  arrêt  sur  une  con- 
testation élevée  entre  l'évèquc  de  Metz ,  de  Montmorency -liâ- 
val  et  les  officiers  mnnicipaux  de  la  ville  de  Vie ,  cheHieu  da 
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temporel  de  Tèvèchë.  L'évéqoc  s^était  pourvu  au  consal  d'étal 
contre  l'arrêt  de  la  Cour ,  comme  portant  atteinte  à  ses  privi- 
lèges, et  avait  obtenu,  le  28  décembre  de  cette  année,  uae 
décision  favorable  à  ses  prétentions.  Cette  sentence  avait  èlë 
signifiée  aux  officiers  municipaux  de  Vie  par  un  huissier 
de  la  connétablie. 

La  requête  présentée  au  conseil  au  nom  du  prélat  était 
conçue  dans  des  termes  blessants  pour  le  Parlement.  La  Cour, 
désirant  avoir  sur  cet  objet  des  éclaircissements  de  Monsei- 
gneur révéque  lui-même ,  lui  avait  dépéché  à  Frescaty ,  où 
le  prélat  se  trouvait  alors ,  un  commis  du  greffe  pour  Tin viter 
à  venir  prendre  séance  dans  une  assemblée  générale  des 
chambres.  M.  de  Montmorency-Laval  se  doutant  de  Tobjet 
de  cette  réunion ,  écrivit  à  la  compagnie ,  de  sa  belle  nmison 
de  campagne,  sous  la  date  du  28  avril  1768,  qu*il  désa- 
vouait les  termes  de  la  requête  qui  avait  choqué  le  Parle- 
ment ,  qu'il  ne  les  avait  ni  suggérés  ni  autorisés ,  et  il  s'excusa 
sur  ses  occupations  de  l'impossibilité  où  il  était  de  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  des  chambres. 

Lors  de  la  destruction  des  collèges  des  jésuites  et  de 
l'établissement  des  nouveaux,  l'évéque  de  Metz  avait  été 
peu  consulté.  Aussi  quand  le  Parlement  le  fit  inviter  à  une 
assemblée  du  bureau  du  collège  de  Metz ,  où  il  avait  le  drcnl 
de'  siéger  d'après  la  déclaration  du  roi ,  constitutive  de  ce 
bureau ,  il  refusa  de  s'y  rendre.  Malgré  ces  petites  difBcuItès, 
il  est  certain  que  M.  de  Montmorency-Laval ,  dans  les  drcons- 
tanccs  graves ,  fut  toujours  utile  et  dévoué  au  Pariemenl. 

Le  commerce  des  cuirs ,  dans  la  province  des  Troîs-Evè- 
chés ,  autrefois  si  prospère ,  était  bien  déchu  depuis  trente 
années.  Le  contrôleur  général  des  finances,  de  Laverdy, 
ayant  consulté  le  Parlement  sur  les  moyens  de  relever  cdle 
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branche  de  commerce ,  la  Cour  fit  examiner  la  question  par 
des  commissaires ,  et  adressa  au  ministre  un  mémoire  long 
et  détaillé  qui  fut  envoyé  le  17  septembre  1768.  Ce  docu- 
ment est  un  témoignage  de  Imtérét  que  portait  le  Parlement 
à  tout  ce  qui  concernait  le  pays ,  et  des  connaissances  appro- 
fondies que  plusieurs  de  ses  membres  avaient  en  économie 
politique.  On  retrouve  dans  ce  mémoire  des  faits  et  des 
principes  qui  peuvent  encore  être  consultés  avec  fruit. 

Cette  même  année,  des  lettres  patentes  du  20  février 
avaient  enlevé  au  Parlement  de  Metz  la  connaissance  d'une 
contestation  qui  s'était  élevée  entre  le  maire  de  Thionville  et 
M.  le  comte  de  Vaux,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
gouverneur  de  cette  ville.  Le  Parlement  fit  des  remontrances 
au  roi  contre  ces  lettres  d'évocation:  on  y  remarque  la 
phrase  suivante:  «  Le  courage  est  une  qualité,  Fart  militaire 
»  est  un  talent,  mais  le  patriotisme  seul  est  une  vertu.  » 

Ces  remontrances  ne  furent  pas  écoutées.  Le  Parlement  en 
fit  de  nouvelles  où  Ton  disait  avec  énergie  que  l'évocation 
était  Timpunité  du  gouverneur  ;  elles  ne  furent  pas  mieux 
accueillies  que  les  premières. 

L'édit  de  décembre  1768,  prorogeant  pour  deux  années 
la  perception  du  second  vingtième,  à  dater  du  1"  janvier 
1 770 ,  donna  heu  aussi  à  des  remontrances  dans  lesquelles 
on  signala  au  roi  les  moyens  ruineux  de  perception ,  et  on 
réclama  avec  énergie  la  rédhion  à  la  couronne  de  tous  les 
domaines  aliénés.  La  Cour  n'enregistra  cet  édit,  le  6  avril 
1769,  qu'après  avoir  reçu  des  lettres  de  jussion.  Elle  fit 
aussi  vainement  des  remontrances  contre  les  lettres  patentes 
du  12  février  1769,  concernant  le  don  gratuit  et  le  tarif 
des  droits  d'octroi. 
L'abbaye  de  Saint-Amould  de  Metz  possédait  une  chpsiible 
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antique  qu*on  disait  être  le  manteau  de  Charlemagne.  Pendant 
longtemps  on  a  feit  de  ce  manteau  un  usage  bien  singulier. 
Certains  jours  de  Tannée ,  un  frère  Un  de  ce  monastère  se 
revêtait  du  soi-disant  manteau  de  Giarlemagne ,  montait  sur 
un  àne  y  le  visage  tourné  vers  la  queue,  et  parcourait  ainsi 
la  ville  pour  percevoir  des  bouchers  et  des  marchands  de 
graisse  ou  de  suif,  ce  qui  s*appelait  le  droit  de  Charlemagne, 
consistant  en  quelques  livres  de  viande ,  de  graisse  ou  de 
chandelles.  La  promenade  burlesque  cessa  vers  la  fin  du 
XVll^  siècle ,  mais  le  prétendu  droit  continua  à  être  perçu  ; 
il  fut  seulement  aboli  en  17G9  par  un  arrêt  du  Parlement. 

Depuis  bien  des  années ,  la  Cour  avait  provoqué  rétablis- 
sement d'une  maison  de  forc«  dans  la  ville  de  Metz.  Une 
lettre  du  chancelier  Daguessau  du  24  juillet  1750, contenait 
le  passage  suivant  :  «  Il  y  a  longtemps  que  je  désire  Téla- 
»  blissemcnt  d'une  maison  de  force  dans  le  ressort  de  chaque 
»  Parlement,  mais  il  s'y  est  toujours  trouvé  de  grandes 
>  difficultés.  » 

La  ville  de  Metz  s'était  occupée  des  moyens  de  former  nn 
établissement  aussi  utile,  mais  elle  ne  trouvait  pas  dans  ses 
revenus  des  ressources  suflisantes  pour  Texécution  d*un 
semblable  projet.  Le  roi  y  pourvut  par  son  édit  du  mois  de 
décembre  1768,  établissant  ù  Metz  une  maison  de  retraite 
forcée  sous  le  titre  d'hôpital  royal  de  Sainte-Madeleine.  Cet 
édit  donnait  au  premier  président  du  Parlement  la  préro- 
gative de  faire  partie  du  bureau  d'administration. 

Il  fut  enregistré  avec  beaucoup  de  solennité  le  S5  février 
1769,  et  l'avocat  général  Bertrand  de  Bouchepom  en  re- 
quérant l'eiircgistrcment ,  disait  :  «  Il  serait  superflu  de  vous 
»  rappeler  les  progrés  effrayants  (pie  la  débauche  a  fths 
»  dans  vMte  ville.  Vos  fonctions  ne  vous  ont  que  trop  souvent 
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>  mis  soQs  les  yeux  le  triste  spectacle  des  désordres  dont 
»  elle  est  inondée.  II  serait  aussi  supeiflu  d  exciter  votre 

>  indignation,  puisque  dès   longtemps  vous  en  gémissez 

>  comme  citoyens.  » 

Au  mois  de  juillet  1 770 ,  la  cherté  du  Mé  causait  de  la 
rumeur  dans  le  peuple.  Le  Parlement,  pour  soulager  la 
misère  publique ,  prit  des  mesures  qui  n'y  apportaient  d'autre 
remède  que  de  calmer  l'effervescence  populaire.  H  empêcha 
l'exportation  des  grains  hors  de  la  province,  défendit  aux 
amidonniers  d'employer  des  blés ,  des  seigles  et  des  orges  ; 
il  fit  en  outre  supplier  le  roi  de  donner  contre-ordre  pour  la 
formation  du  camp  qui  devait  avoir  lieu  au  mois  de  sep- 
tembre  dans  les  environs  de  Metz ,  «  vu  qu'il  surchargerait 
9  la  province  d'un  nombre  de  consommateurs  qu'elle  ne 
»  pourrait  alimenter  sans  danger  de  succomber   sous  la 

>  misère  sons  laquelle  elle  était  languissante.  •  Le  Parlement 
était  mu  par  de  bonnes  intentions. 

Toutes  ces  mesures  n'empêchèrent  pas  que  la  disette  ne  se 
fit  sentir  avec  plus  de  force  l'année  suivante.  Par  son  arrêt 
du  l""'  mai  1771 ,  le  Parlement,  sur  la  requête  du  maitre- 
échevin  et  des  échevins  de  Metz,  les  autorisa  à  faire  fabriquer 
du  pain  pour  les  pauvres  de  la  vifle  et  de  la  campagne,  et  fixa 
le  prix  de  ce  pain.  La  misère  du  pays  était  grande  :  le  peuple 
de  Nancy  avait  fait  du  tumulte  à  cause  de  la  cherté  des  vivres  ; 
le  Parlement,  instruit  de  l'état  d'agitation  de  cette  ville  voisine, 
s'était  réuni  le  17  juin  1771 ,  pour  ordonner  toutes  les  mesu- 
res susceptibles  de  prévenir  de  semblables  désordres  et  de 
soulager  les  souffrances  du  pauvre. 

Au  milieu  de  cette  calamité ,  des  inquiétudes  graves  se  ré- 
vélèrent dans  la  population.  Elle  s  épouvanta  de  l'insalubrité 
de  l'air  et  des  dangers  que  |»résentaient  la  RenferiteRe  ou 
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niuison  de  force  et  surtout  le  cimetière  y  atteuant.  Les  inhu- 
mations qui  se  fai^iiient  dans  Tcnceinte  même  de  la  cité  cau- 
saient aussi  des  craintes:  «  Entin  un  autre  motif  d'inquiétude 
»  ('tait  encore  Tinconsidération  qu'avaient  les  médecins  et  les 
»  chirurgiens  d'inoculer  dans  rintcrieur  de  la  ville,  ce  qui  y 
»  multipliait  infiniment  la  petite  vérole  dont  le  danger  est 
»  connu.  »  Le  Parlement,  dans  sa  séance  du  18  mai,  fut 
touché  des  craintes  populaires  et  chargea  aussitôt  le  procu- 
reur général  de  prendre  des  informations  et  de  rendre 
compte  à  la  Cour  du  résultat  de  ses  enquêtes. 

Pendant  Tannée  1770,  le  Parlement  de  Metz  avait  reçu 
une  organisation  toute  nouvelle.  Les  motifs  qui  justifiaient  sa 
division  en  deux  semestres  nï^xistaient  plus  depuis  longtemps , 
le  bien  du  service  et  un  esprit  d  économie  exigeaient  main- 
tenant que  cette  division  cessai  et  que  la  compagnie  ramenée 
à  Tunité,  Ait  assujettie  à  un  travail  de  toute  Tannée,  sauf 
im  temps  de  vacances  qui  lui  serait  accordé. 

Il  y  avait  des  intérêts  et  des  susceptibilités  à  ménager,  sur- 
tout à  cause  de  la  valeur  des  charges  dont  les  magistrats 
étaient  propriétaires.  Le  contrôleur  général  des  finances 
avait,  depuis  1764,  formé  le  projet  de  procéder  au  désemes- 
trement  du  Parlement  de  Mcte  ;  c'était  une  mesure  qui  ne  pou- 
vait s  exécuter  qu'avec  Tassentiment  de  la  Cour  elle-même. 
EnOn  après  bien  des  négociations,  toutes  les  difficultés  furent 
levées;  le  50  janvier  1770 ,  le  Parlement  de  Metz  enregistra 
ledit  qui  réunissait  les  deux  semestres  en  une  seule  Cour,  et 
une  déclaration  du  roi,  du  2S)  du  même  mois,  réglant  Tordre 
et  la  discipline  de  la  compagnie  par  suite  du  désemestrement , 
fnt  enregistrée  plus  tard. 

Userait  superflu  défaire  connaître  cette  nouvelle  organisa- 
tion ,  qui  ne  devait  durer  que  peu  de  temps:  il  est  préférable 
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d'arriver  directement  aux  causes  qui  préparèrent  la  suppres- 
sion du  Parlement  de  Metz ,  lorsque  toutes  les  Cours  souve- 
raines de  France  furent  frappées  par  le  chancelier  Maupeou. 

La  lutte  des  Parlements  contre  le  pouvoir  royal  commença 
vers  1756.  On  était  menacé  de  cette  fetale  guerre  dans  la- 
quelle TAngleterre  a  enlevé  à  la  France  ce  quelle  possédait 
dans  l'Amérique  septentrionale ,  a  détruit  toutes  ses  flottes  et 
ruiné  le  commerce  français  dans  les  grandes  Indes  et  en  Afri- 
que. Il  fallait  avoir  de  l'argent  pour  se  préparera  cette  guerre, 
et  il  était  d'usage  de  faire  enregistrer  dans  les  Parlements  tout 
édit  qui  créait  un  impôt. 

Les  Parlements  avaient  la  prétention  de  former  un  seul 
corps  dont  la  première  claiise  résidait  dans  la  capitale  et  les 
autres  dans  les  provinces.  On  a  contesté  vivement  aux  Parle- 
ments ceUe  existence  indivisible  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
que  cette  prétention  n'était  pas  une  nouveauté.  Le  chancelier 
de  THôpilal  avait  exhorté  les  difierents  Parlements  à  s'unir 
entre  eux  pour  le  bien  de  la  chose  publique  «  comme  ne  fai- 
»  sant  qu*un  seul  Parlement  diversement  distribué  pour  le  be- 

•  soin  des  peuples,  »  et  du  Tillet  avait  dit:  «  Le  roi  na 
»  qu'une  justice  par  lui  commise  à  ses  Parlements ,  lesquels 
»  ne  font  qu'UN  en  divers  ressorts.  » 

Les  Parlements  prétendaient  aussi  que  leur  corps  était 
dépositaire  des  lois  générales  du  royaume ,  et  qu'il  n  y  avait 
pas  en  France  de  lois  obligatoires ,  sans  la  vérification  des 
Cours.  François  V  rendait  hommage  à  cette  prétention  quand 
il  opposait  à'  Charles-Quint  que  les  lois  fondamentales  du 
royaume  de  France  étaient  «  de  ne  rien  entreprendre  sans  le 

*  consentement  de  ses  Cours  souveraines ,  entre  les  mains 
»  desquelles  résidait  toute  son  autorité.  >  Charles^Quint  lui- 
même  était  tellement  convaincu  de  cetle  vérité  »  que  dans  le 
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traité  de  Cambrai  qui  a  modifié  plusieurs  articles  du  traité  de 
Madrid ,  il  fut  stipulé  formellement  que  François  P'  ferait  en- 
registrer ces  traités  dans  tous  les  Parlements  de  son  royaume. 

Henri  II  faisait  répondre  par  ses  ambassadeurs  au  même 
Charles-Quint  :  «  La  vérification  au  Parlement  est  nécessaire, 
»  tant  de  disposition  de  droit  que  par  les  ordonnances  et 
»  usances  du  royaume.  » 

Charles  IX  faisait  déclarer  au  pape ,  «  par  la  constitution 
»  du  gouvernement  et  suivant  les  anciennes  ordonnances 
»  inviolablcmcnt  observées ,  que  rien  ne  peut  avoir  force  de 
»  loi  publique  en  France ,  qui  ne  soit  publié  et  autorisé  en 
»  vertu  d*un  arrêt  du  Parlement.  » 

Les  Parlements  prétendaient  en  outre  qu*ils  étaient  les  re- 
présentants des  anciennes  assemblées  de  la  nation  sans  Tin- 
tervention  de  laquelle  on  ne  pouvait  lever  d*impôts;  ib 
demandaient  au  surplus  que  Ion  convoquât  les  états  généraux. 

Telles  étaient  les  principales  prétentions  des  Cours  souve- 
raines de  France. 

Les  ministres  de  Louis  XV  soutenaient  au  contraire  que  le 
droit  des  Parlements  était  borné  à  de  simples  remontrances , 
et  le  monarque ,  dans  le  lit  de  justice  tenu  à  Paris  le  3  mars 
1 766 ,  révélait  toute  la  politique  de  son  gouvernement  en 
déclarant  qu  il  ne  tenait  sa  couronne  que  de  Dieu.  On  trompait 
singulièrement  le  faible  Louis  XV,  en  lui  faisant  croire  qu'il 
serait  assez  puissant  pour  recommencx^r  le  despotisme  de 
son  bisaïeul. 

Un  système  de  violences  et  de  rigueurs  avait  été  essayé  en 
1763  contre  les  Parlements  de  Dijon  et  de  Toulouse;  il  fut 
ensuite  continué  en  1 765  contre  les  Parlements  de  Pau  et  de 
Rennes.  Le  Parlement  de  Metz  se  mit  en  communication  avec 
ces  compagnies ,  et ,  en  adressant  des  remontrances  au  roi 
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contre  les  actes  attentatoires  à  Tindépendance  des  menibres 
de  ces  Cours  souveraines,  il  se  rendit  solidaire  de  leur  oppo- 
sition et  de  leur  résistance  aux  volontés  royales ,  et  attira 
sur  lui  les  colères  ministérielles. 

Deux  incidents  particuliers  au  Parlement  de  Metz  pré- 
cipitèrent et  motivèrent  surtout  la  suppression  prononcée 
contre  lui. 

Les  intendants  des  provinces  avaient  le  droit  de  siéger 
dans  les  Parlements ,  et,  sous  ce  rapport,  ils  en  étaient  consi- 
dérés comme  membres. 

M.  de  Galonné ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  et 
M.  de  Flesselles,  aussi  intendant  de  généralité,  avaient 
été  les  exécuteurs  des  mesures  prises  contre  le  Parlement 
de  Bretagne.  Cette  Cour  avait  adressé  au  Parlement  de  Metz 
des  extraits  de  ses  registres  depuis  le  19  août  1 769  jusqu*au 
19  juillet  1770,  et  des  copies  des  requêtes  du  procureur 
général  de  La  Chalotais  des  22  décembre  1 7Ç9  et  9  mars 
1770;  ces  requêtes  incriminaient  surtout  la  conduite  des 
deux  intendants. 

Le  Parlement  de  Metz,  après  avoir  fait  examiner  ces 
pièces  par  des  commissaires,  rendit,  le  14  août  1770, 
Tarrét  suivant  : 

«  La  Cour,  considérant  que  ceux  qui ,  par  leur  qualité  ou 
»  prérogatives  des  offices  dont  ils  sont  pourvus ,  ont  le  droit 
»  d'entrée  et  séance  dans  les  assemblées  générales  et  parti- 
»  culières ,  sont  dans  l'interdit  aussi  bien  que  les  officiers 
»  composant  la  compagnie,  tout  le  temps  qu*ils  ne  ^nt 
»  point  légalement  justifiés  de  tout  soupçon  contre  leur 
»  honneur  et  probité; 

«  A  arrêté  que  les  sieurs  de  Calonne  et  de  Flesselles  sont 
»  et  les  tiendra  ladite  Cour  pour  inculpés  de  tous  les  iuts 
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>>  contenus  ès-ditcs  requêtes,  jusqua  ce  qu'ils  en  seront 
»  justifiés  ;  en  conséquence ,  ordonne  qu'ils  seront  tenus  ea 
»  défenses  de  prendre  séance  à  la  Cour  jusqu'à  ce  qu'ils 
»  soient  légalement  justîriés  des  faits  graves  à  eux  imputés.  » 

IjQ  Parlement  arrêta  le  même  jour  qu'on  témoignerait  au 
Parlement  de  Rennes  l'intérêt  qu*on  prenait  à  tont  ce  qui  le 
concernait ,  et  qu'il  lui  serait  envoyé  copie  de  ses  deux  arrêtés. 

La  vengeance  ne  se  fit  pas  attendre  ;  le  35  août,  le 
maréchal  d^Armentiëres ,  commandant  en  chef  dans  les  Trois- 
Kvêchés,  ayant  fait  connaître  à  la  Cour  qu'il  avait  à  lui 
communiquer  des  ordres  du  roi ,  elle  se  réunit  à  neuf  heures 
du  matin. 

En  ce  moment  des  troupes  investissaient  le  palais  et  gar- 
nissaient même  l'antichambre.  Sur  la  proposition  d'un  con- 
seiller ,  le  premier  président  mit  la  matière  en  délibération , 
et  il  fut  décidé  à  l'unanimité  qu  on  protesterait  contre  l'entrée 
des  troupes  dans  Fintérieur  du  palais  et  contre  tout  ce  qui  se 
passerait  d'illégal.  L  arrêt  fut  aussitôt  rédigé  et  signé. 

On  procéda  ensuite  d'une  manière  expéditive  à  la  réception 
du  conseiller  Beyerlé. 

Pondant  la  prestation  de  serment  du  récipiendaire,  le 
greflier  en  chef  vint  annoncer  au  premier  président  qu'un 
^gentilhomme  du  maréchal  d'Armentières  demandait  à  élre 
introduit.  Le  greffier  fut  chargé  de  dire  à  cet  officier  que  la 
Cour  était  occupée  et  qu'elle  lui  ferait  savoir  quand  il  pour- 
rait entrer. 

Après  rinstallation  du  nouveau  magistrat,  le  gentilhomme 
entra  et  annonça  (|uc  le  maréchal  d'Armentières  désirait 
\enir  commmiiquer  à  la  compagnie  les  ordres  dont  il  était 
chargé.  Le  premier  président  déclara  au  nom  de  la  Cour 
qu'elle  était  prête  à  recevoir  monsieur  le  maréchal. 
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On  nomma  aussitôt  une  députation  de  quatre  conseillers 
pour  aller  l'attendre  sur  le  perron  du  grand  escalier. 

Le  maréchal  d'Armentières  étant  introduit  avec  les  hon- 
neurs accoutumés ,  et  ayant  pris  place  au-dessus  du  doyen 
des  conseillers ,  remit  au  premier  président  des  lettres  de 
cachet  du  roi ,  qui  ordonnaient  à  la  Cour  d'enregistrer  les 
lettres  patentes  qui  nommaient  les  membres  de  la  compagnie 
devant  composer  la  chambre  des  vacations.  La  Cour  se  re- 
fusa à  les  enregistrer ,  parce  qu  elle  n*avait  pas  eu  le  temps 
de  les  vérifler,  et  elle  déclara  persister  dans  les  arrêts  qu'elle 
avait  rendus  précédemment,  en  s'opposant  à  leur  enregis- 
trement sans  vérification  préalable. 

Le  maréchal  d'Armentiéres  exhiba  alors  une  lettre  de 
cachet ,  intimant  au  greffier  l'ordre  d'apporter  les  registres 
de  la  Cour  et  d'y  transcrire  les  lettres  patentes  concernant 
la  chambre  des  vacations. 

Presque  tous  les  membres  du  Parlement  se  retirèrent  dans 
une  chambre  voisine  et  l'enregistrement  forcé  eut  lieu  en 
présence  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

Vers  onze  heures  du  matin,  les  membres  qui  s'étaient  retirés 
rentrèrent  à  la  chambre  du  conseil ,  sur  l'avis  que  le  mare- 
chai  d'Armentiéres  avait  d'autres  ordres  du  roi  à  commu- 
niquer. Alors  cet  officier  général  remit  à  la  Cour  un  arrêt 
du  conseil  du  19  août,  cassant  et  annulant  l'arrêt  rendu 
le  14  contre  MM.  de  Calonne  et  de  Flesselles;  il  déposa 
eu  même  temps  entre  les  mains  du  premier  président  des 
lettres  de  cachet  qui  ordonnaient  l'enregistrement  immé- 
diat de  cet  arrêt  du  conseil  et,  des  lettres  patentes  qui  l'ac- 
compagnaient. 

La  matière  fut  mise  en  délibération  en  présence  du  maré- 
chal ,  et  la  Cour  décida  que  ces  lettres  patentes  seraient 


—  480  — 

examinées  par  des  commissaires ,  pour  en  être  rendu  compte 
dans  le  jour. 

Le  maréchal  remit  alors  des  lettres  de  jussion  Gnale.  Le 
i'arlomcnt  après  on  avoir  fait  donner  lecture ,  déclara  persister 
Jans  larrét  qu  il  venait  de  i*endrc  et  se  refusa  à  enregis- 
îrer  larrét  du  conseil  à  Tinstant  même. 

La  résistance  de  la  Cour  était  prévue ,  car  le  Douréchal 
remit  au  greffier  Tordre  du  roi  d'apporter  les  registres, 
de  procéder  à  la  radiation  de  larrét  du  1 4  août  et  de  trans- 
crire Tarrét  du  conseil  du  19. 

Tous  les  membres  de  la  Cour ,  à  l'exception  do  président 
Pierre  de  Jouy,  abandonnèrent  la  salle. 

Quand  le  maréchal  eut  fait  opérer  par  le  greffier  les  radia- 
tions et  les  transcriptions  ordonnées ,  il  fit  ouvrir  les  portes 
du  palais  au  nom  du  roi ,  et  il  fit  donner  lecture  publique 
dos  lettres  patentes  et  do  larrét  du  conseil. 

Vers  deux  heures  et  demie ,  cette  expédition  était  terminée, 
et  le  maréchal  ayant  fait  demander  que  la  Conr  lui  rendit 
les  honneurs  d  usage ,  fut  reconduit  par  quatre  conseillers. 

Dans  la  même  journée ,  le  Parlement  se  réunit ,  protesta 
contre  les  violences  exercées  contre  lui,  et  considérant: 
«  que  la  liberté  des  suffrages  était  le  principe  de  toutes  les 
«  délibérations;  que  ses  fonctions  ne  pouvaient  s^exeroer  au 
»  milieu  des  armes  et  qu  il  ne  pouvait  reconnaître  la  volonté 
»  du  roi  dans  des  ordres  aussi  illégaux  que  précipités ,  qm 
»  anéantissaient  la  loi  sacrée  de  lenregistrement,  en  ioler- 
»  disant  Toxamen  qui  devait  le  précéder ,  »  il  persista  dans 
les  arrêtas  qu  il  avait  précédemment  rendus.  Il  ordonna  en 
outre  (|uo  des  rcnH»ntrances  seraient  adressées  au  roi. 

On  ne  put  s  occuper  de  ces  remontrances  qu*après  les 
vacances ,  et  elles  furent  envoyées  au  roi  le  39  novembre. 
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Deux  écrits  répandus  dans  la  profmoe  attirèrent  Tatten- 
tion  du  Parlement ,  Tun  était  intitulé  :  ExiraU  de  h  iMre 
écrite  à  Monmgnewr  le  ehancelier,  k  24  ê^Umbre  i770  ; 
lautre  avait  pour  titre  :  DéUtU  de  ce  qui  ^eU  passé  etUre 
M.  de  Colonne  et  M.  de  MonUnokm. 

Ces  écrits  produits  à  rassemblée  générale  du  1 5  novembre , 
énonçaient  que  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon 
avait  fait  des  excuses  à  M.  de  Galonné,  en  présence  du dian- 
celicr  Maupeou  et  d'après  ses  ordres  ;  et  qu*il  avait  même 
désa\oué  sa  conduite  par  écrit. 

Le  Parlement  se  trouvant  offensé  et  ne  voulant  pas  croire 
à  ces  faits ,  ordonna  que  les  écrits  seraient  adressés  au  chan- 
celier ,  afin  que  par  sa  réponse  il  pût  cahner  les  inquiétudes 
de  la  Ck)ur.  On  prévint  en  même  temps  M.  de  Montholon, 
alors  absent. 

Dans  une  assemblée  générale  du  7  décembre ,  le  premier 
prôsident  donna  les  explications  suivantes  : 

«  11  y  a  eu  une  altercation  entre  M.  Tintendant  et  moi;  je  me 
»  suis  plaint  au  roi  et  lui  aussi.  Le  roi  a  été  satisfait  du 
>  compte  que  je  lui  ai  rendu  de  ma  conduite ,  il  a  chargé  son 
»  ministre  de  nous  accommoder  et  de  nous  imposer  silence. 
»  Je  me  suis  conformé  à  ses  intentions;  je  n'avais  poiol  .  . 
»  sollicité  le  silence  que  le  roi  m*a  imposé.  J'ai  cru  devoir  le  y^ 
»  promettre  comme  une  preuve  de  plus  de  mon  attachement 

•  à  sa  majesté ,  qui  a  cm  Toubli  respectif  du  passé  utile  à 
»  son  service.  C'est  en  conséquence  que  je  nai  ni  parlé 

•  ni  écrit  de  ce  qui  s'est  passé. 

«  Que  M.  de  Galonné  ait  écril,  qu'il  ait  parlé,  je  neii- 

•  treprendrai  point  de  le  jqger;  c^est  au  roi,  c'est  à  boo 
»  ministre  de  le  foire.  Que  dm  Irato  populaires,  que  dea 
»  écrits  anoBymea,  eo  vouhuit  révéler  le  secret  ài  cakiBel 
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>  des  ministres ,  présentent  des  réflexions  qui  me  seraient 
»•  peu  favorables  ainsi  que  des  faits  faux  ou  altérés ,  j  en 
»  fais  ma  profession  de  foi ,  je  les  abandonne  au  mépris  qui 
»  doit  faire  leur  partage  ;  ma  conduite  et  ma  conscience  me 
»  mettent  au-dessus  du  soupçon  qui  n'affecte  que  les  âmes 
»  faibles. 

«  Sensible  comme  je  le  dois  aux  bontés  dont  vous  mlio- 
»  norez ,  Tintérét  que  vous  prenez  aux  choses  qui  me  sont 
»  relatives ,  méritent  de  ma  part  la  reconnaissance  la  plus 
»  vive.  Votre  sensibilité  sera  un  titre  précieux  que  je  cod- 
»  serverai  à  ma  famille  ;  ce  serait  en  abuser  que  d*eii  faire 
»  usage  dans  une  affaire  dont  j  ai  promis  au  roi  de  ne  plus 
»  parler  et  que  sa  majesté  a  anéantie.  Ce  serait  vons  exposer 
»  à  être  contraires  à  ses  volontés;  j'aurais  moînméme  Tappa- 
»  rcnce  de  me  faire  un  rempart  de  votre  zélé  pour  obtenir 
»  une  vengeance  dont  je  renouvellerais  encore  le  sacrifice  si 
»  le  bien  du  roi  lexigeait. 

«  Je  vous  prie  donc,  comme  membre  de  la  compagnie, 
»  de  ne  plus  vous  occuper  de  cette  affaire;  j  ajoute  que. 
»  comme  chef,  je  le  requiers ,  et  conséquemment  aux  inten- 
»  tions  du  roi ,  mon  devoir  est  de  m*y  opposer  et  je  m  y 
»  oppose.  » 

Ces  paroles,  pleines  de  convenance  et  de  fermeté,  ne 
purent  apaiser  le  Parlement.  Il  voulut  délibérer ,  et  le  pre- 
mier président  dut  y  mettre  obstacle  en  levant  la  séance. 

La  Cour  se  réin)it  sous  la  présidence  du  doyen  des  pré- 
sidents a  mortier,  et  fit  supplier  le  roi  de  permettre  au 
premier  président  de  parler  et  «  de  lever  une  défense  capable 
»  (rahirmer  son  Parlement.  «  Craignant  en  outre  que  Ton 
interceptât  les  lettres  du  roi  et  des  ministres,  elle  ordonna, 
le  1  ô  décembre ,  (|ue  les  facteurs  de  la  poste  seraienl  taras 
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de  remettre  les  lettres  adressées  au  Parlement,  soit  aux 
syndics  de  la  compagnie,  soit  au  doyen  des  conseillers.  Une 
lettre  du  15  janvier  1771 ,  adressée  à  la  Cour  par  le  chan- 
celier Maupeou,  la  réprimanda  avec  justice.  Le  Parlement 
sentit  lui-même  qu'il  avait  tort,  car  le  22  janvier,  après 
avoir  eu  lecture  de  cette  lettre ,  il  déclara  que  «  obtempérant 
»  aux  ordres  du  roi,  il  n*échéait  de  délibérer.  » 

Le  Parlement  fit  encore  des  démonstrations  en  faveur  du 
Parlement  de  Paris ,  et  eut  plusieurs  de  ses  arrêts  cassés 
par  des  sentences  du  conseil  du  roi. 

Enfin,  le  21  octobre  1771 ,  le  maréchal  d'Armentières  et 
M.  de  Calonnc  vinrent  prendre  séance  au  Parlement  et  firent 
enrc4?istrer  d'autorité  1"*  un  arrêt  du  conseil  du  5  de  ce 
mois  d'octobre ,  qui  cassait  et  annulait  l'arrêt  du  25  août 
1770;  2**  un  édil  du  10  octobre  1771  qui  supprimait  le 
Parlement  de  Metz  et  réunissait  son  ressort  à  la  Cour  sou- 
veraine de  Nancv. 

Les  commissaires  du  roi  ordonnèrent  aux  membres  du  Par- 
lement de  se  retirer  chez  eux ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  rendissent 
aux  lieux  qu'ils  choisiraient  eux-mêmes  pour  leur  exil. 


CHAPITRE  XIX. 


Rétablissement  da  Parlement  en  177S. 
On  lieutenant  de  maréchaossée  est  poni  peur  ayoir  manqué  de  déiérence 

envers  la  Conr. 
le  maréchal  de  BrogUe  assiste  à  une  procession  comme 

conseiller  né  dn  Parlement. 
Remontrances  diTorses.  Procès  ponr  nne  lansse  mesnre* 


La  suppression  da  Parlement ,  en  1771 ,  avait  été  un  coup 
vivement  senti  par  la  province  entière  et  prindpalement  par 
toutes  les  classes  de  la  ville  de  Metz.  M.  Emmery ,  témoin 
des  événements ,  disait ,  en  parlant  des  préventions  des  Messins 
contre  le  Parlement ,  à  Tépoque  de  1 663  :  «  Quel  contraste 
»  entre  les  dispositions  dans  lesquelles  les  trois  ordres 
»  étaient  à  Tégard  de  cette  auguste  compagnie ,  il  y  a  près 
»  de  cent  vingt  ans ,  et  les  témoignages  éclatants  d*affeclion 
»  et  de  reconnoissance  qu^ils  lui  ont  donnés ,  lors  de  la  sub- 
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»  \  ci*siou  de  la  magistrature  dans  ces  derniers  temps  ;  rien  de 
»  plus  glorieux  pour  le  Parlement  que  cette  comparaison 
»  qui  prouve  Fasc^^ndant  irrésistible  des  vertus.  » 

Les  Trois-Evèchés  avaient  réclamé  le  rétablissement  de 
cette  haute  juridiction.  Le  maréchal  de  Broglie ,  gouvenieur 
militaire  de  Metz ,  M.  de  Galonné ,  intendant  de  la  généralité , 
M*^*^  révéque  de  Montmorency-Laval ,  et  le  cardinal  Giraud , 
archevêque  de  Ferrare ,  ministre  du  pape  et  abbé  de  Gorze, 
avaient  employé  tout  leur  crédit  pour  obtenir  une  réinté- 
gration qui  était  Tobjet  des  vœux  de  la  province.  Ces  dé- 
marches nombreuses  et  réitérées  n  avaient  amené  aucun 
résultat  favorable.  La  ville  de  Metz  voulut  tenter  un  dernier 
effort;  elle  députa  à  Paris  Pierre-Louis  Rœderer,  avocat 
distingué ,  ancien  substitut  du  procureur  général  au  Parlement. 

Kœderer  partit  pour  Paris  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'avril  1774.  La  mort  de  Louis  XV,  arrivée  le  10  mai 
suivant ,  suspendit  les  négociations  qu'il  avait  entamées  ;  il 
les  reprit  bientôt,  de  concert  avec  M.  Enunery,  et,  après  plus 
d'une  année  de  sollicitations ,  le  rétablissement  du  Parlement 
de  Metz  fut  décidé.  Des  lettres  patentes  du  roi,  signées  à 
Versailles,  le  2G  septembre  1775,  avaient  recomposé  la 
Cour  souveraine. 

Le  jour  même,  M.  le  duc  de  Broglie  écrivit  aux  ntembres 
des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz ,  la  lettre  suivante  : 

«  Paris  y  26  septembre  1775. 

«  Le  roi  a  bien  voulu ,  Messieurs ,  rendre  à  la  province 
»  des  Ëvéchés  et  à  la  ville  de  Metz  leur  Parlement»  qu'ils 
»  lui  redemandaient  avec  des  vœux  si  ardents  et  si  unanimes. 
»  Celte  marque  d'affection  de  votre  souverain  redoublera 
»  sans  doute  Tamour  dont  vous  étiez  déjà  prévenus  pour  le 
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»  plus  bienfaisant  des  mailres  ;  et  tous  vos  jours  seront 

»  consacrés  à  lui  en  témoigner  la  plus  vive  et  la  plus  res- 

»  pectueuse  reconnoissance.  Après  avoir  partagé  si  longtemps 

»  vos  inquiétudes  et  vos  alarmes ,  je  ressens  toute  la  joie 

»  que  cette  nouvelle  va  vous  causer ,  et  c'est  pour  moi  un 

»  plaisir  bien  vrai  et  bien  sensible  de  pouvoir  vous  Tannon- 

M  cer.  M.  Rœderer,  votre  député ,  a  répondu  parfaitement  à 

»  votre  confiance  et  a  contribué  infiniment  au  succès  de  vos 

»  représentations  par  la  manière  dont  il  a  exposé  vos  titres 

»  el  vos  besoins.  Son  travail  a  été  immense  et  il  n  a  cessé 

»  de  s  y  livrer  avec  lardeur  la  plus  infatigable ,  et  souvent 

»  aux  dépens  de  sa  santé.  M.  Emmery  Ta  secondé  avec  le 

»  même  zèle ,  et  ces  deux  citoyens  ont  bien  mérité  de  leur 

*  patrie  par  Temploi  qu ils  ont  fait  de  leur  talent  et  latta- 

»  chement  qu'ils  ont  marqué  pour  elle.  » 

M.  Rœderer  avait  quitté  Paris  à  Tinstant  même.  Aussi- 
tôt que  les  habitants  de  la  ville  de  Metz  apprirent  qu'il 
était  arrivé  à  Frescaty ,  au  château  de  M»'  levéque  de  Mont- 
morency-Laval,  ils  s'y  rendirent  en  grand  nombVe,  le  50 
septembre ,  ayant  à  leur  tête  M.  Dumont,  membre  distingué 
du  barreau ,  qui  adressa  à  l'heureux  député  un  assez  long 
*  discours. 

Le  docteur  Bégin ,  dans  sa  Biographie  de  la  Moselle^  au  mot 
Rœderer ,  après  avoir  rapporté  cette  allocution ,  ajoute  : 

«  Le  trouble,  l'émotion  de  Rœderer  l'empêchèrent  de 
»  répondre  à  M.  Dumont  :  il  embrassa  tous  les  bourgeois 
«  avec  l'effusion  de  cœur  d'un  père  tendre  qui  revoit  ses 
»  enfants  après  une  longue  absence ,  et  qui  revient  combler 
»  leurs  vœux.  Le  soir,  Rœderer  reçut  dans  sa  maison  de 
»  nouvelles  preuves  d'amour  :  une  illumination  brillante ,  un 
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»  feu  d'artifice ,  un  repas  splendide  où  tons  ses  amis  ètaieni 
»  invités ,  furent  les  moindres  preuves  que  ses  enfimls  lui 
»  donnèrent  de  leur  attachement  et  du  plaisir  qulnspindt  le 
>  retour  d  un  être  bien-aimë.  Sa  maison  Ait  remplie  jusqu'à 
»  minuit  de  citoyens  de  tous  les  rangs  j  empressés  de  loi 
»  prodiguer  des  témoignages  d*ailégresse  et  de  gratitude.  » 

L*édit  qui  rétablissait  le  Parlement  se  composait  de  vingt- 
trois  articles  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

l""  L*édit  du  mois  d'octobre  1771  portant  suppression  du 
Parlement  de  Metz  était  révoqué  ; 

3^  Les  anciens  membres  du  Parlement  n'avaient  pas  besoin 
de  nouvelles  provisions  ; 

S""  Ceux  qui ,  depuis  la  suppression ,  avaient  ètè  investis  de 
fonctions  incompatibles ,  devaient  opter  dans  le  mxÀs  ; 

i"*  Ceux  des  officiers  de  la  Cour  qui  avaient  obtenu  fat 
liquidation  de  leurs  offices ,  devaient  verser  au  trésor  royal 
les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  ; 

5""  Le  Parlement  était  rétabli  conune  Cour  souveraine  au 
dvil  et  au  criminel  et  eu  outre  comme  chambre  des  oonqites 
et  Cour  des  aides,  mais  elle  cessait  d'être  Cour  des  monnaies  ; 

6^  La  Cour  devait  se  composer  d'un  premier  président , 
de  sept  présidents  à  mortier ,  de  sept  conseillers  d'honneur 
nés,  de  deux  conseillers  d'honneur ,  de  deux  chevaliers 
d'honneur  et  de  quarante-cinq  conseillers  dont  quatre  clercs. 
Pour  la  chambre  des  comptes  il  devait  y  avoir  spécialement 
deux  conseillers  correcteurs  et  quatre  conseillers  auditeurs. 
Le  parquet  comprenait  deux  avocats  généraux ,  un  procureur 
général  et  six  substituts  ; 

T"  Elle  devait  se  partager  en  trois  sections,  la  grande 
chambre ,  la  chambre  de  toumelle  et  enquêtes  et  la  cham- 
bre des  requêtes  du  palais. 
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La  chambre  des  requêtes  avait  été  composée ,  d  après  Tédit 
de  1 694 ,  de  magistrats  particuliers  ayant  le  titre  de  président 
et  de  conseillers  commissaires  aux  requêtes ,  ce  qui  avait  tou> 
jours  donné  lieu  à  de  graves  discussions  dans  la  compagnie , 
parce  qu  on  refusait  de  considérer  les  membres  de  cette 
chambre  sur  le  même  pied  d  égalité  que  les  autres  membres 
de  la  Cour.  Par  la  nouvelle  organisation ,  elle  se  composait  de 
conseillers  pris  alternativement  dans  la  grande  chambre  et 
dans  la  chambre  toumelle  ;  deux  offices  de  présidents  à  mor- 
tier et  de  vîngt-huit  conseillers  se  trouvèrent  supprimés. 

La  réinstallation  du  Parlement  avait  été  fixée  au  5  octobre , 
et  chacun  de  ses  membres  avait  reçu  du  roi  Tordre  particu- 
lier de  se  trouver  ce  jour  au  palais  de  justice ,  à  huit  heures 
du  matin  :  ces  ordres  avaient  été  transmis  aux  magistrats 
par  les  officiers  de  letat-major  de  la  place. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  cérémonie  fut-elle  répandue , 
que  des  transports  d'allégresse  éclatèrent  de  toutes  parts.  Des 
citoyens  dispersés  dans  les  campagnes ,  des  habitants  de  la 
province ,  des  étrangers  même  accoururent  en  foule  dans  la 
ville  de  Metz  pour  y  partager  la  joie  publique  et  pour  laccroitre 
par  le  témoignage  de  leur  satisfaction  personnelle. 

Dès  le  matin  du  jour  de  la  réinstallation  de  la  Cour ,  le  peu- 
ple se  répandit  dans  tous  les  lieux  d*où  il  pouvait  apercevoir 
les  apprêts  de  cette  auguste  cérémonie ,  sans  que  son  af- 
fluence  causât  le  moindre  désordre.  Les  acclamations ,  les  ^ 

cris  de  vive  k  roi ,  vivêk  ParkmetU  retentissaient  de  tous  côtés. 
La  garnison  avait  pris  les  armes  à  sefi  heures  ;  les  régiments 
de  Béarn ,  de  la  Couronne ,  de  Bourge({ae,  de  Limousin  et  le 
corps  royal  d  artillerie  formèrent  une  double  haie  sur  les  pla- 
ces et  dans  les  rues  qui  conduisaient  de  lliàtel  de  llntendance 
au  palais,  et  du  palais  à  la  cathédrale.  Les  grenadiers  occu- 

32 
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paient  la  nef  de  cette  église ,  les  cours ,  Tescalier  et  les  gale- 
ries du  palais.  Pendant  que  les  troupes  prônaient  leur  poste , 
la  société  de  citoyens ,  connue  sous  le  nom  de  comité  et  oi^ 
nisée  pour  n*deniander  le  Parlement ,  faisait  poser  sur  la  prin- 
cipale porte  du  palais ,  un  cartouche  de  six  pieds  de  haut  por- 
tant en  lettres  d  or  ce  vers  de  Virgile  : 

u  Jam  redit  et  Virgo  ;  redeunt  Satumîa  régna,  h 

La  cour  du' palais  fut  bientôt  remplie  par  le  peuple.  Les 
présidents  et  les  conseillers ,  en  traversant  la  foule  pour  se  ren- 
dre à  la  cérémonie ,  entendirent  leur  nom  passer  de  bouche  en 
bouche  et  se  répéter  à  Tenvi  par  la  multitude.  Les  acclama- 
tions redoubleront  a  larrivée  de  madame  la  maréchale  de 
Broglie  qui  sentait  attiré  le  respect  public  par  ses  vertus ,  et 
gagné  tous  les  cœurs  |)ar  son  aiïabilité;  elle  était  accompa- 
gnée de  madame  la  comtesse  d'Helmstadt,  sa  fille,  de  nuidame 
de  Choiseuil-Stainville ,  abbesse  du  chapitre  de  Saint-Louis ,  et 
de  plusieurs  autres  personnes  de  distinction  ;  madame  la  ma- 
réchale et  sa  suite  prirent  place  dans  la  galerie  de  la  grande 
chambre. 

Le  parquet  était  rempli  par  le  bureau  des  finances ,  le  prè- 
sidial  ot  les  oificiors  municipaux  :  dos  places  avaient  été  ré- 
servées pour  les  ofliciers  supérieurs  et  Tétat-major  des  corps 
mililnires  devant  former  le  cortège  du  maréchal  de  BrogKe 
et  de  M.  de  Calonne.  L  ordre  des  avocats  et  la  communauté 
dos  procureurs  étaient  dans  leurs  bancs  ;  le  reste  de  la  salle 
devait  être  occupé  par  les  personnes  de  considération  des  dif- 
férents états ,  ])ar  les  membres  du  comité  des  citoyens  et  par 
plusieurs  notables  bourgeois. 

\'ors  neuf  heures ,  la  cloche  de  Mutte  sonna ,  et  anssitAt 
toutes  les  cloches  de  la  ville  furent  mises  en  branle.  A  ce  si- 
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gnal ,  M.  le  maréchal  de  Broglie  et  M.  de  Galonné  sortirent  de 
rhôtel  de  Tlntendance  pour  se  rendre  au  palais.  La  marche 
s'ouvrait  par  le  guet  suivi  des  archers  des  bandes  et  d'une 
partie  des  gardes  du  maréchal  ;  les  autres  gardes  du  gouver- 
neur précédaient  sa  voiture  où  M;  de  Calonnese  trouvait  avec 
lui.  Le  duc  de  Broglie  était  revêtu  du  costume  de  chevalier 
de  Tordre  du  Saint-Esprit,  et  M.  de  Galonné  était  en  robe  de 
satin  noir,  le  peuple  assemblé  sur  leur  passage  les  accueillit 
par  des  acclamations  réitérées  de  vive  le  roi,  vivent  les  pro- 
tecteurs des  Messins. 

Les  gardes  du  gouverneur  s'arrêtèrent  sur  lescalier ;  le 
maréchal  de  Broglie  et  M.  de  Galonné  montèrent  à  la  grande 
chambre  où  ils  prirent  séance  ;  le  gouverneur  militaire  à  la 
première  place  du  banc  des  conseillers,  et  l'intendant  de  la 
généralité  immédiatement  au-dessous. 

M.  le  maréchal  envoya  alors  son  capitaine  des  gardes 
inviter  les  membres  du  Parlement  réunis  dans  la  chambre 
du  procureur  général  à  venir  prendre  leurs  places  ordinaires. 

A  l'instant,  le  président  Pierre  de  Jouy,  faisant  les  fonc- 
tions de  premier  président ,  s'avança  à  la  tête  de  la  compagnie 
qui  se  composait ,  outre  le  doyen  des  présidents  à  mortier , 
de  six  autres  présidents,  de  deux  conseillers  d'honneur  nés, 
W  de  Montmorency-Laval,  évêque,  et  M.  le  comte  de 
Foucquet ,  lieutenant  général  des  années  du  roi  et  de  l'Évêché 
de  Metz;  de  M.  de  Montholon ,  doyen  de  la  cathédrale,  con- 
seiller d'honneur;  de  deux  conseillers  chevaliers  d'honneur, 
MM.  Dupasquier  de  Dommartin  et  Le  JVayer;  de  trente-six 
conseillers;  d'un  conseiller  honoraire;  'de  l'avocat  général 
Goussaud  ;  du  procureur  général  Lançon  ;  de  M.  Rœderer , 
doyen  des  substituts ,  et  de  quatre  autres  substituts.  Tous  les 
magistrats  en  robes  rouges  reprirent  leurs  places  accoutamées. 
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«  11  est  impossible ,  disent  les  Petites-Affiches  du  tenqis , 
»  d  exprimer  le  sentiment  unanime  qu*éprouva  rassemblée 
»  composée  de  tous  les  ordres  de  la  province ,  en  revoyant 
»  des  magistrats  respectables  qui  avaient  été  si  longtemps 
»  Tobjet  de  leurs  regrets.  Les  cœurs  s'attendrirent,  les  yeoz 
»  se  baignèrent  de  larmes,  et  après  en  avoir  répandu  si 
»  longtemps  de  douleur,  ils  en  versèrent  enfin  de  joie.  Les 
»  regards  se  portaient  tour  à  tour  sur  des  magistrats  si 
»  -ardemment  désirés  et  sur  les  bienfaiteurs  de  la  province, 
»  qui  avaient  sollicité  et  obtenu  leur  rappel  ;  ils  exprimaient 
»  à  la  fois  la  joie ,  le  respect  et  la  reconnaissance.  » 

Quand  les  magistrats  furent  assis,  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglie  remit  au  sieur  Gimel ,  faisant  les  fonctions  de 
greffier  en  chef,  la  lettre  de  créance  adressée  par  le  rm  au 
Parlement,  et  lui  ordonna  d'en  faire  la  lecture. 

Après  cette  lecture ,  le  duc  de  Broglie  ayant  Até  et  remis 
son  chapeau ,  ouvrit  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il 
annonça  la  volonté  du  roi  et  témoigna  la  satisfaction  d*en 
être  Torgane.  11  termina  en  ordonnant  au  greffier  de  faire 
lecture  de  la  commission  du  grand  sceau  contenant  les  pou- 
voirs délivrés  au  maréchal  et  à  M.  de  Galonné  pour  le 
rétablissement  du  Parlement. 

M.  de  Galonné  se  leva  alors ,  salua  M.  le  marédial  et  se 
remit  en  place  après  s'être  couvert;  ensuite  il  se  découvrit, 
salua  le  président  Pierre  de  Jouy  ainsi  que  les  autres  membres 
de  la  compagnie ,  et  tint  un  assez  long  discours  qui  fut  sm'vi 
de  l'enregistrement  des  pouvoirs  des  commissaires  du  roi  et 
de  la  lecture  de  l'édit  de  rétablissement. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités ,  M.  Pierre  de 
Jouy ,  doyen  des  présidents  à  mortier,  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  président ,  se  leva ,  salua  le  maréchal  de 
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Broglie ,  M.  de  Galonné  et  les  membres  du  t^arlement ,  s'assit, 
se  couvrit  et  adressa  à  rassemblée  une  allocution  commençant 
par  ces  paroles  touchantes  : 

«  Messieurs, 

«  Après  cinquante  années  et  plus  d'association  et  d'atta< 
»  chement  à  cette  compagnie ,  dont  j'avais  vu  le  zèle  pour 
*  rintérét  de  l'État  et  le  maintien  de  l'ordre  public  ne  jamais 
»  se  démentir ,  des  ordres  émanés  du  trône  me  forcèrent  à 
»  l'acte  de  sa  destruction.  Alors  je  crus  avoir  trop  vécu, 
»  mon  cœur  fut  froissé  entre  l'obéissance  et  la  douleur. 

«  L'AUTORITÉ  me  rappelle  aujourd'hui  à  la  même  place , 
»  mais  c'est  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  une  restauration 
»  heureuse  qui  convertit  le  deuil  public  en  allégresse.  Quelle 
»  satisfaction  pour  moi.  Messieurs,  et  combien  j'ai  à  bénir 
»  le  ciel  d'avoir  prolongé  jusque-là  ma  longue  et  pénible 
»  carrière.  » 

C'étaient  les  Gens  du  roi  qui  avaient  requis  l'enregistrement 
de  l'édit  de  rétablissement,  et  M.  l'avocat  général  Goussaud 
avait  fait  précéder  ses  réquisitions  d'un  discours  dans  lequel 
il  avait  fait  l'éloge  du  roi  et  rendu  honunage  aux  qualités 
civiles  et  guerrières  du  maréchal  de  Broglie,  aux  vertus 
pastorales  de  M^'  de  Montmorency-Laval ,  à  l'administraticm 
éclairée  de  M.  de  Calonne ,  au  dévouement  de  M.  Rœderer 
pour  les  intérêts  de  la  compagnie ,  et  m  zèle  des  citoyens 
composant  le  comité  chargé  de  réclamer  la  réintégration  de. 
la  Cour. 

Ou  procéda  ensuite  à  l'enregistrement  l""  des  édits  portant 
le  rétablissement  de  la  Table  de  Marbre  ;  3®  de  la  déelaratîta 
du  roi  pour  le  service  intérieur  de  h  Cour.  Le  maréchal  de 
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Broglie  s'ctaut  levé  et  ayant  salué  la  Cour,  sortit  de  la 
grande  chambre  pour  se  rendre  à  la  chambre  du  conseil  où 
il  Alt  eondiiil  par  un  président  à  mortier  et  quatre  conseil- 
lers. On  rédigea  sur-le-champ  un  procès-verbal  de  la  séance; 
il  fut  signé  par  MM.  de  Broglie,  de  Calonne,  Pierre  de  Jouy, 
faisant  les  fonctions  de  premier  président ,  par  le  doyen  des 
conseillers ,  par  le  procureur  général  et  par  le  greflier. 

M.  le  maréchal,  M.  de  Calonne  et  M*^^  Févéque  se  reti- 
rèrent pour  se  rendre  à  la  cathédrale ,  où  la  Cour  en  coips 
s  empressa  de  les  suivre.  Une  messe  fut  célébrée  ponlifica- 
lement  par  M^"  de  Montmorency-Laval ,  et  un  Te  Deum  fut 
chanté  en  musique  ;  madame  la  maréchale  et  sa  suite  avaient 
assisté  à  cette  cérémonie  religieuse  ;  des  acclamations  nom- 
breuses avaient  constamment  accueilli  le  cortège. 

La  Cour  rentrée  au  palais  et  réunie  en  la  chambre  dit 
conseil ,  remplit  un  devoir  de  reconnaissance.  Une  députa- 
lion  composée  d  un  président  à  mortier  et  de  six  conseillers, 
se  transporta  à  Tlntendance  pour  complimenter  le  maréchal 
de  Broglie  et  M.  de  Calonne.  Une  députation  semblable  alla 
aussi  complimenter  le  digne  évéque  de  Metz,  M^'  de  Mont- 
morency-Laval. 

La  journée  se  termina  par  des  fêtes. 

Les  membres  du  Parlement  dinèrent  chez  le  maréchal  de 
Broglie ,  et ,  lorsqu'au  dessert  on  but  à  la  santé  du  roi ,  une 
salve  de  six  pièces  de  canon  avertit  toute  la  ville  d  y  répondre. 
A  Tinslanl  mémo ,  dans  les  tables  particulières  où  chacun  avait 
invité  ses  amis ,  on  porta  un  toast  à  la  prospérité  du  monarque, 
(|ui  avait  rendu  le  Parlement  aux  vœux  de  la  population. 

Le  comité  des  citoyens,  dont  le  zèle  avait  été  si  utile  au  ré- 
tablissement de  la  Cour,  avait  organisé  une  fête  qui  devait 
réaliser  pour  un  instant  le  vœu  du  bon  roi  Henri  IV. 
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On  avait  élevé  au  milieu  de  la  place  Sainl-Jaeques  un  dôme 
soutenu  par  cpiatre  colonnes  d  ordre  corinthien  et  orné  de 
guirlandes.  Du  centre  de  la  voûte  pendait  un  médaillon  por- 
tant le  portrait  de  Louis  XVI  sur  la  face ,  et  celui  de  Henri  IV 
sur  le  revers. 

Au  centre  des  quatre  faces  du  dôme  étaient  placés  les  écus- 
sons  de  1  evéque  de  Metz ,  du  maréchal  de  Broglie ,  du  comte 
de  Broglie ,  lieutenant  général  de  TEvéché ,  et  de  M.  de 
Calonne.  Aux  quatre  angles ,  on  voyait  les  armes  du  président 
Pierre  de  Jouy ,  de  Favocat  général  Goussaud ,  du  procureur 
général  Lançon,  et  de  M.  Rœderer,  le  doyen  de  ses  substi- 
tuts. Au  bas  de  ces  écussons  on  lisait  des  devises  exprimant 
l'éloge  de  ces  dignes  magistrats. 

Au-dessous  du  dôme  était  un  autel  carré  d'une  forme  noble 
et  simple ,  supportant  un  grand  vase  dans  le  goût  antique , 
d  où  s'élevaient,  avec  une  flamme  symbolique ,  les  parfums  de 
l'encens:  une  troupe  de  musiciens  entourait  l'autel. 

De  chaque  côté  du  dôme  on  avait  dressé  deux  tables  de 
cinquante  couverts ,  garanties  de  l'envahissement  de  la  foule 
par  une  balustrade  et  par  diflërentes  compagnies  de  bourgeois 
qui  s'étaient  organisées  pour  fêter  le  retour  du  Parlement. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  cent  pauvres  vieillards  vinrent 
s'asseoir  à  ces  tables  ;  on  servit  à  chacun  d  eux  une  poule  au 
riz ,  du  pain  et  du  vin  et  on  leur  fit  présent  du  couvert  com- 
plet mis  à  leur  disposition. 

Les  acclamations  qui  avaient  éclaté  au  coi^mencement  du 
festin,  redoublèrent  à  l'arrivée  de  Monseigneur  Tévéqueetdu 
comte  de  Broglie.  Les  vidDards  se  levèrent  et  voulurent  se 
jeter  aux  pieds  du  vénérable  prélat  ;  il  les  releva  avec  bonté 
et  en  faisant  le  tour  des  tables ,  il  les  engagea  à  reprendre 
leurs  places.  ,.. 
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Plusieurs  particuliers  firent  apporter  alors  des  mets 
choisis  et  les  fruitières  founiirent  le  dessert  en  plaçant  de 
beaux  fruits  devant  les  vieillards.  Pendant  cette  distribu- 
tion ,  un  grand  mouvement  se  fit  dans  la  foule  :  elle  s  ouvrait 
pour  faire  passage  à  M.  le  maréchal  et  à  madame  la  maréchale 
de  Broglie ,  accompagnés  de  Tabbe^sse  de  Saint-Louis ,  de 
M.  de  Galonné,  du  président  Pierre  de  Jouy  et  de  plusieurs 
autres  membres  du  Parlement.  Cette  illustre  compagnie  suivie 
d'un  nombreux  cortège ,  fit  le  tour  des  tables  des  pauvres. 

Après  ce  banquet ,  les  illuminations  conunencèrent  et  ut 
feu  d*artifice  fut  tiré  sur  la  place  de  THôtel-de-vîlle.  Toute  la 
ville  respirait  un  air  de  fête  ;  des  tables  entourées  de  feuil-^ 
lages  étaient  dressées  dans  les  rues  et  on  y  traitait  ses  pa^ 
rents  et  ses  voisins.  11  serait  trop  long  de  raconter  en  détail . 
ces  réjouissances  populaires;  il  faut  en  lire  la  relatiot* 
dans  le  supplément  aux  Affiches  des  Trois-Évéchés  et  de  h 
Lorraine  du  30  novembre  1775»  ayant  pour  titre:  Bekt- 
tion  des  fêtes  qui  se  sont  données  en  cette  vilh  ei  dcau  foute 
celles  de  la  province ,  à  l  occasion  du  rétablissement  du  Parte^ 
ment  et  lors  de  sa  rentrée  à  la  Saint-Martin. 

C  est  là  qu  on  trouvera  la  description  des  transparents  peints 
en  rhonneur  du  Parlement  et  des  illuminations  de  la  noiaison 
des  chanoines  réguliers  du  Fort ,  du  beau  portail  de  régUse 
de  Saint-Vincent  et  de  Thôtel  de  M.  Aubron ,  commissaire 
(les  guerres.  On  y  verra  comment  les  juifs  avaient  voulu  se 
distinguer  dans  cette  occasion  par  Tillumination  magnifique 
de  leur  quartier. 

C'est  aussi  dans  cette  relation  qu*est  décrite  la  superbe  fêle 
(|ue  I  evéque  de  Metz  ,  le  duc  de  Montmorency-Laval ,  oflrit 
au  Parlement  le  lendemain  6  octobre,  dans  son  chèieaii 
de  Frescal\ . 
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Les  directeurs  du  spectacle  voulurent  également  solenniser 
ve  jour  de  fête ,  en  donnant  gratuitement  au  peuple  une 
représentation  de  la  Partie  de  chasse  de  Henri  IV  et  du  Maré^ 
i'hal-Ferrant.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Broglie  assistèrent  à 
cette  représentation  et  furent  salués  à  leur  arrivée  par  les 
cris  de  vive  le  roi ,  vive  k  maréchal  de  BrogKe. 

Ije  président  Pierre  de  Jouy,  suivi  de  plusieurs  magistrats, 
vint  aussi  au  théâtre,  et  à  son  entrée  dans  la  loge  du  Par- 
lement ,  le  peuple  Faccueillit  aux  cris  de  vive  le  roi ,  vive  le 
Parlement, 

On  ne  peut  parler  de  toutes  les  fêtes  qui  se  prolongèrent 
pendant  plusieurs  jours  et  surtout  de  ces  treize  jeunes  filles 
qui  furent  mariées  aux  dépens  de  la  ville  de  Mets. 

M^'  de  Montmorency-Laval  fit  surtout  fêter  le  retour  du 
Parlement  dans  la  ville  de  Vie ,  siège  du  bailliage  de  Tévè- 
ché.  Il  y  eut  des  danses  et  des  harangues,  des  banquets 
et  des  mariages.  On  est  obligé  de  renvoyer  aux  journaux 
de  répoque  pour  les  détails  des  fêtes  somptueuses  données 
dans  cette  occasion  par  le  comte  d*Arros ,  à  Plappeville  ;  par 
Mademoiselle  Malchar,  fille  d*im  ancien  conseiller  au  Par- 
lement, dans  son  château  de  Mèy;  par  M.  de  Tscboudy, 
conseiller  dievalier  dlionneur,  dans  sa  belle  terre  de  Ck>- 
lombey,  et  par  M.  le  président  de  Chazelles,  â  Lorry^devant- 
les-Ponts. 

Le  6  décembre  suivant,  les  avocats  fêtèrent  aussi  les 
membres  du  Parlement  dans  un   superbe  banquet  dont 

les  Petites-Affiches  du  91  éi  même  mon  ont  donné  la  des- 

« 

oription.  3; 

Rien  ne  manqua  â  la  gloire  du  Pariement.  Dom  Pierroa , 
savant  bènédieliii,  profrsteur  de  iitlérature  au  coUège  de 
Metz ,  composa  ne  ode  latine  de  vnigM|oilre  atroplM.  CMe 
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pièce  ayant  pour  titre  :  Civitati  Metensi  ob  supremum  tenatum 
à  Ludovico  decimo  sexto,  principe  beneficOj  œquissimo  legum 
vindice  restitutum ,  ode  gratulatoria ,  a  été  imprimée  à  Metz 
cliez  Joseph  Antoine ,  imprimeur  du  roi  et  du  collège;  elle 
commençait  ainsi  : 

u  Compcscc  longos  ,  ô  mea  patria  , 
n  Compesco  fletus.  n 

Enfin  un  bas-relief  devait  transmettre  à  la  postérité  le 
souvenir  du  rétablissement  du  Parlement  de  Metz. 

En  1776,  on  commença  sur  Tesplanade  la  constraction 
du  magnifique  monument  dont  la  masse  imposante  domine 
la  vallée  de  la  Moselle.  Il  devait  servir  dliôtel  au  gouverneur 
militaire  de  la  province:  la  révolution  de  1790  en  fit 
changer  la  destination  ;  c  est  maintenant  le  |)alais  de  justice. 
On  le  décora  de  cinq  bas-reliefs;  deux  de  ces  morceaux 
ont  seuls  échappé  au  vandalisme  révolutionnaire  et  font 
regretter  la  destruction  des  trois  autres,  qui  ornaient  la 
faç<ide  donnant  sur  le  jardin  de  Boufflers.  On  voit  encore 
les  traces  des  endroits  où  ils  étaient  placés  au  second  étage , 
où  Ion  a  récemment  ouvert  des  fenêtres  pour  la  régularité 
du  bâtiment. 

Le  bas-relief  principal,  occupant  la  partie  du  milieu,  repré- 
sentait Louis  XV  pendant  sa  maladie  à  Metz  ,  en  1744  ;  celui 
placé  du  coté  de  S^-Arnould  représentait  la  soumission  de  la 
cité  de  Metz  au  roi  Henri  II ,  en  1 3S2  ;  enfin  le  sujet  du 
troisième  bas-relief  placé  du  côté  du  midi  était  le  rétablis- 
sement du  Parlement  de  Metz  en  1775. 

Ce  bas-relief,  dont  les  personnages  étaient  de  grandeur 
naturelle,  était  composé  et  exécuté  avec  non  moins  de  talent 
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que  les  deux  morceaux  que  l'on  remarque  encore  dans  la 
cour  du  palais  de  justice. 

En  voici  la  description  : 

A  Farrière  plan ,  un  peu  à  gauche ,  était  un  siège  vide 
derrière  lequel  on  apercevait  des  gardes  et  des  officiers  de 
justice.  Sur  le  premier  plan ,  au  milieu  de  la  composition , 
le  maréchal  duc  de  Broglie ,  en  grand  costume  de  chevalier 
de  Tordre  du  S^-Esprit ,  debout  et  découvert ,  se  tournait  vers 
la  gauche.  Après  lui  venaient  le  duc  de  Montmorency-Laval, 
évêque  de  Metz ,  en  camail  et  en  rochet,  et  M.  de  Calonne , 
intendant  de  la  généralité,  en  robe  de  maître  des  requêtes. 
A  droite ,  en  arrière  de  ces  trois  personnages  principaux , 
on  apercevait  des  gardes  appuyés  sur  leurs  boucliers  et  des 
femmes  se  livrant  à  lallégresse ;  dans  le  lointain  d autres 
femmes  portaient  des  corbeilles  sur  la  tête  en  signe  d'abon- 
dance et  de  prospérité. 

A  la  gauche  du  siège  vide  ,  un  groupe  de  magistrats  sem- 
blait conduit  par  une  femme  représentant  la  justice ,  quoi- 
qu'elle ne  portât  aucun  attribut.  Le  duc  de  Broglie,  dun 
geste  plein  de  noblesse ,  indiquait  à  la  magistrature  qu  elle 
pouvait  reprendre  son  siège. 

Une  allégorie ,  heureusement  placée  dans  la  partie  droite 
et  inférieure  du  bas-relief,  désignait  le  lieu  de  la  scène. 
Inc  nymphe  à  moitié  couchée  et  représentant  la  Moselle, 
était  accoudée  du  bras  gauche  sur  une  urne  d  où  s  épanchaient 
des  flots  nombreux ,  et  elle  appuyait  la  main  droite  sur  un 
écusson  porté  par  un  enfant.  Cet  écusson  était  aux  armes  de 
la  ville  de  Metz, 

Le  Parlement  avait  reçu,  à  loccasion  de  son  rétablissement, 
do  nombreuses  députations,  non-seulement  des  corps  de  jadi- 
rature ,  mais  aussi  des  magistrats  munidpaax  et  des  chapitres 
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de  beaucoup  de  villes.  Le  cardinal  Giraud,  abbé  de  Gorze, 
voulut  également  adresser  ses  félicitations  à  la  Cour;  il  écrivit 
au  président  Pierre  de  Jouy,  faisant  les  fonctions  de  premier 
président ,  la  lettre  suivante  : 

«  A  Rome,  kUjœmer  1776. 

«  J  ai  appris ,  Monsieur  le  Président ,  avec  la  plus  grande 
»  satisfaction ,  le  rétablissement  de  la  compagnie  dont  vous 
»  êtes  le  chef  et  qui  m'est  extrêmement  chère  ^  et  par  les 
»  procédés  qu'elle  a  eus  à  mon  égard  et  par  l'honneur  que 
»  j'ai  d  en  être  membre  comme  abbé  de  Gorze,  et  surtout 
»  par  Futilité  dont  elle  est  dans  la  province,  où  est  située 
»  mon  abbaye. 

«  M.  Rœderer  pourra  vous  dire,  Monsieur,  que  j*ai  eoh 
»  ployé  le  peu  de  crédit  que  j'avais  en  France ,  avant  de  la 
»  quitter ,  mais  il  était  réservé  à  l'auguste  monarque  qui 
»  fixe  l'attention  de  toute  l'Europe  par  ses  rares  qualités ,  de 
»  lui  rendre  une  existence  qui  faisait  l'objet  des  vœux  de 
»  toute  la  province. 

«  Recevez  en ,  Monsieur ,  mes  plus  sincères  félicitations 
»  que  je  vous  prie  de  faire  agréer  aussi  à  toute  votre  res- 
»  pectable  compagnie ,  et  soyez  persuadé  que  personne  oe 
•  vous  honore  ni  vous  est  plus  inviolablement  attaché  que 

«  Signé  :  Cardinal  Gîraud.  > 

Les  démonstrations  bruyantes  de  la  joie  populaire  reten- 
tissaient encore  ,  quand  une  pièce  de  vers  malins  courut  de 
main  en  main ,  s'attaquant  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
honorable  dans  la  cité  et  dans  le  Parlement.  Ce  libelle ,  qui 
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De  fut  pas  imprimé,  contenait  cent  trente-quatre  vers  et 
commençait  ainsi  : 

u  Toi  dont  le  front  est  ceint  d'une  double  couronne , 

et  il  finissait  par  ce  vers  : 

n  Tes  fils  partageront  tes  travaux  et  ta  gloire,  n 

Le  Parlement ,  ne  pouvant  faire  brûler  Fauteur ,  se  con- 
tenta de  faire  brûler  les  exemplaires  qu'il  put  saisir. 

Un  des  premiers  actes  du  Parlement ,  après  sa  réinstal- 
lation ,  avait  été  de  protester  contre  les  formes  illégales  de 
l'enregistrement  de  Tédit  de  suppression ,  et  même  de  celui 
de  rétablissement  de  la  Cour.  Il  s'occupa  ensuite  de  faire  réin- 
tégrer à  Metz  toutes  ses  archives  qui  avaient  été  transportées 
à  Nancy. 

Ces  archives  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  des  nombreux  dé- 
placements quelles  ont  éprouvées.  En  1637,  elles  furent 
transportées  de  Metz  à  Toul;  en  1652,  on  dut  les  conduire  à 
Nancy ,  parce  qu'on  craignait  de  subû*  un  siège  dans  la  ville 
de  Toul.  Après  avoir  été  rémtégrées  dans  cette  ville ,  il  fallut 
encore  les  reporter  à  Metz  en  1658.  Enfin  elles  allèrent 
encore  à  Nancy  en  1771  et  n'en  revinrent  qu'en  1775. 

Un  greffier  en  chef  nommé  Dartenay  a  peut -être  été 
cause  de  la  perte  de  beaucoiq)  de  pièces.  Enfin  les  troubles 
de  la  révolution  ayant  laissé  sans  surveillance  les  dépôts  pu- 
blics, beaucoup  de  documents  importants  ont  sans  doute  été 
détruits.  Cependant  les  registres  seorets  de  la  Cour  ont  pres- 
que tous  été  conservés. 

Le  premier  de  ces  registres  est  sur  parchemin ,  les  autres 
sont  sur  papier  libre  d'abord  et  ensuite  sur  papier  timbré. 
Ils  forment  une  série  de  2ii  manuscrits  in-folio  depuis  1635 
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jusqu'à  1771.  Depuis  I  époque  du  rétablissement  de  la  Cour, 
CD  1775,  jusqua  sa  suppression  définitive  en  1790,  ils  ne 
sont  plus  numérotés;  il  en  existe  encore  onze  comprenant 
les  années  1775  et  suivantes  jusqu'à  1785  inclusivement. 
Quant  à  ceux  des  années  1 786  et  suivantes ,  ils  n  existent 
plus.  On  les  a  sans  doute  détruits  pour  faire  disparaître 
des  actes  capables  de  compromettre  beaucoup  de  monde  à 
lepoquc  de  la  terreur. 

Le  temps  des  fêles  était  passé ,  de  nouveaux  labeurs  allaient 
occuper  le  Parlement  de  Metz. 

La  déclaration  du  roi  du  10  mars  1776  sur  remplacement 
des  cimetières  loin  des  églises  et  des  lieux  habités ,  fut  bien 
accueillie  parla  Cour.  Dans  son  arrêt  du  14  juin  1777,  elle 
recommanda  lexécution  des  dispositions  sages  que  cette  dé- 
claration prescrivait,  et  elle  cbercha  à  réprimer  un  usage 
funeste  qui  existait  dans  le  pays;  elle  défendit  de  boucher, 
soit  avec  du  chanvre ,  soit  avec  du  coton  ou  d'autres  ma- 
tières ,  les  narines  et  la  bouche  des  personnes  que  Ion  croyait 
mortes  ;  elle  prescrivit  en  outre  de  ne  les  ensevelir  que  douze 
heures  après  l'apparence  de  la  mort. 

Ledit  de  1776,  qui  avait  supprimé  les  corvées  pour 
lentretien  des  chemins,  donna  lieu  à  des  représentations 
remarquables  par  le  vœu  que  le  Parlement  de  Metz  exprima, 
que  les  troupes  fussent  em))lo}écs  à  la  construction  des 
roules;  il  entra  à  cet  égard  dans  des  considérations  qui 
avaient  à  celte  époque  tout  le  mérite  de  la  nouveauté,  et  qui 
maintenant  ne  sont  pas  encore  sans  valeur. 

H  fit  aussi  des  remontrances  contre  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  en  date  du  20  juin  1777,  qui  établissait  fin  ni^e  de r^or- 
mation  des  eaux  et  forêts  dans  la  ville  de  Moycnvic ,  avec 
pouvoipde  juger  en  dernier  ressort  tant  au  civil  qu*au  criminel. 


—  803  — 

Le  Parlement  de  Metz  fit  remarquer  que  rétablissement 
d  un  tel  tribunal  donnerait  aux  habitants  du  pays  des  juges 
nécessairement  suspects,  puisqu'ils  seraient  soldés  par  les 
fermiers  généraux  qui  se  trouveraient  en  même  temps  juges 
et  parties. 

La  Cour  ajoutait  :  «  Les  principes  les  plus  sacrés  du  droit 
»  assurent  aux  peuples  la  jouissance  tranquille  de  leurs  pro- 
1»  priétés  et  la  sauvegarde  de  leurs  personnes.  L'une  ou 
»  l'autre  serait  exposée  si  l'on  pouvait  reconnaître  un  tri- 
»  bunal  qui ,  en  sortant  des  fonctions  qui  lui  sont  propres  et 
»  auxquelles  il  doit  être  restreint ,  deviendrait  l'arbitre  de  la 
»  vie  et  des  biens  des  citoyens ,  et  les  priver  des  secours  et 
»  de  la  justice  qu'ils  doivent  attendre  de  leurs  juges  supé- 
»  rieurs.  »  11  était  en  effet  inique  que  des  administrateurs 
intéressés  dans  la  répression  des  délits  devinssent  les  juges 
chargés  de  les  punir. 

Le  17  octobre  1777  furent  enregistrées  au  Parlement  les 
bulles  et  les  lettres  patentes  portant  érection  d'un  évéché 
dans  chacune  des  \nlles  de  Nancy  et  de  Saint-Dié  :  ainsi 
s'opérait  le  démembrement  du  magnifique  diocèse  de  Toul. 
Quand  la  Lorraine  n'était  pas  encore  française ,  la  création 
des  évèchés  de  Nancy  et  de  Saint-Dié  aurait  eu  une  impor- 
tance politique  et  aurait  été  contraire  aux  intérêts  de  la 
France.  En  1777,  cette  division  du  diocèse  a  seulement  été 
funeste  à  la  ville  de  Toul  destinée  à  voir  quelques  années 
plus  tard  son  siège  épiscopal  supprimé ,  et  réduite  maintenant 
à  ne  conserver  que  son  ancienne  et  admirable  cathédrale 
ainsi  que  le  souvenir  d'une  longue  succession  d*évêques. 

Ce  fut  en  1779  que  le  Parlement  autorisa ,  dans  la  com- 
mune de  Réchicourt-le-Chàteau,  près  Blâment ,  rétablissement 
d'une  fête  delà  Rosière,  dont  on  doit  la  fondatioD  au  vèné- 
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rablc  curé  de  ce  village  ^  Jose|A-Benoit  Marquis.  Le  docteur 
Bégin ,  dans  la  Biographie  dé  la  Moêtik,  a  donné  des  détails 
sur  cette  fête  et  sur  son  vertueux  fondateur. 

Le  7  juillet  de  cette  année ,  la  chambre  de  la  toumelle , 
en  examinant  le  procès-verbal  de  la  visite  des  prisons,  avait 
cru  devoir  adresser  quelques  observations  au  sieur  S^stien- 
Etienne  Nacquart ,  lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Metz ,  et 
Favait  fait  mander  devant  elle  ;  le  sieur  Nacquart  ne  voulut 
pas  comparaître. 

Le  Parlement  tout  entier  se  rassembla ,  sur  la  plainte  de  la 
chambre  de  la  tournelle,  et  il  fut  décidé  qu'on  rendrait 
compte  aux  ministres  de  ce  manque  de  respect  du  lieutenant 
de  maréchaussée.  La  Cour  «  était  vivement  affectée  d'un 
»  attentat  aussi  rèpréhensible  qui  compromettait  également 
»  1  autorité  de  toutes  les  chambres  comme  celle  de  tout  le 
»  corps  de  la  magistrature.  » 

Le  roi  envoya  loflicier  de  maréchaussée  aux  arrêts  pour 
un  mois  dans  le  château  de  Dijon ,  et  lui  ordonna ,  aussilAt 
après  sa  mise  en  Kberté ,  d'aller  faire  ses  excuses  au  prési- 
dent de  la  chambre  de  la  tournelle.  Le  Parlement  ayant 
été  informé  de  c«t  ordre  du  roi  par  le  garde  des  sceaux  et 
par  M.  de  Vergennes,  montra  de  la  générosité;  il  chargea 
son  premier  président  de  supplier  sa  majesté  d'abréger  la 
détention  de  M.  Nacquart. 

Jusquen  1781 ,  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple  qu*UD  gou- 
verneur commandant  dans  la  province  eût  eu  Tenvie  d*assisr- 
ter  à  ime  procession  conjointement  avec  le  Parlement  dont  il 
était  membre  comme  conseiller  d'honneur  né.  Cette  envie  prit 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Droglie ,  et  il  fallut  déterminer  le  eèré- 
monial  qui  serait  suivi  à  la  procession  générale  du.  14  juin. 

Dans  les  cas  ordinaires ,  le  Parlement  roarduiit  en  deux 
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colonnes.  Le  premier  président  était  à  la  tête  de  la  colonne 
de  droite ,  ayant  à  côté  de  lui  Tofficier  conunandant  de  la 
maréchaussée  pour  lui  donner  ses  ordres^  le  cas  échéant. 
Le  doyen  des  présidents  à  mortier  était  à  la  tète  de  la  colonne 
de  gauche.  La  Cour,  précédée  de  ses  huissiers  et  de  la  ma- 
réchaussée, marchait  sur  deux  files  immédiatement  après, 
le  clergé. 

A  la  procession  du  1 4  juin ,  suivant  ce  qui  avait  été  réglé , 
le  maréchal  duc  de  Broglie ,  suivi  d'un  officier  d'étatrmajor, 
faisant  fonctions  d'aide-de-camp,  marcha  entre  le  premier 
président  et  le  doyen  des  présidents  à  mortier.  La  maison 
du  maréchal  marchait  après  lui ,  et  il  était  précédé  de  sa 
garde  ordinaire  s  avançant  également  sur  deux  files  entre 
celles  de  la  maréchaussée  et  des  huissiers. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  avait  perdu  son  premier 
président,  M.  Chifflet  d'Orchamps;  il  fit  célébrer,  le  9  avril 
1 783 ,  dans  la  cathédrale  de  Metz ,  un  service  solennel  pour 
le  repos  de  l'àme  de  ce  vertueux  magistrat.  Dans  cette  cé- 
rémonie ,  la  Cour  voulut  déployer  une  grande  magnificence. 

Le  souvenir  des  rigueurs  exercées  en  1771  contre  les 
Parlements  n'avait  pas  attiédi  le  zèle  de  ces  Cours  souve- 
raines pour  la  défense  des  intérêts  publics,  et  les  magistrats  du 
Parlement  de  Metz ,  en  remontant  sur  leurs  sièges  ,  reprirent 
avec  fermeté  le  droit  d'adresser  au  roi  des  remontrances. 

La  Cour  en  enregistrant,  le  24  novembre  1777,  la  dé- 
claration du  roi  qui  prorogeait  pendant  dix  ans  la  perception 
des  octrois  municipaux ,  supplia  sa  majesté  de  faire  cesser  la 
perception  des  4  sols  en  sus  de  ces  impositions.  M.  Necker 
écrivit  au  Parlement  le  9  mars  1779,  que  les  réclamations 
de  la  Cour  avaient  été  écoutées ,  et  qull  allait  donner  des 
ordres  en  conséquence. 

35 
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Des  lellres  |)aleiites  du  10  mai  1777  avaient  érigé  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Metz  en  chapitre  noble,  et  lui  avak 
accordé  une  décoration.  On  avait  accordé  les  mêmes  privi- 
lèges au  chapitre  de  la  cathédnde  de  Toul  pour  le  dédommager 
du  démenibrenienl  de  son  diocèse. 

C  était  là  de  malheureuses  conceptions  auxquelles  le  Par- 
lement ne  s  associa  quà  regret  et  comme  contraiot,  en 
enregistrant  les  lettres  patentes  qui  constituaient  ces  chapitres 
nobles.  Le  Parlement  eut  surtout  de  grandes  discussions 
avec  celui  de  la  cathédrale  de  Metz  au  sujet  d*un  règlement 
quil  avait  rédigé  sous  la  date  du  15  mai  1779,  reiaUvement 
à  la  nouvelle  organisation. 

Le  Parlement  envoya  au  roi  un  mémoire  sur  Tédit  d*aoùt 
1781,  qui  augmentait  rimpôl  du  sel.  Ce  mémoire  curieux 
et  im|)ortant,  fut  rédigé  par  le  conseiller  Rœderer,  fils  da 
magistrat  qui  avait  tant  contribué  au  rétablissement  du  Par- 
lement en  1775.  Cest  encore  le  même  conseiller  qui  fut 
I  auteur  du  mémoire  envoyé  au  nom  de  la  Cour,  contre  un 
arrêt  du  conseil  du  9  août  1781.  Cet  arrêt  avait  attribué 
aux  régisseurs  des  diligences,  messiigeries  royales  et  du 
roulage ,  le  privilège  exclusif  du  transport  des  marchandises 
jouissant  de  la  faveur  du  transit  ;  il  portait  atteinte  d'ailleurs 
à  la  juridiction  de  la  chambre  consulaire  de  Metz  et  à  laulo- 
rité  de  la  Cour. 

C'est  surtout  à  Toccasion  des  lettres  patentes  du  18  dé- 
cembre 1784,  qui  supprimaient  les  gardes  étalons,  que  le 
Parlement  de  Metz  lit  consigner  ses  observations  dans  un 
mémoire  où  Ton  rend  compte  des  ellbrts  faits  pour  améliorer 
la  race  des  che\au\  dans  les  Trois-Évècbés ,  et  des  movens 
à  lenter  pour  obtenir  cette  amélioration. 

Au  milieu  de  ces  travaux  utiles,  le  Parlement  de  Helz 
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avait  été  soumis  aux  tribulations  qu'il  avait  déjà  souffertes  en 
1764  et  1765,  lorsquil  avait  voulu  punir  un  fonctionnaire 
haut  placé,  accusé  de  concussions. 

En  1781 ,  le  bailliage  de  Metz  avait  commencé  des  pour- 
suites contre  un  garde-magasin  des  fourrages  qui ,  pour  la 
réception  des  denrées  fournies  par  les  cultivateurs,  se  servait 
d'une  fausse  mesure.  La  compagnie  qui  avait  cette  entreprise 
était  puissante;  elle  obtint  du  garde  des  sceaux  une  lettre 
qui  ordonnait  au  bailliage  de  surseoir  aux  poursuites  ;  le 
Parlement,  dans  son  arrêt  du  1*^^  août,  lui  enjoignit  au 
contraire  de  les  continuer  et  «  nonobstant  la  lettre  du  garde 
»  des  sceaux.   » 

Les  actes  d'iniquité  cherchent  toujours  à  se  justifier  par 
des  motifs  tirés  de  la  justice.  Pour  empêcher  le  bailliage  de 
connaître  du  crime  imputé  au  garde-magasin  des  fourrages , 
on  prétendait  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  purement  militaire. 

L'accusé  avait  été  arrêté  par  ordre  du  bailliage,  mais  un 
ordre  ministériel  lui  fit  ouvrir  les  prisons.  La  chambre  de  la 
tournelle  s'assembla  aussitôt  et^  ordonna,  par  arrêt  du  1^*^ 
août,  que  le  lieutenant  criminel  dresserait  procès  -  verbal 
«  de  rcnlévement  forcé  et  clandestin  du  prisonnier.  » 

Un  arrêt  du  conseil  du  roi  du  9  août  cassa  l'arrêt  de  la 
cliambre  de  la  tournelle ,  évoqua  la  procédure  commencée 
au  bailliage  et  renvoya  le  tout  devant  le  commissaire  départi 
dans  la  province  de  Lorraine. 

Le  1 3  août ,  toutes  les  chambres  du  Parlement  rendirent 
un  arrêt  motivé ,  qui  ordonnait  que  des  remontrances  seraient 
faites  et  remises  au  roi  par  une  députation.  Les  considérants 
de  cet  arrêt  sont  conçus  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
cl  les  remontrances  furent  écrites  aussi  avec  vigueur;  elles 
se  terminaient  ainsi  :   «   Toute  commission  extraordinaire 
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»  eu  matière  crimioelle  n*a  pour  objet  aux  yeux  des  peuplés 
»  que  de  perdre  un  innocent  ou  de  sauver  un  coupable. 

«  Si  ce  n'est  pas  le  but  de  cette  institution ,  c'en  est  du 
»  inoins  Teffet. 

«  Ce  préjugé  général  accrédité  par  rexpérience  de  tous 
»  les  siècles ,  doit  détourner  la  sagesse  du  roi  d'user  jamais 
»  de  ce  pouvoir  arbitraire ,  auquel  je  sais ,  disait  Henri-le- 
»  Grand,  que  le  peuple  donne  un  mauvais  nom.  > 

Le  Parlement  fit  en  outre  déposer  en  son  greffe  la  mesure 
arguée  de  faux  cl  les  pièces  de  la  procédure  du  bailliage , 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  statué  sur  les  remontrances. 

Le  roi,  par  une  lettre  de  cachet  du  23  août,  accepta  la 
députatiou  et  ordonna  qu'elle  se  composerait  d*un  président , 
de  deux  anciens  conseillers  et  du  greffier  en  chef  chargé 
d'apporter  le  boisseau  et  le  rouleau  argués  de  faux ,  ainsi  que 
les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  Dutertre  et  deux  conseillers  ainsi  que  le 
grcflier  en  chef  se  rendirent  à  Versailles  ;  ils  furent  bien 
accueillis  par  les  ministres ,  ils  ne  le  furent  pas  de  même  par 
le  roi. 

Les  députés  du  Parlement  de  Metz  furent  admis  en  audience 
particulière,  au  château  de  Versailles ,  le  4  septembre  1781. 

M.  le  duc  de  Fronsac ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi ,  introduisit  les  députés  dans  le  cabinet  de  sa  majesté. 
H  ne  leur  fut  pas  permis  de  parler,  Louis  XVI  leur  dit 
aussitôt  :  «  Je  suis  fort  mécontent  de  la  résistance  que  mon 
»  Parlement  de  Metz  a  opposée  à  mes  ordres  ;  remettez-mm 
»  la  |)rocédure  ([ue  je  vous  ai  ordonné  de  m'apportcr ,  je 
»  m  en  ferai  rendre  compte  incessamment  et  je  ferai  con* 
»  nuitre  mes  intentions.  Hctournez  à  Metz ,  je  compte  que 
»  mon  Parlement  me  prouvera  sou  attachement  par  sa  sou- 
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»  mission.  »  Ce  qu'il  y  eut  d^extraordinaire ,  c*est  quen 
sortant  du  cabinet  du  roi ,  Un  officier  de  sa  maison  vint  re- 
mettre de  sa  part  au  président  Dutertre  un  billet  écrit  de  la 
propre  main  de  sa  majesté  et  où  la  réprimande  qu  il  avait 
adressée  aux  députés  était  transcrite. 

Enfin  justice  fut  rendue  au  Parlement ,  on  reconnut  que 
celte  affaire  n  avait  aucun  rapport  au  service  militaire  ;  Tarrét 
du  conseil  du  9  août  fut  révoqué ,  les  pièces  du  procès  et  les 
mesures  fausses  furent  renvoyées  au  bailliage  de  Metz ,  pour 
Tinstruction  y  être  continuée  sauf  Tappel  au  Parlement,  et 
le  roi  ordonna  la  réintégration  de  la  personne  de  Faccusé 
dans  les  prisons  royales. 

La  lettre  par  laquelle  M.  de  Miroménil  annonçait  au  Parle- 
ment ce  résultat ,  était  du  24  septembre  et  se  terminait  ainsi  : 
«  Cet  acte  de  justice  de  la  part  de  sa  majesté  doit  vous  con- 
»  vaincre  de  Tattention  qu  elle  apportera  toujours  au  main- 
»  tien  des  règles  et  des  formes ,  et  que  son  Parlement  n'aurait 
»  pas  du  mettre  tant  de  précipitation  dans  cette  affaire.   » 

Singulier  reproche  !  Si  dans  cette  affaire  il  y  a  eu  de  la 
précipitation  ,  on  ne  peut  pas  Timputer  aux  magistrats  qui 
ont  rempli  leurs  devoirs  avec  fermeté.  Mais  on  peut  la  repro- 
cher à  ces  faibles  ministres  qui,  pour  se  ser\ir  des  expres- 
sions de  Tarrét  du  13  août,  se  sont  laissés  entraîner  «  à  des 
»  actes  arbitraires  sollicités  par  le  crime  et  extorqués  par  le 
»  crédit.  »  On  peut  surtout  reprocher  aux  conseillers  de  la 
couronne  d'avoir  ,  dans  cette  circonstance ,  fait  intervenir  et 
compromis  gravement  la  personne  même  du  roi. 
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CHAPITRE  XX. 


Juifs.  Avocats,  procureurs  et  huissiers. 
Procès  pour  ud  serin.  Echange  d^un  domaine  de  Tévèque  de  leiz. 

AbolilioD  de  pois  de  m  municipaux. 
Disgrâce  el  triomphe.  Suppression  définitif e  da  Parlement. 


Les  Parlements  vont  disparaître  ;  ces  grands  corps  de 
judicature  qui  pendant  des  siècles  avaient  défendu  les  fran- 
chises populaires ,  seront  anéantis  par  l'application  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qu  ils  avaient  propagés  souvent 
avec  courage  et  quelquefois  avec  succès.  L'émancipation  que 
la  révolution  de  1790  va  proclamer,  atteindra  tout  particu- 
lièrement une  partie  nombreuse  de  la  population  de  la  ville 
(le  Metz  :  les  juifs  seront  reconnus  citoyens  français. 

A  la  lin  du  chapitre  V  de  cette  histoire ,  il  a  été  rendu 
compte  de  rétablissement  des  juifs  à  Metz  et  de  leur  aocrois- 
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sèment  sous  la  protection  du  Parlement,  jusqu'à  Fépoqoe  de 
1670.  Il  reste  a  parler  d  eux  depuis  lors  et  à  faire  connaître 
principalement  les  actes  de  cette  Cour  souveraine  en  ce  qui 
les  concerne. 

Parmi  les  humiliations  imposées  aux  juifs;  il  faut  compter 
celle  qui  les  assimilait  à  des  bestiaux ,  en  les  soumettant  à  des 
droits  de  péage  corporel  à  rentrée  des  villes.  Ces  vexations 
barbares  avaient  cessé  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Mets 
avant  1 674 ,  car  une  ordonnance  de  M.  Jacques  de  la  Grange , 
intendant  d*Alsace,  datée  de  Brisac  du  2  mars  de  cette 
année,  déchargea  les  juifs  de  cette  province  des  péages  cor- 
porels ,  et  ordonna  qu'ils  jouiraient  des  mêmes  exemptions 
que  celles  qui  étaient  accordées  aux  juifs  de  la  généralité  de 
Metz.  L'abolition  du  péage  corporel  avait  sans  doute  été 
sanctionnée  par  le  Parlement  de  cette  ville,  mais  on  n*a  pas 
retrouvé  les  arrêts  qui  la  constatent. 

En  1 684 ,  un  juif  nommé  Axel  avait  été  assassiné  sur  le 
grand  chemin  de  Sarrelouis  à  Lichtembcrg.  Le  coupable 
avait  été  arrêté  et  condamné,  par  le  bailliage  de  Lichtemberg , 
à  être  roué  vif.  Sur  les  conclusions  du  procureur  général  de 
Corbcron ,  cette  sentence  fut  confirmée  par  le  Parlement  de 
Metz. 

Un  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  16  juillet  1695,  permit 
aux  juifs  de  faire  dans  leurs  maisons  le  commerce  de  toutes 
marchandises  neuves  et  étrangères.  Les  merciers,  qui  leur 
contestaient  ce  droit,  se  pourvurent  vainement  au  conseil  du 
roi  contre  Tarrêt  de  la  Cour;  ils  furent  déboutés  de  leur 
pourvoi. 

Ces  deux  arrêts  démontrent  que  le  Parlement  savait  rendre 
justice  aux  juifs. 

Dans  les  temps  anciens  ,  les  juifs  étaient  partout  désignés 
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par  un  signe  distinctif.  Au  Xlil"^  siècle  y  le  concile  de  Latraa 
lavait  expressément  ordonné,  et,  quoique  les  conciles  de 
Narbonne  et  de  Béziers  eussent  décidé  qu*ils  auraient  pour 
marque  une  roue  sur  la  poitrine ,  sans  doute  comme  symbole 
du  supplice  qu  ils  méritaient ,  cependant  cette  marque  n'était 
pas  la  même  dans  tous  les  pays.  Ainsi  à  Avignon ,  ils  por- 
taient un  cliapeau  jaune ,  à  Prague  une  manche  jaune ,  en 
Pologne  des  bonnets  à  poil  sous  un  grand  feutre  percé  et 
rabattu,  et  en  d autres  contrées  un  petit  chapeau  pointu. 

Quand  Metz  était  ville  impériale ,  elle  avait ,  à  différentes 
époques ,  souiïert  des  juifs  dans  ses  murs ,  et  ils  portaient 
alors  un  costume  bien  distinctif  ;  ils  étaient  vêtus  d*une  espèce 
de  manteau  et  avaient  un  chapeau  de  forme  tyrolienne. 

C  est  dans  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz  ,  pour  la  police 
générale,  que  se  trouvent  rappelées  les  dispositions  relatives 
à  la  coiffure  des  juifs ,  depuis  la  domination  française. 

L'obligation  imposée  aux  juifs  de  Metz  de  se  couvrir  de 
chapeaux  jaunes  existait  au  XVII®  siècle ,  car  un  ordre  du 
roi  en  date  du  i  octobre  1657  permit  à  leur  rabbin  et  à  sept 
d  entre  eux  chargés  des  affaires  de  la  communauté,  de 
porter  des  chapeaux  noirs  dans  la  ville ,  et  à  tous  indistinc- 
tement d'en  porter  à  la  campagne. 

Les  arrêts  rendus  par  le  Parlement  pour  la  police  générale 
en  170el,  1707  et  1708  rappelèrent  encore  l'obligation  pour 
les  juifs  «  de  porter  des  chapeaux  jaunes  dans  la  ville ,  à 
»  l'exception  de  ceux  qui  sont  commis  et  préposés  par  leur 
»  communauté  pour  la  direction  de  leurs  affaires ,  au  nombre 

»  de  sept lesquels  chapeaux  jaunes ,  ils  seront  tenus 

»  de  porter  comme  dessus,  à  peine  de  3  livres  d'amende  cl 
»  de  6  livres  d'aumône ,  applicables  à  l'hôpital  S^-Nicolas.  » 

On  permit  ensuite  aux  juifs  de  se  débarrasser  de  rhumi- 
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liante  coilfure ,  moyeunant  certaines  sommes  destinées  à  des 
œuvres  de  bienfaisance ,  et  peu  à  peu  les  chapeaux  jaunes 
disparurent.  Vers  le  milieu  du  XVIII^  siècle ,  les  juifs  ne  se 
distinguaient  plus  à  Metz  que  par  un  chapeau  sans  forme , 
un  petit  manteau  noir ,  un  rabat  blanc  et  une  longue  barbe. 

Une  déclaration  du  roi,  du  36  août  1710,  exigea  avec 
raison  des  juifs  de  Metz,  /atsont  màxfM  commerce^  qu*ils 
tinssent  des  registres  en  langue  française  ;  cette  déclaration 
fut  enregistrée  au  Parlement  le  23  septembre  suivant. 

Ils  avaient  trouvé  un  protecteur  dans  M.  Pellart  de  Givry , 
conseiller  dlionncur  au  Parlement  et  lieutenant  pour  le  roi 
au  gouvernement  de  Metz  depuis  1678.  La  malheureuse 
affaire  de  1670  avait,  en  éveillant  les  animositës  populaires, 
aggravé  la  position  déjà  si  triste  des  juifs  ;  H.  Pellart  de 
Givry  les  soumit  à  une  surveillance  tutélaire. 

Du  reste ,  les  sentiments  généreux  du  lieutenant  du  gou- 
verneur furent  récompensés,  et  les  juifs  achetèrent  largement 
la  protection  qu*ils  avaient  obtenue.  Ils  consentirent  à  payer 
annuellement  à  M.  le  duc  de  Brancas ,  qui  avait  épousé  la 
fille  du  comte  Frcmyn  de  Moras ,  président  à  mortier  au 
Parlement,  et  à  Madame  la  comtesse  de  Fontaine,  fille  de 
M.  Pellart  de  Givry,  une  somme  de  40  livres  par  chaque 
famille  établie  à  Metz  ou  dans  le  département.  Cette 
imposition  fut  colorée  du  nom  de  don  fait  par  le  roi ,  et  œ 
prétendu  don  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  conseil  d*é(at  du 
9  mars  1716,  enregistré  au  Parlement  de  Metz  le  93  du 
même  mois.  Le  nombre  des  familles  juives  établies  à  Metz 
seulement,  s'élevait  aloi*s  à  480  ;  c était  donc  15,000  livres 
environ  que  Ton  prélevait  sur  eux  chaque  année. 

Le  2  septembre  1751 ,  le  Parlement  enregistra  un  brevet 
du  roi  obtenu  par  .M.  le  duc  de  Lauraguais,  chevalier  de  la 
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Toisoii-d'Or ,  lieutenant  général  des  années  de  sa  majesté. 
Ce  brevet  prorogeait  jusqu'à  1 805  le  don  d*une  somme  de 
20,000  livres,  à  prélever  sur  la  communauté  des  juifs  de 
Metz  :  c'était  probablement  la  continuation  de  la  subvention 
créée  d'abord  en  faveur  du  duc  de  Brancas  et  de  la  comtesse 
de  Fontaine. 

La  protection  achetée  par  les  juifs  ne  fut  pas  stérile.  Ils 
obtinrent  de  Louis  XV,  sous  la  date  du  9  juillet  1718,  des 
lettres  confirmatives  de  leurs  privilèges  ;  elles  furent  enre- 
gistrées au  Parlement  le  3  septembre  suivant,  mais  avec 
quelques  modifications. 

Les  juifs,  formant  une  nation  au  milieu  de  toutes  les  nations, 
avaient  des  juges  particuliers  et  des  lois  particulières.  Leurs 
contestations  se  réglaient  devant  le  rabbin  de  leur  conunu- 
nauté ,  et  ils  avaient  la  précaution  de  faire  venir  leur  rabbin 
de  loin ,  pour  qu'il  n'eût  pas  de  parents  parmi  ses  justiciables 
et  qu'il  ne  favorisât  personne.  Ainsi  le  21  janvier«1671 ,  le 
Parlement  donna  permission  à  un  juif  allemand ,  Gerson ,  de 
Houlz ,  de  s'établir  à  Metz  ;  des  lettres  patentes  du  roi  avaient 
accordé  aux  juifs  de  cette  ville  d'avoir  pour  raby  ou  rabbin  ce 
Gerson  ,  et  la  Cour  lui  accorda  les  mêmes  privilèges  que  ceux 
dont  jouissait  le  précédent  rabbin  Jonas,  le  Polonais. 

Des  lettres  patentes  du  roi  données  à  Versailles  le  20  août 
1742,  ordonnèrent  que  les  chefs  de  la  communauté  des 
juifs  de  Metz  formeraient  un  recueil  en  langue  française  de 
leurs  coutumes  et  usages  en  matière  civile  ;  ces  lettres  pa- 
tentes furent  enregistrées  au  Parlement  le  30  du  même  mois. 

Le  recueil  fourni  par  les  juifs  était  prolixe  et  chargé 
(le  détails  inutiles.  Le  savant  jurisconsulte  Nicofas-Pranç(HS 
Lançon,  conseiller  au  Parlement,  en  fit  un  extrait  qu'il  dé- 
posa au  greffe  de  la  Cour  le  il  mars  1743. 
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Lannéc  suivante ,  le  Parlement  s*occupa  encore  de  Teia- 
men  des  coutumes  juives ,  notamment  dans  sa  rénnion  da 
30  février;  elles  n'étaient  pas  encore  homologuées  en  1760, 
il  est  même  probable  qu'elles  ne  Font  jamais  été.  Le  recnefl 
des  coutumes  juives  et  Textrait  de  M.  Lançon  onl  été  impri- 
mes  à  Metz  en  1786  chez  la  veuve  Antoine. 

Lors  des  fêtes  célébrées  à  Metz  en  1751  pour  la  naîssanee 
du  duc  de  Bourgogne ,  les  juifs  organisèrent  lue  brillante 
cavalcade  que  Rallus  a  longuement  di'crite  dans  ses  annales. 
Cette  cavalcade ,  avant  de  parcourir  toutes  les  rues ,  avait 
été  présenter  ses  hommages  au  maréchal  de  Belle-fsie ,  à 
levêque,  à  l'intendant  et  au  maitre-échevin.  Le  premier 
président  du  Parlement ,  Mathieu  de  Montholon ,  n'avait  pas 
été  oublié. 

En  1769,  la  Cour  dut  intervenir  pour  protéger  les  joîfi 
contre  les  conséquences  fâcheuses  des  bruits  jnquîétants 
répandus, dans  le  public  :  on  disait  que  le  quartier  des  joifc 
était  infecté  d  une  maladie  contagieuse.  Sur  la  requMe  da 
syndic  de  leur  communauté,  le  Parlement  conunit,  le  26 
mai  1769,  MM.  Itrunier,  premier  médecin  du  roi  à  l'hôpital 
militaire  de  Metz ,  et  Bouquet,  chirurgien  juré,  pour  visîler 
le  jour  même  tous  les  jiW'nïiges  du  ((uartier  juif,  &  Feffet  de 
reconnailn^  les  maladies  qui  pouvaient  y  régner,  et  spécifier 
leur  nombre  et  leur  qualité.  Trois  jours  après,  la  Conr, 
sur  le  vu  du  rapport  des  médecins  par  eux  affirmé  devant 
les  conseiilei's  de  Saint-Biaise  et  Bertrand ,  rendit  on  arrêt 
«  faisant  défenses  à  toutes  personnes  d'iasinuer  ni  de  ré- 
»  pandm  dans  le  public  qu'il  y  eiit  aucune  maladie  eon- 
»  tagieus(>%>u  épidémic|ue  dans  le  quartier  des  juifs,  à  peine 
»  d'être  |HHirsuivies  selon  la  rigueur  des  cas.  »  Il  Ait  en 
oiiiic  iHiinis  à  la  communauté  des  juifs  de  faire  imprimer 
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à  leurs  frais  cet  arrêt  et  de  le  faire  afficher  partout  où 
besoin  serait. 

Le  17  mai  1777,  le  Parlemeut  enregistra  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  confirmatives  des  privilèges  des  juifis.  Cet  en- 
registrement n'eut  lieu  qu  a  la  condition  qu'après  avoir  subi 
la  juridiction  de  leur  rabbin  et  des  chefs  de  leur  communauté, 
il  leur  serait  libre  de  se  pourvoir  par  action  nouvelle  par- 
devant  les  juges  royaux  compétents ,  sans  que  le  rabbin  put 
user  de  censure  envers  eux  ;  on  prononçait  anatlième  contre 
ceux  qui  reconnaissaient  d'autres  juges  que  les  rabbins  ou 
les  chefs  de  la  communauté. 

Le  Parlement  donna  une  dernière  preuve  de  lesprit  de 
justice  qui  Tanimait  à  Tégard  des  juifs.  Eu  1786,  une 
brochure  sans  nom  dauteur  ni  d'imprimeur  avait  été 
répandue  dans  la  ville  de  Metz.  Cet  ouvrage  intitulé  Le  cri 
du  ciloyen  contre  les  juifs  était  du  à  M.  Aubert-Dubayet ,  qui 
devint  |)lus  lard  ministre  de  la  guerre  et  ambassadeur  à 
Constantinople. 

Isaie  Béer  Bing  avait  répondu  au  Cri  du  citoyen  par  une 
lettre  imprimée  à  Metz  en  1787  chez  Jean-Baptiste  Collignou. 
Mais  le  Parlemeut  n'avait  pas  attendu  l'impression  de  cette 
réponse  pour  se  prononcer  contre  la  brochure  qui  attaquait 
les  juifs.  Par  arrêt  du  8  juillet  1786 ,  la  Cour  avait  ordonné 
que  le  Cri  du  citoyen  serait  supprimé  comme  injurieux  et  diffa- 
matoire et  comme  contraire  aux  règlements  de  la  librairie. 

La  conduite  du  Parlement  de  Metz  à  l'égard  des  juifs  a 
été  exposée.  Il  faut  maintenant  juger  cette  conduite  ;  mais 
pour  le  faire  avec  impartialité ,  il  est  nécessaire  de  constater 
ce  qu'étaient  les  juifs  avant  la  révolution  de  1790. 

En  1 557 ,  il  n'y  avait  encore  (|ue  quatre  familles  juives  à 
Metz.  Elles  ne  se  sont  pas  mêlées  avec  les  habitants  du  ppys 
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et  ne  se  sont  pas  recrutées  parmi  eux.  Cependant  après 
deux  siècles  seulement ,  la  population  des  juife  dans  la  ville 
de  Metz  s*élevait,  en  1 782,  à  o  ou  6,000  âmes ,  c'est  du  moîiis 
le  chiffre  donné  par  M^  Gabriel,  doyen  et  ancien  bâtonnier 
des  avocats  du  Parlement.  U\  où  la  population  s'augmente 
dans  de  semblables  proportions ,  la  tyrannie  n'existe  pas  ; 
on  peut  donc  tenir  pour  démontré  que  les  juifs  de  Metz , 
sous  la  domination  française  et  principalement  sous  la  juri- 
diction du  Parlement,  ont  joui  d'une  grande  sécurité  et 
d'une  large  protection. 

Les  juifs  étaient  en  1 790  ce  qu'ils  étaient  eo  i  655  »  Ion 
de  rétablissement  du  Parlement.  La  force  des  choses ,  b 
contrainte  qui  pesait  sur  eux  et  la  nature  même  de  leurs  lois, 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Us  n'avaient  pas 
changé  depuis  1800  ans  et  ils  constituaient  toujours  les  d^NÎs 
d  un  peuple  dont  les  lois  étaient  tout  à  la  fois  politiques  et 
civiles,  morales  et  religieuses. 

Il)  document  irrécusable  fait  connaître  ce  qu'étaient  les  jaife 
à  Metz  en  1744,  et  par  conséquent  encore  en  1790.  Quand 
ils  furent  admis  à  présenter  leurs  hommages  à  Louis  XV,  ils 
vinrent  en  grande  solemnité  saluer  sa  majesté  et  déployèrent 
à  cette  occiision  une  pompe  vraiment  orientale. 

Le  ^rand  rabbin  ,  à  la  tête  des  vieillards ,  adressa  an  ni 
une  harangue  en  hébreu  ;  en  voici  les  principaux  passages  : 

«  Notre  très-puissant  grand  monarque  et  seigneor,  dont 
»  le  trône  est  appuyé  sur  Téquité  el  la  justice,  k$  Hébreux 
»  vos  fidèles  sujets  reposant  à  Tombre  de  votre  protection  el 
»  tolérés  par  grâce  spéciale  dims  le  royaume  que  les  rais 
»  vos  prédécesseurs  et  voire  majesté  avez  eu  en  héritage 
»  du  seigneur  le  Dieu  dlsraël,  se  prosternent  pour  baiser  la 
»  terre  où  sont  les  vestiges  de  votre  grandeur  suprême. 
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«  Que  le  trône  de  votre  majesté  soit  élevé  à  tel  point , 
»  que  les  Ethiopiens  viennent  se  prosterner  devant  lui  et 
»  que  vos  ennemis  soient  réduits  à  mordre  la  terre  ;  que 
»  tous  les  rois  de  Tunivers  vous  soient  soumis  et  toutes 
»  les  nations  assujetties.  Nous  supplions  ce  même  Dieu  qui 
»  autrefois  envoya  son  ange  pour  conduire  Josué ,  lorsqu'il 
»  marchait  à  la  défaite  des  trente  et  un  rois  de  la  terre 
»  promise ,  de  renvoyer  également  pour  guider  les  pas  de 
»  voire  majesté  et  Taider  à  humiJier  ses  ennemis  ;  que  ce 
>  Dieu  qui  fit  entendre  un  bruit  terrible  lorsqu'il  accompagna 
»  le  roi  David  qui  combattait  les  Philistins,  veuille  bien 
»  accompagner  votre  majesté  ,  qu'il  fasse  fendre  les  nues 
»  par  l'éclat  de  sa  présence  et  qu'il  en  fasse  sortir  la  foudre 
»  sur  la  tôte  de  tous  vos  ennemis.  Qu'enfin  ce  Dieu  qui  par 
»  son  ange  envoyé  au  roi  Ezéchias,  a  exterminé  183,000 
»  Assyriens  dans  une  seule  nuit ,  n'épargne  pas  un  de  ceux 
»  qui  ont  osé  lever  le  bras  contre  votre  majesté.  Ce  sont, 
»  sire,  les  vœux  que  nous   formons  pour  elle  en   nous 
»  prosternant  à  ses  pieds.  J'ose  la  conjurer  pour  toute  ma 
»  nation  de  vouloir  bien  continuer  à  nous  proléger.   » 

Dans  ce  discours  prononcé  en  langue  hébraïque ,  on  ne 
trouve  pas  l'expression  d'aucun  sentiment  national  fran- 
çais. Les  juifs  de  Metz  appellent  Louis XV  leur  roi,  mais 
ils  restent  les  Hébreux  ses  fidèles  sujets.  Ils  se  prosternent 
aux  pieds  du  monarque ,  mais  ce  n'est  pas  avec  la  dignité 
des  preux  chevaliers  d'autrefois,  c'est  avec  l'humilité  d'une 
peuplade  amenée  tremblante  devant  un  ancien  roi  d'Assyrie  ; 
s'ils  font  des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de  Louis  XV, 
ce  sont  des  vœux  d'extermination  et  de  vengence  semblables 
à  ceux  qui  ont  été  proférés  par  les  premiers  enfants  d'Israël  ; 
enfin  ils  ne  prononcent  pas  même  le  nom  glorieux  de  la 


—  S20  — 

Finance  et  ils  ne  pensent  à  appeler  la  bienveillanee  royale 
que  sur  la  nation  juive. 

Les  juils  formaient  donc  un  peuple  à  part  ;  dès  Ion  k 
Parlement  de  Metz  n'aurait  qu*à  répondre  des  vexations 
inutiles  qu'il  aurait  commises  ou  tolérées  à  leur  égard.  Maïs 
en  les  traitant  comme  des  étrangers ,  en  leur  refusant  toutes 
les  prérogatives  attachées  à  la  nationalité  française ,  le  Par- 
lement restait  consciencieusement  dans  les  limites  de  ses 
devoirs.  Les  juifs  ne  pouvaient  invoquer  que  les  dispositioDS 
générales  du  droit  des  gens  ;  le  Parlement  ne  devait  pas 
leur  en  refuser  le  bénéfice  ;  la  loi  française  ne  devait  pas  leur 
accorder  davantage. 

Cependant  un  décret  de  rassemblée  nationale  a  dèdarè 
que  tous  les  juifs  nés  et  domiciliés  en  France  étaient  citoyens 
français.  Pour  que  le  bénéfice  fut  complet,  il  eût  fiidlu  dioisir 
un  roi  parmi  les  enfants  d'Israël  et  proclamer  pour  chartr 
constitutionnelle  la  loi  de  Moïse. 

Cette  émancipation  n  a  été  qu  une  prime  accordée  à  Tabu- 
don  de  leui's  croyances  religieuses  et  nationales.  Lesjoifc 
devenus  Français  de  c«eur  ont  cessé  d'appartenir  à  la  nation 
juive,  ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  particulières  on 
publi(|ues  (pii  les  astreignent  à  un  travail  quelconque  le  jov 
du  sabbat  et  des  grandes  fêles ,  ont  foulé  aux  pieds  les  dé- 
fenses portées  par  les  anciennes  lois  des  Hébreux,  il  en  est  de 
même  pour  ceux  qui  veulent  exercer  leurs  droits  politiques; 
ils  ne  les  exercent  souvent  qu'au  mépris  de  leur  religîon , 
car  les  juifs  ne  trouvent  pas  toujours  chez  rantoriiè  une 
i'ompluisanoo  qui  se  plie  à  leurs  scrupules  de  oonsdeoee , 
comme  cela  s'est  fait  à  Metz  depuis  1830.  Une  élection  avait 
été  fixée  par  mégarde  h  un  samedi ,  on  Ta  reportée  à  on 
autre  jour  parce  quVm  ne  voulait  pas  se  priver  du 
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des  électeurs  Israélites  ;  ceux-ci  avaient  déclaré  que  la  religion 
judaïque  ne  leur  permettait  pas  d'écrire  leurs  voles  un 
jour  du  sabbat. 

C'est  pour  sortir  de  cette  position  fausse  que  des  juifs 
éclairés  et  animés  d'un  véritable  patriotisme ,  ont  tenté  de 
réformer  leur  religion  et  leur  culte  et  de  les  concilier  avec 
l'accomplissement  des  devoirs  communs  de  la  société  civile 
et  politique.  Mais  comment  faire  entendre  raison  à  ceux  qui 
tous  les  jours  prient  sérieusement  le  Dieu  d'Israël  de  relever 
le  temple  de  Sion  et  d'envoyer  à  ses  enfants  le  Messie  qu'il 
leur  a  promis. 

La  révolution  française  va  ouvrir  aussi  une  large  carrière 
aux  membres  du  barreau.  On  va  montrer  comment  ils  ont 
grandi  sous  la  protection  du  Parlement  de  Metz ,  et  on  aura 
à  dire  en  même  temps  quelques  mots  sur  les  procureurs  et 
les  huissiers  ainsi  que  sur  leurs  clercs. 

Dans  les  premiers  temps  du  Parlement ,  les  avocats ,  les 
procureurs  et  les  huissiers  ne  formaient  pour  ainsi  dire  qu'un 
corps  uni  par  les  mêmes  intérêts.  En  1659,  lors  de  la 
déroute  du  marquis  de  Feuquières  devant  Thionville,  les 
Trois-Évèchés  furent  menacés  par  l'ennemi.  Le  Parlement 
siégeait  alors  à  Toul  ;  les  avocats ,  les  procureurs  et  les 
huissiers  qui  nY'laient  pas  originaires  de  cette  ville  et  n'avaient 
fait  qu'y  suivre  la  Cour,  avaient  été  jusque  là  exempts  de 
monter  la  garde  ,  mais  l'imminence  du  danger  les  força  à 
prendre  les  armes.  Quand  la  sécurité  fut  rétablie ,  ils  vou- 
lurent jouir  de  leurs  immunités,  mais  le  gouverneur  de 
Toul  prétendit  les  astreindre  à  continuer  le  service.  Us 
adressèrent  une  plainte  commune ,  et  un  arrêt  du  conseil 
du  roi,  en  date  du  23  septembre  1639,  les  maintint  dans 
leurs  privilèges  ;  d'ailleurs  il  n'existait  pas  alors  entre  les 
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avociils ,  les  procui-eurs  et  les  huissiers ,  el  entre  cens-d  et 
les  magistrats  eux-mêmes  cette  ligne  de  démarcation  qui  existe 
aujourd'hui.  Dans  un  bal  donné  le  27  novembre  1646,  par 
messire  Bénigne  Rossuet ,  conseiller  au  Parlement ,  se  troa- 
vaient  non-seulement  de^  avocats  et  des  procureors ,  nu» 
cnrore  des  huissiei*s  et  leurs  femmes. 

Quoiqu'un  arrêt  du  Parlement ,  en  date  du  9  mars  1 640 , 
eût  ordonné  Tunion  des  avocat<^  et  des  procureurs ,  et  par 
conséquent  mis  de  côté  les  huissiers ,  ceux-ci ,  ainsi  que  les 
avocats  et  les  procureurs ,  se  réunissaient  souvent  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  communs.  Ils  agirent  de  concert  en 
1 G43  pour  se  plaindre  des  logements  de  guerre  dont  on  les 
avait  accablés  |)endant  le  séjour  du  régiment  de  Bentivoglîo. 
En  1 652 ,  le  Parlement  mit  sur  la  même  ligne  les  avocats ,  les 
prooureui^s  ,  les  grefliers  et  les  huissiers ,  et  les  exempta  du 
logement  des  gens  de  guerre.  Les  échevins  de  la  ville  de  Toui 
ne  voulant  pas  respecter  c<^  exemptions ,  une  ordonnance  du 
roi ,  du  1  i)  juillet  i  G;i5 ,  dispensa  de  tout  logement  les  proci- 
reui's ,  les  grefliei*s  et  les  huissiers ,  et  quinze  des  plus  andcM 
avocats  à  désigner  par  la  Cour  parmi  les  plus  méritants.  Le 
nombre  des  membres  du  barreau  du  Parlement  de  Metz  s'étaol 
beaucoup  accru  en  1661 ,  un  ordre  du  roi  porta  à  vingit-cinq 
les  avocats  exempts  de  logements  militaires. 

A  peine;  les  avoi*ats  et  les  procureurs  avaient-ils  fiNiné 
seule  comnumauté  qu'ils  élevèrent  de  hautes  prétentions. 
voulurent  avoir  le  pas  dans  les  cérémonies  publiques  sur 
le  niaitre-échevin ,  les  échevins  et  les  magistrats  de  la  viDe 
de  Toul.  Le  Parlement  dut  par  son  arrêt  du  1 1  avril  1641 , 
remetti*e  les  avocats  et  les  procureiu*s  à  leur  place ,  en  kir 
enjoignant  «  de  ne  rien  entreprendre  pour  ladite  préséanee 
»  sur  lesdits  magistrats.   » 


t 


-    52.^  — 

Olle  communaulé  des  avocats  el  des  proeureurs  a  existé 
presque  autant  (jue  le  Parlement  lui-nu^rae.  Ils  eurent  toujours 
en  commun  certains  privilèges  et  Tobligation  de  renouveler 
leur  serment  à  chaque  rentK*e  de  la  Cour. 

C'est  vers  1750  seulement  que  les  avocats  de  Paris  ne 
trouvant  pas  assez  relevé  le  titre  de  communauté  et  de  corps, 
prirent  c^lui  d'ordre.  Dans  leurs  discussions  avec  le  cardinal 
de  Fleury  pour  la  bulle  unigenitus,  ils  répétèrent  si  souvent 
Tordre  des  avocuits ,  que  le  public  s  y  accoutuma  ;  ils  ne  for- 
maient  cependant  ni  un  ordre  de  TEtat ,  ni  un  ordre  militaire , 
ni  un  onire  religieux.  Les  avocats  des  autres  Parlements 
imitèn»nt  bientôt  leurs  confréries  de  Paris. 

Ce  fut  en  1701  siudement  que  les  avocats  du  Parlement  de 
Metz  conçurent  le  projet  d'établir  une  bibliothèque  commune. 
Par  son  arrêté  du  21  mai  de  cette  anm^e,  le  Parlement  au- 
torisa les  membres  du  barreau  à  faire  transporter  la  chapelle,^ 
du  côté  gauche  où  elle  était ,  dans  la  salle  basse  du  palais, 
au  côté  droit  de  la  salle.  On  leur  acconla,  sous  le  l>on  plaisir 
du  roi,  sur  remplacement  de  Tancienne  cha|)elle,  le  terrain 
nécessaire  pour  disposer  une  bibliothèque  et  un  salon  d'entrée. 
Ce  fut  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  qu'ils  tinrent  eur 
chand)re  de  consultations  ;  elle  fut  organisc^e  par  M''  Rœderer , 
luitonnier  des  avo<*ats  et  substitut  du  procureur  général ,  et 
par  M*  Gabriel,  doyen  de  Tordre.  Les  conférences  qui  eurent 
lieu  dans  la  bibliothèque  furent  d  abord  suivies  avec  ardeur; 
cette  ardeur  se  ralentit  bient(>t. 

Ijcs  avcK'ats  se  cotisèrent  pour  couvrir  les  frais  de  cet  éta- 
blissement utile  et  honorable  :  mais  l'un  d  eux  montra  dans 
cette  occasion  une  opposition  intéressée  qui  lui  valut ,  avee 
l'agrément  du  Parlement ,  des  poursuites  disciplinaires. 

C^tte  bibliothèque  se  composait  de  vingt  miUe  volmnes  : 


« 
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quand  la  révolution  éclata,  elle  fut  vendue  et  dispersée. 
Pendant  un  siècle  et  demi  que  le  Parlement  de  Metz  a  duré, 
1923  avocats  s  y  sont  fait  recevoir;  Il  faut  ajouter  à  ce  nombre 
une  trentaine  d'avocats  des  autres  Parlements,  lesquels  se 
sont  fixés  à  Metz.  Le  premier  avocat  reçu,  Philippe Praillon, 
Ta  été  le  6  février  1G34;  le  dernier  fut  Guillaume  Boor- 
guin ,  qui  Fa  été  le  17  septembre  1790. 

Les  procureurs  et  les  huissiers  sont  encore  aujourd'hui  ce 
qu'ils  étaient  avant  la  révolution  de  1790,  quoique  les 
premiers  aient  changé  de  nom.  Mais  la  tourmente  politique 
qui  bouleversa  le  Parlement  de  Metz ,  emporta  pour  toujours 
le  premier  huissier,  qui  n'a  plus  son  analogue  dans  les  temps 
modernes. 

Le  premier  huissier  n'avait  pas  seulement  un  costume 
magnifique,  il  jouissait  encore  d'une  position  très-honorable. 
yM.  Asse,  le  premier  qui  fut  investi  de  ces  fonctions  au  Parle- 
ment de  Metz,  lors  de  la  création  de  cette  Cour  souveraine , 
était  rallié  et  Thùte  d'un  de  Messieurs  les  conseillers.  M.  Lau- 
rent Midard  fut  l'un  de  ceux  qui  remplirent  les  derniers  cette 
charge;  il  avait  le  titre  decuyer,  et  après  plus  de  vingt 
années  de  service ,  il  avait  obtenu  des  lettres  d'honneur  qui 
furent  enrejrislrées  au  Parlement  le  5  mai  1781. 

Dans  les  cérémonies  publiques  et  particulières ,  le  premier 
huissier  avait  la  préséance  sur  les  procureurs;  ce  rang  lui 
avait  été  accordé  par  l'arrêt  du  (5  juin  1643. 

L'un  des  principaux  devoirs  du  premier  huissier  était  de 
se  rendre  chez  le  premier  président,  le  président  à  mortier 
ou  le  conseiller  chargé  de  présider  la  grande  chambre,  afin 
de  le  conduire  au  palais,  où  il  recevait  ses  ordres  pour 
l'appel  des  causes,  dont  le  profit  lui  était  exclusivement  at- 
tribué. Pour  les  autres  actes  de  son  ministère,  il  versait 
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Celle  communaulé  des  avocals  el  des  procureurs  a  exislé 
presque  autanl  que  le  Parlement  lui-même.  Ils  eurent  toujours 
en  commun  certains  privilèges  el  Tobligation  de  renouveler 
leur  serment  à  chaque  rentrée  de  la  Cour. 

C'est  vers  1750  seulement  que  les  avocals  de  Paris  ne 
trouvant  pas  assez  relevé  le  titre  de  communauté  el  de  corps, 
prirent  celui  d'ordre.  Dans  leurs  discussions  avec  le  cardinal 
de  Fleury  pour  la  bulle  unigenitus,  ils  répétèrent  si  souvent 
Tordre  des  avocats ,  que  le  public  s  y  accoutuma  ;  ils  ne  for- 
maient  cependant  ni  un  ordre  de  FElat,  ni  un  ordre  militaire , 
ni  un  ordre  religieux.  Les  avocats  des  autres  Parlements 
imitèrent  bientôt  leurs  confrères  de  Paris. 

Ce  fut  en  1761  seulement  que  les  avocats  du  Parlement  de 
Metz  conçurent  le  projet  d'établir  une  bibliothèque  commune. 
Par  son  arrêté  du  21  mai  de  cette  année,  le  Parlement  au- 
torisa les  membres  du  barreau  à  faire  transporter  la  chapelle,^ 
du  côté  gauche  où  elle  était ,  dans  la  salle  basse  du  palais , 
au  côté  droit  de  la  salle.  On  leur  accorda,  sous  le  bon  plaisir 
du  roi ,  sur  remplacement  de  l'ancienne  chapelle ,  le  terrain 
nécessaire  pour  disposer  une  bibliothèque  et  un  salon  d'entrée. 
Ce  fut  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  qu'ils  tinrent  eur 
chambre  de  consultations  ;  elle  fut  organisée  par  M*  Rœderer , 
bâtonnier  des  avocats  et  substitut  du  procureur  général ,  et 
par  M®  Gabriel,  doyen  de  Tordre.  Les  conférences  qui  eurent 
lieu  dans  la  bibliothèque  furent  d'abord  suivies  avec  ardeur; 
cette  ardeur  se  ralentit  bientôt. 

Les  avocats  se  cotisèrent  pour  couvrir  les  frais  de  cet  éta- 
blissement utile  et  honorable  ;  mais  l'un  d'eux  montra  dans 
cette  occasion  une  opposition  intéressée  qui  lui  valut,  avec 
Tagrément  du  Parlement ,  des  poursuites  disciplinaires. 

Cette  bibliothèque  se  composait  de  vingt  mille  volâmes  ; 


1 


—  526  — 

Le  baron  dHuart  avait  résisté  à  la  réclamation  de  TEsca- 
iapc  en  retraite,  et  le  présidial  avait  ordonné  une  enquête. 
Dans  cette  information  comparurent  comme  principaux  témoins 
deux  jeunes  vicaires  de  1  église  de  Saint-Martin  :  tous  deux 
vivaient  encore  il  y  a  quelques  années  ;  Fun  était  le  véné- 
rcd)le  M.  Go,  décédé  curé  de  Notre-Dame  de  Metz;  lautre, 
le  respectable  M.  Cordier,  ancien  curé  de  Semécourt. 
«(:  Le  baron  dlluarl  avait  perdu  son  procès  devant  le  prési- 

dial, mais  il  avait  interjeté  appel  au  Parlement  sous  le 
prétexte  que  son  honneur  étiiit  compromis  par  cette  récla- 
mation, et  que  par  conséquent  le  présidial,  malgré  la 
modicité  de  la  valeur  de  lobjet  en  litige ,  n*avaii  pa  juger 
en  dernier  rcssorl. 

C  est  alors  que  M^  Juzan  de  La  Tour,  membre  distingué  du 
barreau  messin,  (it  paraître,  dans  Tintéret  du  chirurgien- 
major  ,  son  client ,  un  FACTUM  de  60  pages ,  signé  par  un 
procureur  et  imprimé  à  Metz  chez  la  veuve  Antoine,  impri- 
mem*  du  roi  et  de  nosseigneui^  du  Parlement.  Ce  ûicUun  » 
dont  il  a  été  fait  quatre  éditions ,  est  devenu  rare  et  esl 
maintenant  recherché. 

Cette  brochure,  écrite  avec  beaucoup  de  gaité  et  d'esprit, 
amusa  infiniment  la  ville  de  Metz.  On  n*entendait  parler  que 
de  loiseau  jonquille  du  chirurgien-major,  de  la  turiutaine  de 
M.  le  baron  et  du  joli  air  le  cœur  de  mon  AnnetU. 

L'aflaire  fut  jugée  définitivement  au  Parlement  de  Metz  le 
10  décembre  1785.  Jamais  on  n  avait  vu  dans  la  grande 
chambre  une  telle  afiluence  de  personnes  de  toutes  conditions. 

Le  plaidoyer  spirituellement  incisif  de  M"^  Juzan  de  La  Tour, 
les  conclusions  de  lavocat  général  et  surtout  Tarrét  oonfir- 
matif  de  la  sentence  du  présidial,  furent  applaudis  avec 
transports  ;  le  succès  du  chirurgien-major  fut  complet. 
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On  trouve  une  relation  de  ce  procès  dans  les  Causes  cé- 
lèbresy  édition  in-12  imprimée  à  Paris  en  1786,  488*^  cause, 
tome  134,  67*  volume. 

Au  chagrin  d'avoir  perdu  son  procès  vinrent  se  joindre  pour 
le  baron  d'Huart  bien  des  tribulations.  De  tous  côtés  il  en- 
tendait siffler  à  ses  oreilles  le  maudit  air  du  serin,  lair 
devenu  à  la  mode ,  le  cœur  de  mon  Annette;  et  ayant  été  un 
soir  reconnu  au  théâtre  de  Verdun,  Torchestre  se  mit  à  jouer  ce 
refrain  fatal.  Le  baron  se  fâcha  contre  les  oflicicrs  qui  étaient  les 
auteurs  de  lespièglerie ,  et  il  prouva  à  plusieurs d entre  eux 
que  s'il  perdait  ses  procès  devant  le  présidial  et  devant  le  Par- 
lement, il  savait  les  gagner  en  champ  clos,  les  armes  à  la  main. 

Des  lettres  patentes  données  à  Versailles  au  mois  d'octobre 
1784,  avaient  ratifié  le  contrat  par  lequel  M.  de  Montmo- 
rency-Laval ,  évèque  de  Metz,  cédait  au  roi,  à  titre  d'échange, 
des  bois  dépendants  de  son  évèché ,  pour  être  afledés  au 
service  des  salines  de  la  Lorraine. 

Cette^cession  comprenait  26,883  arpents  et  demi ,  estimés 
2,375,853  livres  5  sols  5  deniers.  Monseigneur  l'évèque 
s'était  réservé  les  droits  de  chauffage,  affouages  et  autres 
usages  qui  devaient  continuer  à  être  servis  aux  différents 
propriétaires  et  usagers;  ces  droits  étaient  estimés  à  la 
somme  de  535,180  livres  13  sols  4  deniers.  Cette  dernière 
somme  étant  déduite  de  l'estimation  générale,  restait  net 
1,825,654  livres  12  sols  1  denier,  formant  la  valeur  des 
bois  cédés.  M^*^  l'évèque  de  Metz  stipulait  en  contre-échange 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  une  rente  perpétuelle  et 
annuelle  de  91,032  livres  14  sols  7  deniers,  payable  de 
quartier  en  quartier  sur  les  revenus  des  salines  des  Trois- 
Evêchés ,  et  dans  le  cas  qu'elles  ne  satinassent  pas ,  sur  les 
revenus  de  la  ferme  générale  des  gabelles. 
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Le  Parlement  de  Metz  n  enregistra  ces  lettres  patentes 
qu'après  avoir  fait  réparer  des  irrégularités  commises  dans 
la  manière  de  procéder  à  cet  échange.  Il  exigea  un  acte  cons- 
tatant le  consentement  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Metz, 
comme  nécessaire  pour  la  validité  de  laliénation  du  domaine 
de  levèché ;  il  exigea  en  outre  une  information  de  commodo 
et  incommoda  pour  s  assurer  de  Texistence  des  causes  cano- 
niques requises  pour  raliénation  des  biens  ecclésiastiques ,  el 
le  dépôt  au  grefle  du  Parlement ,  chambre  des  comptes ,  du 
procès-verbal  dressé  par  les  commissaires  et  par  les  experts. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  obtenu  ces  satisfactions  que  le  Par- 
lement enregistra  cet  acte  de  cession  et  d*èchange,  le  6 
mai  1783. 

Il  était  duu  usage  très-ancien  que  dans  les  baux  des  mo/Mlei 
(impositions  municipales)  de  la  ville  de  Metz,  on  stipulât 
des  pots  de  vin  connus  sous  le  nom  de  mailles.  Ces  pots  de 
vin  formaient  la  principale  rétribution  des  officiers  du  bureau 
municipal  entre  lesquels  ils  se  répartissaient. 

Le  Parlement  pensa  qu  il  serait  plus  honorable  pour  les 
officiers  du  bureau  municipal  de  recevoir  des  gages  Gxes ,  et 
par  son  arrêté  du  31  décembre  1785,  il  provoqua  rabolition 
de  ce  régime  abusif.  Ce  fut  un  des  derniers  actes  par  lesquels 
le  Parlement  signala  sa  surveillance  et  sou  action  sur  ladmi- 
nistration  intérieure  des  villes  de  son  ressort. 

L'assemblée  des  notables  commença  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Dans  cette  assemblée ,  le  Parlement  de  Melz  fut 
représenté  par  son  premier  président,  M.  Ilocquart,  et  par 
son  procureur  général ,  M.  Lançon.  Â  leur  retour,  ils  furent 
('omplin)entés  au  nom  du  barreau  par  M"^  Matliieu  de  Four- 
queux  ,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats. 

Le  Parlement  de  Metz  n'était  plus  ce  corps  puissant  qœ 
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la  main  de  Richelieu  ou  de  Louis  XIV  soutenait,  et  cest  en 
vain  qu'il  voulut  s'opposer  à  Timpulsion  nationale  et  irrésis- 
tible qui  dominait  alors  la  royauté.  Ce  ne  fut  que  du  très- 
exprès  œmmandement  du  roi  qu'il  enregistra  1^  Tédit  portant 
réduction  des  ofliccs  et  notamment  de  la  chambre  des  en- 
quêtes de  la  Cour;  2*"  celui  sur  l'administration  de  la  justice; 
3®  celui  sur  les  vacances  du  Parlement;  4**  celui  qui  proro- 
geait le  second  vingtième  pendant  les  années  1791  et  1792. 
Il  protesta  surtout  contre  l'établissement  de  la  Cour  plénière, 
créée  par  l'édit  du  8  mai  1788,  et  il  fut  l'un  des  huitPar- 
lements  du  royaume  à  qui  celte  opposition  valut  des  lettres 
d'exil. 

Enfin ,  par  sa  déclaration  du  25  septembre ,  Louis  XVI  se 
décida  à  convoquer  les  états  généraux ,  cl  ordonna  que  les  offi- 
ciers des  Parlements  disgraciés  reprendraient  leurs  fonctions. 

Les  ordres  de  sa  majesté  portant  main-levée  des  lettres 
d'exil  de  Messieurs  du  Parlement ,  arrivèrent  à  Metz  le  7 
octobre.  A  midi,  cette  nouvelle  fut  annoncée  au  peuple  par 
la  cloche  de  Mutte  à  laquelle  répondn*ent  toutes  les  cloches 
de  la  ville  et  des  villages  environnants. 

La  rentrée  publique  du  Parlement  eut  lieu  avec  solennité 
le  lundi  20  octobre  ;.  elle  avait  été  annoncée  la  veille  par  la 
cloche  de  Mutte. 

Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  la  Cour.  La  foule  s'en- 
tassa dans  la  grande  chambre  pour  revoir  ses  magistrats;  le 
soir  toute  la  ville  fut  illuminée ,  et  le  journal  du  temps  fait  une 
descri|)lion  emphatique  des  honneurs  rendus  au  Parlement. 

Des  poètes  chantèrent  aussi  ses  louanges.  L'assemblée  des 
trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  s'empressa  de  lui  exprimer 
par  écrit  rattachement  et  le  respect  dont  elle  était  pénétrée. 
Les  villes  cl  les  tribunaux  du  ressort  adressèrent  aussi  dfs 
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félicitations  à  la  Cour.  Longwy  se  distingua  surtoul  par  les 
fétcs  qu'il  célébra  en  Thonneur  du  retour  du  Parlanent. 

La  Cour  obtint  encore  des  témoignages  du  respect  et  de  h 
confiance  qu'elle  inspirait  aux  populations ,  quand ,  après  les 
vacances,  elle  fit  sa  rentrée  le  12  novenibre.  Dans  cette 
cérémonie  à  laquelle  les  officiers  des  bailliages  de  Vie  et  de 
Thionville  voulurent  assister ,  Tavocat  général  Foissey  pro- 
nonça un  discours  relatif  aux  circonstances  politiques  ,  et 
le  respectable  président  de  Cliazelles ,  faisant  les  fonctions 
de  premier  président,  y  répondit  par  une  allocution. 

La  Cour  avait  repris  ses  travaux ,  et  par  un  arrêt  du  29 
novembre  1 788 ,  elle  nomma  des  commissaires  à  Teffet  de 
s'occuper ,  conjointement  avec  les  officiers  municipaux  de  h 
ville  de  Metz ,  de  tout  ce  qui  concernait  la  police  du  marché 
au  blé  ;  les  conseillers  Ganot ,  Goussaud  de  xMontigny ,  Charles 
Durand  et  Poutet  furent  chargés  de  cette  mission.  Le  Parie- 
ment  de  Metz  sétait  toujours  distingué  par  ses  efforts  pour 
soulager  la  misère  des  classes  pauvres,  et  le  malheureux 
hiver  de  1789  lui  fournit  encore  la  triste  occasion  d  exercer 
sa  bienfaisance  ;  les  journaux  du  temps  Font  constaté. 

Les  ovations  populaires  en  l'honneur  du  Parlement  de 
Metz  retentissaient  encore  aux  oreilles  des  magistrats ,  et  ils 
se  faisaient  illusion  sur  la  puissance  et  le  prestige  quib 
avaient  pu  conserver  comme  Cour  souveraine.  D'anciennes 
habitudes  dun  respect  que  le  caractère  personnel  des  ma- 
gistrats justifiait,  avaient  été  le  principal  mobile  de  ces  dé- 
monstrations bruyantes  qui  avaient  entouré  le  Parlement  à 
sa  rentrée  en  1 788 ,  mais  la  force  n'était  plus  en  ses  mains» 
elle  était  tout  entière  maintenant  dans  la  représentation 
nationale. 

In  décret  de  l'assemblée  nationale ,  en  date  du  3  novembre 
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1789,  avait  ordonné  quen  attendant  une  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,  tous  les  Parlements  du  royaume  conti- 
nueraient à  demeurer  en  vacances  et  que  la  chambre  des 
vacations  continuerait  seule  ses  fonctions. 

Le  Parlement  de  Metz  enregistra  cette  décision  le  12  no- 
vembre ,  mais  «  ne  croyant  pas  reconnaître  dans  le  décret 
»  du  3  novembre  et  dans  la  sanction  qui  y  était  jointe,  le 
»  caractère  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obliga- 
»  toires ,  »  la  Cour  protesta  contre  le  décret  de  rassemblée 
nationale  et  contre  la  sanction  que  le  roi  lui  avait  donnie. 

L'assemblée  nationale  instruite  de  celte  opposition,  décréta 
dans  sa  séance  du  17  du  même  mois  que  les  magistrats  du 
Parlement  de  Metz,  signataires  des  protestations,  compa- 
raîtraient à  sa  barre  dans  la  huitaine. 

La  résistance  du  Parlement  avait  causé  une  vive  agi- 
tation à  Metz ,  où  le  peuple  était  .animé  d'un  grand  enthou- 
siasme pour  les  députés  de  la  nation  et  d  une  grande  con- 
fiance dans  leurs  actes.  Cependant  il  fut  sensible  à  la  disgrâce 
du  Parlement ,  et  celui-ci  ayant  retracté  ses  protestations , 
le  comité  municipal  auquel  s'étaient  joints  les  députés  des 
corps ,  compagnies ,  communautés ,  corporations  et  paroisses 
représentant  la  commune  de  Metz ,  se  réunit  le  23  novembre 
et  rédigea  aussitôt  une  supplique  en  faveur  du  Parlement. 
Dans  ce  mémoire  adressé  à  nosseigneurs  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  on  chercha  à  excuser  l'égarement  momentané  de  la 
Cour  souveraine ,  on  fit  valoir  ses  rétractations,  on  repré- 
senta surtout  ce  que  la  comparution  des  magistrats  devant 
la  barre  de  l'assemblée  aurait  d'humiliant  et  de  dangereux. 
«  Ce  transport  d'un  Parlement  en  corps  à  quatre-vingts 
M  lieues,  disait-on,  l'expose  aux  insultes,  aux  huées  des 
»  peuples ,  peut-être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humir 
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»  liatioii  désespérante  comparée  à  Tautique  respect  dont 
»  jouissait  cette  compagnie ,  est ,  comme  Ta  dit  un  de  ses 
»  membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de  mort.  » 
On  voulait  parler  du  discours  que  le  conseiller  au  Parie- 
ment  de  Metz,  le  célèbre  Rœderer  avait  prononcé  le  17  no- 
vembre dans  rassemblée  nationale ,  au  sujet  de  ToppositioD 
faite  par  ses  collègues. 

L  assemblée  nationale  ayant  égard  à  la  supplique  de  la 
ville  de  Metz ,  révoqua ,  dans  sa  séance  du  3S  novembre ,  le 
décret  prononcé  contre  le  Parlement  et  dispensa  les  magis- 
trats de  cette  Cour  souveraine  de  comparaître  à  sa  barre. 
Monseigneur  larchevéque  d'Aix,  président  de  VassemUée 
nationale ,  informa  lui-même  la  ville  de  Metz  du  résultat  de  ses 
sollicitations  ;  il  lui  écrivit  la  lettre  suivante ,  adressée  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune  et  comité  principal  de  Metz  : 

«  Paris,  fe  5  décembre  1789. 

«  Je  me  suis  empressé ,  Messieurs ,  de  rendre  compte  à 
>»  rassemblée  nationale  de  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite 
»  et  du  mémoire  que  vous  lui  avez  adressé.  Elle  a  accueilli 
»  favorablement  la  demande  de  la  commune  de  Metz ,  et 
»  par  égard  pour  ses  pressantes  sollicitations  en  faveur  du 
»  Parlement  de  la  même  ville ,  elle  a  bien  voulu  adoucir  la 
»  rigueur  du  décret  qu'elle  avait  porté  contre  lui.  Lia  conduite 
»  de  la  commune  de  Metz  devait  sans  doute  inspirer  à  Tas- 
»  semblée  nationale  Tintérét  le  plus  sensible  pour  la  cause 
»  qu  elle  a  si  bien  défendue  et  je  me  félicite  d'être  Tinter- 
»  prête  de  ses  sentiments. 

«  Je  suis ,  Messieurs  ,  votre  trés-humble  et  très-obéissant 
»  serviteur, 

x  Signé  :  f  larch.  d'Aix ,  président.  » 
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Dès  ce  inonieut  le  Parlement  de  Metz  neut  plus  d*exis- 
leiice ,  et  la  chambre  des  vacations  tiri*e  de  son  sein ,  fut 
bientôt  remplacée  par  les  tribunaux  de  district. 

Cette  Cour  souveraine  n*est  pas  tombée  sous  les  malé- 
dictions des  |>opulalions  dont  elle  avait  régi  les  int^'^réLs  pendant 
plus  de  I  ;)0  ans ,  et  en  succoml>ant  au  mouvement  national 
qui  devait  renouveler  les  institutions  de  la  France ,  elle  a 
emporté  avec  elle  un  témoignage  glorieux.  Ce  témoignage 
est  consigné  dans  le  mémoire  adressé  à  rassemblée  nationale , 
le  25  novend)re  1 781) ,  mémoire  qui  était  lexpressioa  de 
toutes  les  classes  de  la  >ille  de  Metz. 

«  Cette  (]our  donna  souvent  des  preuves  de  son  zélé 
»  pour  le  |MMiple  ;  elle  consiicra  la  première  les  princi|)es  de 
»  la  réparliliim  proportionnelle  des  im|M')ts,  et  son  courage 
»  à  soutenir  ces  principes ,  attira  sur  S(*s  membres  les  cou|)s 
»  du  des|K)tisme.  Elle  a  rendu  la  justice  avec  infinité  et 
>  l)onté  ;  elle  a  res|MM*té  les  <lroits  des  citoyens  «  elle  leur 
»  a  été  chère  et  res|)ectable.   ■ 


FIN. 
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APPENDICE. 


Présidenls  royaux  el  commissaires  départis  ou  iolendants  dans  les 

Trois-ÉTèchés. 


Pour  compléter  Thisloire  de  radministration  judiciaire 
dans  les  Trois-Évéchès ,  depuis  la  domination  française  en 
1 552  jusqu'à  la  révolution  de  1 790 ,  on  fera  connaître  les 
présidents  royaux  qui  ont  précédé  rétablissement  du  Parie- 
ment ,  ainsi  que  les  commissaires  départis  dans  la  province 
ou  intendants  qui  étaient  investis  de  certains  pouvoirs 
judiciaires  et  avaient  droit  de  séance  au  Parlement. 

PRÉSIDENTS  ROYAUX. 

François  de  TÂubespine  fut  établi  président  royal  à  Metz , 
par  Henri  11,  en  1555,  et  non  en  1569,  comme  il  a  été 
dit  à  la  page  onzième  de  Tlntroduction,  par  suite  d'une 
erreur  de  chiffre  ;  il  remplit  ces  fonctions  jusqu'en  1 5§3. 

Il  avait  été  remplacé ,  la  même  année ,  par  Antoine  de 
Senneton  auquel  a  succédé,  en  1572,  Jacques  Viart,  sei- 
gneur de  Villecazin  et  de  Candot. 
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Jacques  Viart  fut  remplacé  en  1 606  par  Lazare  de  Selve , 
seigneur  de  Breuil  et  de  Marignan. 

En  1619,  une  mutinerie  éclata  parmi  la  bourgeoisie  de 
Metz  :  cette  sédition  est  connue  sous  le  nom  de  la  guerrr 
des  Parpaillos  ;  la  justice  fut  suspendue.  M.  Claude  Marescol 
fut  envoyé  à  Metz  par  ordre  du  roi ,  au  mois  de  septembre, 
afin  d'opérer  le  désurniement  de  la  bourgeoisie  ;  il  quitta  Metz 
en  avril  )  020 ,  après  avoir  rempli  sa  mission.  Il  prenait  le 
titre  de  maître  des  requêtes,  président  des  villes  de  Metz, 
pays  messin  ,  Toul  et  Verdun ,  surintendant  de  la  justice  de 
Metz.  Sa  commission  ne  fut  que  temporaire. 

Michel  (Iharpentier,  nommé  président  royal  en  1622  •  ne 
cessa  d'exercer  quen  16«13,  lors  de  rétablissement  du  Par- 
lement et  de  la  suppression  de  cette  charge. 

INTENDANTS. 

Les  intendants  des  provinces  furent  institués  par  le  rai 
Henri  II  en  il^M  ,  sous  le  nom  de  commissaires  départis 
pour  Texécution  des  ordres  du  roi;  ils  prirent  sous  Louis  XII! 
le  nom  d'intendant. 

Le  premier  intendant  nommé  pour  les  Trois-Évéchés ,  dé- 
pendant alors  du  gouvernement  de  Champagne ,  fut  M.  Isaae 
de  Ju}e,  sieur  de  Moric(|.  Il  |)renait  le  titre  de  maître  des 
requêtes  ,  intendant  des  iinanees  et  justice  de  Champagne, 
villes  et  pays  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun ,  sa  comroissîoQ  est 
datée  de  Paris  du  27  décembre  1650.  L ^intendant  TurfHil , 
dans  ses  mémoires,  n'en  fait  aucune  mention  ;  selon  lai  Tori- 
gine  de  l'intendance  remonte  à  M.  Louis  Chantcreaii-LefebvK, 
en  lOrlô,  et  les  bénédictins,  dans  leur  histoire  de  Metz,  disent 
que  cette  ma^rislrature  n'y  a  |)as  été  connue  avant  163S.  ht 
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l>résiilei)l  Héiiault,  comme  il  a  été  dit  à  la  page  75,  ue  faU 
remouUT  riiitcndance  qu*à  1634,  la  fait  cesser  en  1648  et  ''^' 

renaître  eu  1653.  Cela  était  siins  doute  vrai  poiu*  la  Firance  t^;|^ 

en  général ,  mais  n^est  pas  exact  |>our  les  pays  frontières  de  ,     .' 

TLst.  Lintendance  y  a  été  établie  dès  1630,  et  n*a  pas 
éprouvé  d'interruption. 

Les  intendants  ont  eu  des  attributions  plus  ou  moins 
étendues  et  des  ressorts  plus  ou  moins  grands. 

I^uis  XIII  s  étant  em|)aré  de  la  Lorraine  y  établit  Imten- 
dance.  Le  20  octobre  1633,  M.  Lcmis  (liantei'eau-Lefebvre , 
ancien  intendant  de  Picardie ,  écrivain  distingué ,  fut  nommé 
intendant  de  Lorraine  et  des  é>èchés  de  Metz,  Toul  et  pays 
niesbin.  Jean  Ihirillon  de  MorangLs,  qui  venait  de  procéder  à 
rétablissement  du  Parlement  de  Metz  en  qualité*  de  commis- 
saire* du  n)i ,  avait  été  ncmuné  le  même  jour  intendant  du 
duché  de  Bar;  en  a\ril  1635  ,  Tadministration  de  cette  pro- 
vince fut  réunie  à  Initendance  de  Lorraine. 

Sur  la  iin  de  1636  ,  M.  .\nne  Mangot  sieur  de  Villarceaax , 
maîtres  des  requêtes,  sua^éda  à  M.  Lefebvre. 

En  1637 ,  le  l^irlement  ajant  été  transféré  à  Toul ,  le  roi 
détacha  l'évéché  de  Metz  de  l'intendance  de  Lorraine:  le  21 
mai  1637,  il  nomma  pour  intewlant  de  la  justice  et  police 
de  la  \ille  et  gouvernement  de  Metz,  Nicolas  Riirault,  conseiller 
au  Parlement  et  pn)cureur  général  à  la  r.our  souveraine  de 
Lorraine. 

Kn  1641  ,  les  é\éehés  furent  de  nouveau  réunis  à  Tiiilen- 
danre  de  Ixirraine. 

Nicolas  \  ignier ,  chevalier ,  baron  <lc  Hieey  ,  maJtrr  des 
re<|uèies,  président  au  Parlement  de  Meti,  inlendant  de 
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justice ,  police  et  linance  <le  lorraine ,  Barrois ,  év^hés  de 
Metz,  Toul  et  Verdun,  aunps  et  armées  de  sa  majesté 
depuis 1641  jusquen  1646. 

Jacques-Hector  de  Marie,  seigneiu-  de  Beaubourg,  prési- 
dent au  grand  conseil ,  intendant  de  justice,  police  et  Gnances 
en  Lorraine ,  Barrois ,  cvcchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun , 
cami)s  et  armées  de  sa  majesté de  1G46  à  16S1. 

Charles  Lejay ,  baron  de  Tilly  et  Maison-Rouge,  maître 
des  rcquôles,  intendant  és-dils  pays de  1651  à  1657. 

J(»an-Baplisle  (lolbert ,  chevalier ,  seigneur  de  S*-Povenges , 
inlendanl  ès-dils  pays de  1658  à  1661. 

Charles  Colbert,  marquis  de  Croissy ,  président  au  Parie- 
mont  de  Met/,  intendant  ès-dits  pays ,  Luxembourg  et  Alsace, 
depuis 1661  à  1662. 

Jean  Paul  de  Choisy ,  chevalier ,  seigneur  de  Balleroy  et 
de  Beanmonl,  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Metz, 
intendant  de  la  justice  ,  police  et  tinances  en  la  généralité 
de  Met/. ,  Lu\end)ourg  et  frontières  de  Champagne  ,  Lorraine 
et  Barrois de  1 662  à  1 673. 

Ces  deux  derniers  conservaient  le  litre  d^intendant  de 
Lorraine  et  Barrois  même  pendant  que  le  duc  Charles  IV 
y  ré,i:nait ,  à  cause  des  |)arties  cédées  et  démembrées. 

M.  Poucet  de  la  Biviére,  chevalier,  comte  d^Ablis,  con- 
seiller d'état,  maître  des  re(|uétes,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  généralité  de  Metz ,  Luxembourg  et 
frontière  de  Champagne de  1673  à  1674. 

Antoine  Barillonde  Morangis,  maitre  des  requêtes,  inten- 
dant és-dits  pays de  1674  à  1677. 
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François  Bazin,  chevalier,  seigneur  de  Brandeville  et 
maitre  des  requêtes ,  intendant  ès-dits  pays ,  de  1678  à  1681 . 

Jacques  CharucI,  chevalier,  maître  des  requêtes,  îmen- 
danl  d'Ath  et  Courtrai ,  de  Lorraine  et  Barrois ,  camps  et 
armées  en  1670  ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz,  duché 
de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny. . .  de  1682  à  1691. 

En  1691  on  sépara  encore  levéché  de  Metz. 

Guillaume  de  Sève,  premier  président  au  Parlement  de 
Metz,  seigneur  de  Châtillon,  maître  des  requêtes,  etc.,  fut 
nommé  intendant  au  département  de  Metz,  duché  de  Luxem- 
bourg et  comté  de  Chiny de  1691  à  1696. 

M.  Jean-Baptiste  Desmaretz,  chevalier,  seigneur  de  Vau- 
bourg ,  baron  de  Cramaille ,  maitre  des  requêtes,  eut  Tinten- 
dance  de  Lorraine,  Barrois ,  évêché  de  Toul  et  prévôtés  réunis 
depuis  1691  jusqu'en  1696,  temps  auquel  la  Lorraine  et  le 
Barrois  furent  rendus  au  duc  Léopold  par  le  traité  de 
Riswick. 

Jacques-Etienne  Turgot ,  seigneur  de  Soubsmont ,  et  maître 
des  requêtes ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  duché  de 
Luxembourg ,  comté  de  Chiny ,  frontières  de  Champagne , 
de • 1696  à  1700. 

Dominique  de  Barberie,  seigneur  de  S^-Conlesl,  maitre 
des  requêtes,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  frontière 
de  la  Sarre  et  Luxembourg,  ambassadeur  extraordinaire 
pour  la  paix  de  Baden de  1700  à  1715. 

Louis-Auiruste-Achille  de  llarlav  ,  comte  de  Celv ,  maître 
des  requêtes,  intendant  au  département  de  Metz,  frontières  de 
Champagne ,  du  Luxembourg  et  de  la  Sarre ,  de  1 7 1 6  à  1 720 . 
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Jean-Frauçois  de  Creil,  marquis  de  Creil  -  Bounieieaii , 
conseiller  d'état ,  intendant  ès-dits  pays ,  depuis  le  1 7  aoél 
1 790  jusqu  en mars  1 7iU. 

Antoine-Louis-François  Lefebvre  de  Caumartin,  marquis 
de  Saint-Ange,  eomle  ik  Morel,  maître  des  requêtes, 
intendant  (\s-dits  pays 29  mars  1 754 ,  mars  f  7^)6. 

Jeiin-Louis  de  Ueniage ,  seigneur  de  Vaux ,  conseiller  d  état 
gnind-iToix  de  Tordre  de  Saint- Louis,  intendant  ès-dits 
pays 21  mars  1756,  octobre  1766. 

Charles  -  Alexandre  de  Calonne,  chevalier,  maitre  des 
requêtes ,  intendant  ès-dits  pays. . .  7  octobre  1766, 1788. 

Jean  Depont ,  chevalier ,  seigneur  de  Manderoiu  et  en- 
seiller  hononiirc  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris ,  audlre 
des  recpiètes ,  intendant  ès-dits  pays ,  depuis  le  15  août  1788 
jusqu  a  la  révolution  française. 
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En  li\Tant  à  l'impression  cet  ouvrage,  l'auteur  s'était  proposé  de 
comprendre ,  dans  un  second  volume .  les  renseignements  que ,  penduit 
dix  années  de  recherches,  il  avait  recueillis  sur  phis  de  sept  cents  ma- 
gistrats ayant  appartenu  au  Parlement  de  Metz.  Il  avait  vérifié  For- 
thographe  do  leurs  noms  par  les  signatures  elles-mêmes,  et  constaté 
l'identité  des  familles  par  les  armoiries. 

Il  avait  rassemblé  des  documents  entièrement  inédits  sur  des  hommes 
connus  qui  ont  fiait  partie  de  cette  Cour  souveraine ,  tels  que  les  savante 
bibliothécaires  du  roi ,  Rigault  et  Gorberon ,  le  surintendant  Foucquet , 
le  marquis  de  Louvois ,  le  marquis  de  Groissy ,  frère  du  grand  G)lbert  ; 
le  membre  de  rAcadémie  française,  Pavillon;  les  contrôleurs  généraux 
des  finances ,  Jean  de  Boullognc ,  Orry ,  Silhouette ,  les  Rœderer ,  les 
Barbé  MarboLs,  etc.,  etc.  Il  avait  rassemblé  aussi  des  documents  inédits 
sur  des  magistrats  (]ui  n'étaient  pas  indignes  des  noms  qu'ils  portaient , 
tels  que  les  coa<ieillers  Amault ,  Bossuet .  Dagiiesseau,  Ferry,  Descartes, 
Ancillon .  etc. 

Il  avait  également  recueilli  des  documents  sur  des  magistrats  qui  ont 
bien  mérité  de  la  France  et  qu'elle  ne  devrait  pas  oublier .  tels  que  les 
Bretagne,  les  Ghasot.  les  Fremyn,  les  Charpentier,  etc. 

Enfin,  il  avait  recueilli  de  nombreux  renseignements  sur  des  magistrats 
appartenant  aux  premières  familles  de  robe  de  Paris,  delà  Bourgogne, 
de  la  Champagne  et  de  l'ancienne  pro%ince  des  Trois-Evèchés ,  etc. 

Des  retards  apportés  à  Timpression  de  la  partie  historique ,  ont  fait 
renoncer  l'auteur  à  publier  ses  travaux  de  Biographie. 
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